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^Abondance  des  Pièces  qui 
ont  parues  depuis  Pimprel^ 
fîon  du  Tome  XVI.,  m'a 

I  jette  dans  le  même  embar« 
ras  où  fe  ,  trpuverdît  m\  homme 
fort  affamé  qui  fe  vcrroïç  placé  tout 
d'un  coup  à  une  Table  couvçrte  d'u- 
.  ne  infinité  dp  Mets  les  uns  plus  déli- 
cats que  le»  autres,  il  qe  fait  quels 
cfaoifir,  il  voudroit  pouvoir  manger  de 
toii^  /en  même  tems.  Il  a  poprt|!int  fk« 
lu,  fe  déterminçr!»  P^i  jugé  qu'il  feroit 
trèa-utite  de  répandre  autant  qu'il  eft 
p(^blç  la  Cafaulation  de  PËQipereur 


AVERTISSEMENT. 

régnant,  afin  qi|e  chacun  puillè  juger 
ce  que  PEmpîre,  fes  Alliés,  &  PEu- 
rope  doivent  attendre  du  Régne  de  cf 
grand  8ç  vertueux  Prince ,  qui  pofféde 
tous  les  talens  &  toutes  les  qualités  qui 
font  ces  Monarques ,  dont  (a  Podérité 
bénît  à  jamais  la  mémoire.  Cette  Piè- 
ce contient  les  Règles  de  (on  Gouver- 
nement. On  y  voit  ju(qu'où  s'étend 
ion  autorité  £ç  quels  font  les  Rejèrvata 
de  rÈn^pîre.  d 

La  Situation  critique  où  (^  trouve 
l'Empire  &  les  Etats  qui  en  font  lî- 
mitrofès  ^  Sc  ce  qu'on  aperçoit  dans  le 
lointain  y  du  parti  qye  pourroit  prendre 
certaine  Puiiïànce,  m'a  déterminé  fur 
le  choix  des  Pièces  que  j'ai  ajouté  à  la 
Capitulation  de  Sa  Majefté  Impériale. 
Elles  roulent  particulièrement  fur  Pe- 
xécutîon  do  Traité  d'Alliance  cobclu 
en  1731*  à  f^ienne  entre  l'Empereur  & 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  y  pour  Is^ 
garantie  dfes  Etats  refpeâifs^  &  furtout 


AVERTISSEMENT. 

de  h  Pragmatique  ^Sanff ion.  Les  Etats 
Géoérftux. fuirent  invités  à  y  accéder, 
on  avoit  compté  fur  eux.  Se  û  l'on  en 
croit  certaines  Anecdotes,  ce  Traité 
H'avoit  pas  été  conclu  tout  à  fait  à  l*in- 
içu  d'un  de  leurs  Minifti^s  :  Leurs  Hau^v 
tes  Pujflances  y  accédèrent  d'autant 
plus  volontiers  qu'on  y  ayoit  réglé, 
comme  elles  ^uri^ient  pu  le  ibuhaiter, 
deux importans  Articles,  celui  de  la  Na<f 
vîgatÎQn  (tes  Fàis-Bas  Autrichiens  aux 
InJes  Orientales ,  qui  avoit  été  abfblur 
ment  aboli  ^.  &  celui  dés  différens  des  Et 
tats  avec  le  Pr.  d'Oofi-frife  par  raport 

ï  la  Ville  d'Emhden 

La  mort  de  l'Empereur  Charles  FI^ 
aïant  donné  lieu  à  P£Ieâeur  de  Bor 
vière  d'entreprendre,  de  faire  valoir 
d'anciennes  Prétentions  fur  la  plus 
grande  partie  des  Etats  Héréditaires  de 
la  Maifon  à' Autriche  ^  la  Reine  de  /fo^- 
f;rie  en  apella  à  la  foi  des  Traités  &  re- 
quit les  Alliés  de  fon  Augufte  Mai- 
*  î  fou 


AVERTISSEMENT. 

. ^  *  de  lui  dQcmer  les  feœnn  ftîpàl^, 
pour  h  déj^ofe  de  fes  Ems  enrûà^f     i 
JLft  FrfiHftp  :tes  Pu^iices  Maritioi^  Se 
l*£ropire  ftQJMl  Ij^  Principaux»    La 
prêttiijSrfe^qftii  avpit  été  bfe^  ^tïée  d«  fi^ 
ggisÂtie  I  non  feulemjent  la  r^Ai A }  potl^ 
même  ^090»  tous  les  fecpiirs  ïK^Ue^ 
|L!c<3ui  qul^rattaqupit^  PËmpire^,  peu 
4^accoW  àyaefc  li|i-mênie,   fit  ce  qu'oa 
dsoit  ftttfeiiire  d*an  Gouvernement  tel 
l|Ui  c^lui  de  ce  fHiiffint  Corps  ^    aux 
jo^ationstlûquel  doit  contribiter  chaque 
ikemhtCy   parmi  lefqueis  i]  ï^én  trou* 
ye-toû jours  qui,  comme  ceiix  de  1^-4*- 
pologuf  des  Membres  &  dePËfiomâc^ 
rfîiî&ift  î  cioàmms.  *  Les  Put(&nces  Ma- 
-ritimes  donnèrent  i  REurope  unexerici- 
'^lé  de  JaB<3«w?'/^ifimple  &  naturelle  ,  a- 
;^ç  laquelle  on  doit  exécuter  les  Trai- 
^:^s,  exemple  qui  fera  peufuivi,   vu 
I<^  déteftables  Maximes  qui   Kê  font 
^liffëcs  dans  certaîûçs  Cpurs'^   &^  qxii 

ibn^ 
f  La  Ffntain$^  fable  KLIV, 


Àxit  pirèâ  éncéreqoe  îi  ^ÉàoëËàÂ&ifi 
tre  VEfpnt&  h  Lettre.  Exemple  dW 
tint  plus  lôuaUe  qu'il  ix^j  a. rien  qu^bîi 
ne  mit  eu  œuvre  pour  leur  ôtcr  k 
gloire  de  pcnfer  jùflc  èc  d'éSte  é* 
quîtaîi^les.  Les  efforts  dû  dehors,  léi 
iôtrigues  du  dedans,  uti  reûverièmëuî 
presque  total  des  ancienofes  àiaximek 
du  Gouvernement  auxquelles  quelques 
Patriotes  tachèrent  avec  fiiccès,  de  faî- 
te reprendre  le  deffus,  furent  les  eau-. 
iès  d^une  di&répâncé  de  fentimens  a& 
ièz  inconauë  dàïis  notre  République  ^ 
&  dont  on  tacha  inutilement  de  pro- 
fiter pour  caufër  une  Sitjficii  ^  qui  ne 
ix>uvoît  qu'être  funefte.  Cette  fitua- 
tioû  i  donné  lieu  de  part  U  d'autre  à 
des  Difcours  &  à  des  Ecrite  ^  qui  font 
lemplis  de  tout  ce  que  la  Pofitiquè  a' 
pu  fournir  de  plus  fort  aux  deux  Par- 
tie qui  ibutenoient  le  pour  ft  le  conu 
tre  $  mais  qui  dans  le  fond  penibiént 
de  mksiM  fur  la  Bonne -foi  avec  la- 
quelle 


AVERTISSEMENT. 

quelle  t)n  doit  obferver  I^  Traités.  Ce 
font  ces  Ecrits  auilî  utiles cjue curieux,' 
qui  font  la  fecoûde  Partie  de  ce  Vo- 
lume ;  ie  fuivant  renfermera  les  RéG^ 
lutions  prifes  pour  Pexécution  de  ces 
engagemens  &  la  fuite  desi  démêlés  en» 
tre  la  Cour  de  tienne  &  celle  de  PEm- 
pereur,  &c* 


RE- 


REÇU  E  I  L 

HISTORIQ.UE 

D'ACTES ,  NEGOCIATIONS ,    , 
ME  MOIRES  ET  TRAITEZ, 


SUITE 


Des  Dbmelez  1P0UR  LA  Succession 
©'Autriche. 

5  'E  L  E  c  1 1  o  N  de  l'Empereur 
Çbarks  riL  efl  un  érénemmt 
important,  oui  doit  être  con- 
feivé  à  la  Poftcrîté,  avec  toutes 
fcs  curieufcs  &  intcreflkntes 
»  cîrcoDftatices;  mais  qui  oferoit  à  prcfent 
n  mettre  celles-ci  au  jour.  J'en  défie  quel^' 
T$m^  XKU.  A  t)  qûc 


£         Recueil  Hifiorique  à^Mts , 

^  ^e  Anglois,  il  n'y  a  que  cette  nation  qui; 
n  ah  le  glorieux  Privilège  de  ne  pas  cntércr  * 
f>  la  vérité  au  fond  du  Puî.    Il  y  en  a  poui- 
n  tant  quelques  unes  il  publiques,  qu'elles 
»  n*ont  plus  rien  de  Mifterieux.   Telle  cft  la. 
57  Capitulation  de  ce  Prince.  C*eft  une  Con- 
w  vention  ou  plutôt  un  Contraâ  entre  le. 
»  iÇorps  de  la  RéputUiqjiae  Germanique  &<Se^: 
'^  mi  quelle  fc  doniïi^pour  Chef.    C*efl*c€l 
f>  Corps,  ou  plutôt  ceux  qui  en  font  les  co- 
)>  lonnes  &  les  mjembres  les  plus  diftiQgués, 
n  quidi^cdren€c^Contra3,dont|lesCoQdÎËi4ns, 
,,  en  liant  I&Chef  avec  les  membres,  mét^nt 
9)  des  bornes  à  Tautorité  du  premier.  Depuis 
A  qpc  la  Maiibii  HAutrkhe  a  occupé  Ij&.Tr^- 
„  ne  Impérial,  fur  tout  depuis  Charles  K. 
yy^  les|  Ët^s  de  l(£mpirc  qù^  e^  éfs^  ^^^% 
n  contre  les  Empereurs  de  cette  Maîfon,  qù'iîsT 
n  ont  accufé  de  vouloir  étendre  1  eurautorité 
9f  au  de  là  des  bornes  oui  leur  étoient  pr ^ 
9>  critespar  lesLoix&(jon(tituti6nsdel£ia- 
^  pire,  qui  defon  côté  ne  troncho  jamais  aux 
yy  Kefervata  OU  Prérogatives  de  l'Empereur, 
n  Comme  la  plupart  de  ces  Empereurs  Autri- 
nrchiens^  ont  eu  ibiii  de  &ire  elsce  leut  fuQ- 
ry  ceffeur  de  leur  vivant,  Tautorité ,  le  crédit 
ry  du  Prince  rémant  empéchoit  qu'on  reftrei- 
ryttnituuof  les^xurDesT^  Pogvoir  Im^rigil  ,^ 
,^  &  iur  tqut  que  Yq^  tou|^c  aux  ârticle%, 
9>  qus'oa-  Faccufoit  fouveqp  lu^-  mêm$  d^avoiiç 
„,  violé;  pui£cipe  c'qut  éxâ  i;^6ceafure,DQq 
y^  condamnation   indir^MSie  d^  ùl    coûdbite, 
n-  LJ(^9ld .  aïant  été  éîi|  y,  %ffim9-  im^c^h/^  , 
n  après  la  mort  d^  Weréi^^i  III  l^%ioc^ 
»  teur^  profitéreç^  de  la  circoQ^tsKeK  JffiEU 


Négociûiîonîj  Mémoires  (3  ^faitez.  } 

^  lui  iâiMjfer  des  reftriâions  auxquellcj  fet 
f)  HmOxts  fe  faut  1^  af lêtés.  On  es 
9  retrandu  quelques  unes  dans  lacapitulatioa 
9  de  fen  tUJofeph.  Et  le  ïronc  a'étant  treu- 
il vé  vacaût  k  la  mort  de  celui-ci  j  le  CûUé* 


^  à  tout  'É^tt&^vMiU^  /ses  iMâiiftre^  rèn- 

i^  élié^Iyélft'fiii^lir conduite  de  eeiûc*  del^^ 

t  pM  és^   rkibbfeirvtfâcm    d'im  Cooerdét 

^  p^  fotâ  fdrsieat.    Ghw^ès  t^k  ééânt-  moi^ 

n  jHèn  fëiifèniéilt  âi)^  Eiifadîrififtles,  âikins  âÉ^ 

»^  (foi^  &IS  aMk  peûfé  à  ^ttt  la  C(A»cildtf 

n  lÉïpêtiéé  à  Ibn  gôUdre^  Id  GoIlégeEteâô» 

«  rd^s'eft  rêmiuve  dans  Phetirede  dikron^ 

^  ttftice  dô'  ftthcdter  liA-  ntène  à  tJbUtf  là 

^gïiS^cfoic  le  GôrpsGeitfààïlque^oit  coïi^ 

n*  ftt  FaUltMtion  de  «»  chef» ,  qui  lëlb]>  tel 

«r  flAàtci  de^lQû<^8  avdent  imenCbletnttit 

^  em^té  ûit  plUfièuirs  prérogatiT^sf,  prfé- 

n  J&imtetes,'  Sec.  des  États  en  général  &  en 

^  pârticnlier.  L'ôccafionnepourroit  être  clos 

n  nt^éMbfe,  néU«  allbârraporter  laCa^tu- 

^'btimi  ^Ue'i^d  Gèllégé  i  fï&kûit  à'Mm^ 

»-  pa-éitf  rfgn^t,  ceux!  cJUi-oM  lû'cïUé  dli 

,>•  CMir/^/  fT.jyger6nt,-fi^  tf  tftttfité  decet^ 

9  te  ûecafion  atittnt  qii^on  atii^it  pu;  dcpôik 

^'  l^tût&lté  encore  plUi»  éH  état  dé  le  fiârb 

i«^iiDtHr  y  ajouterons  Côihihe  lUplémeiit  Tes 

,r  iKrtidtftîrartie^  &  les^  Grieft  de^  Princes  A 

yf  te^  eapédtetir  qu^ils'  pît>dofoittxt  pbi»  y^  H!^ 
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n  le  prefflicr  des  Collèges  de  TEmpire  &  Jcs, 
y)  deux  autres  )  a  empêché  qu'on  eut  égard.    .. 

capitulation'; 

de  l'Empereur  Charles  VIL  r 

Je  la  Maifon  de  Bavière  9  élu  à  Francfort 
le  24.  Janvier  X742. 

"VT  O  u  s  Charles  VII.  par  la  grâce  de  Dieu  > . 
■*^^  élu  Roi  des  Romains,  toujours  Augus- 
te &c.  &c.  &c.  confeûbas  publiauement  par 
ces  préfentes,  que  comme  après  le  décès  de 
fcuê  S.  M.  L  Charles  /7.  de  très  pieufe  &très 
glorieufe  mémoire,  nous  aurions, par  la  pro- 
vidence du  Tout-PuifTant,  moïennant  une  é- 
ieâion  légitime  faite  par  leurs  Dileâions  les 
Révéreomirimes  &  Séréniffimes  Eleveurs  ^ 
Philippe  Charles  &  Clément  Augufie  refpeéli- 
vement  Archevêaucs  de  Matence  &  de  CqIq^^ 
gney  Archichancelliers  du  S.  E.R.  en  JUema-- 
gne  &  en  Italie  ^  nos  chers  neveux  &  notre, 
frère, comme  auffi  de  k  part  de  fa  Dileâion^ 
le  Révérendiffime  Eledcur,  François  George^ 
Archevêque  de  Trêves^  Archichancellier  du 
5«  E.  R.  dans  les  Gaules  &  au  Roïaumed'j^r^ 
les  nôtre  cher  neveu;  pareillement  de  par 
nous  &en  notre  nom,  comme  Archi- Panne- 
tier,  du  Saint  Empire  Romain  &  Electeur  de 
Bavière;  au  nom  &  de  la  part  desSéréniffi- 
ones  &  rcfpeaivcment  très  Puiflants  Frédéric 
Jugufte^  Roi  de  Pologne ^  comme  Eledeur  4c 
Se^e&c.  Frédéric^  Koidt  Pruffe^  commet- 
Icdeur  de  Brandebourg,  &c.  Chartes  Philippe^ 
Comte  Palatin  d\x  Rhin  &  Eleâeur&c.  Se 
;Çeorg€j^oidcU  Grande  Bretagne ^  comme 

ELcBtem 


Négociations  y  Mfytof  res  (^Tràtfez.  ^ 
Elcâeur  de   Brunswick^  Lunehouri  ,  Arthi- 
Marechal ,  Archi-ChambcUan ,  &  Arcln-^Trc- 
forier  du  Saint  Empire  Romain,  nos  chers 
refpeâircment  Frères,  Oncles,  {Coufins)  &, 
Elcfteurs,  par  nos  &  les  Ambaffadeurs  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  DileéHonsTAiVryCijr- 
lesi  Comte  d'Ingtfhfim  dit  Echter  de  Mefpel- 
irumj  Jean  Georges^  Comte  de  Kcenigsfeldk. 
ZaiH  &  à  PfaMitfeny  Jean  Frédéric ^Com-' 
te  de  Scboenherg^  Frédéric  Bogiflas  àtSchwt^. 
riniHermannjtrnwdfBsLïon  de  Wachten4onck 
&  Gerlach  Jdolph  àt  Munchhaufen  été  élevés, 
cxakés,;  &  étabjli^  <|n  là  dignité ,  honneur  ^ 
nom&  puiflance  .<le  Roi  des' Romains,  dont 
nous  nous  ferions  chargés  pour  la  gloire  de 
Dieu,  pour  rhpiineur,  du  Saint  Empire  Ro- 
main, pour  le  bien  de  la  Chrétienté ,  ainû 
que  pmir  l'utilité  de  la  Nation  Allemande  : 
Nous,  de  notre  libre  &gradeufe volonté,  ar 
vous,  par  forme  4é  convention  &  de  paâe, 
fait  avec  it$  dits  nos  chers  Neveux,  Frères^ 
Oncles,  {Coufins)  &  les  Eleâeurs  ftipulans 
pour  eux  &  pour  tous  les  Princes  &  Etats 
du  Saipt  Empire  Rotpain ,  arrêté,  convenu  , 
accepté  &  promis  les  articles  fuivans,letout 
fcicnuncm   &  èa  vertu  du  prcfcnt  inltru- 
ment» 

ARTICLE  PREMIER. 

§.  I.  Pendant  tout  le  tems  de  cette  notre 
Roïale  Dignité, Office  ^  Régne  nous  devons 
&  voulosi3  tenir  en  notre  bonne  &  fidèle 
Garde  &  Proteétiop  la  Chrétienté ,  le  Siège 
de  Rvme  ,  Sa  Sainteté ,  le  Pape^  &  T^life 
A3  Clirc- 
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Chrétienne  eti  qualité  d'Avocat  d^eUc; 

§.  II.  Nous  voulons  pareillement coiî&r- 
irer  de  toutes  manières  len  leur  fupériomé  , 
dignités  Ëcçlefiâftiques  &  Séculières  ,  Juris- 
diâion,  pouvoir  &  {iuiâançé  la  Nation  Âtte« 
mande,  le  Saint  £m<^ré  Romain,  les  M^-^ 
têurs  comme  fes  principaux  Membres  &  fèf 
Colomses  fondamentales ,  piiccipaleinent  les 
Maifons  Eledorales  fècuUèrcs  pour  ce jjui 
eft  du  droit  de  primo^èniture  a  elles  î^ré 

ër  la  Bulle  d'Or*  notamment  par  l'art.  13* 
is  permettre  qu-il  y  foit  porte  aucune  rcè- 
triâioû  ;  comme  auffi  les  autres  Princes  ^ 
Frélats,  Comtes,  Sdgheurs  &  Etats  (ycom- 
pris  la  Ndbl^e  libfë  immédiate)  nuô  iKmi 
laiâeroqa  tou^  &  lin  chacun  dani  tQur  état 
icjpofitîon.       "      •    - 

f.  m.^ouscoo^rverpnsà  tous&li  yit 
cbacun  des  Etats  de  l^mpiré  leur  libre  (èan^ 
ce  &  ydix  dans  les  Diètes  de  TlCmpire  & 
fan^  le  jfçu  &  le  çonfeqtement  préalable  dei 
Elefteurs,  Princes  &  Etats  Nous  ne  çriv^.- 
rons  aucun  Etat  de  FEiÉpire  &nous  ni^lèfasr 
pendrons  &  ne, rexçluérons  fii  proviûooaeUe* 
ment  pi  d'aucune  autre  façon. 

$.  }Vi  Nous  ne  les  démettrons  point  non 
plus  ni  par  provifion^  ni  par  contumace  ,  tH 
^n  quelqui'autrç  manière  .çc  puiffe  être  de  la 
Kégence  de  leur  païs. 

§.  V.  Nous  ne  recevrons  aucuns^ Prînccsj 
Comtçs  &  Seigneurs  aux  Collèges  die»^Frin- 
cçs  &  des  C!omtes  ,  à  moins  quMIs  he  fi 
folent  fqffii^ms^eKit  cualifiez  à  cet  égard  pai 
l'açquifition  refpeflflvç  'd'une  Prinëii^ute 
Comté  ou  Sdgneurie  ImmédiKC}  qullë  ne  i 

fbïcn 


McmmcXamànt  uiie  <:ottifatk)n  convéoabl^ 
k.m  .Etat  (m  ihjktdt  iaqeelk  il  fera  (dit 
wDomptemcnt  dans  les  Afiemblées  eomifud^ 
kcéglanenc  fur  ce  nécttSeàiéj  S£t  recevoit 
(8c  ^agv^er  pai^tjuelque  Cercle  i& que,  èul^è 
k  con&aceiiMiQt  du  Collège  Eleèioral  ,  ûè 
âïeDt  encore  obtenu  éans  les  former  ceM  ait 
Colique,  ou-du  batKi,  auquelîl^  dèrroott- 
U€  admis* 

§.  VI.  No^usiieveufons  point  nous  attri- 
buer ii«ousfeut.fahs  rÂgréf&ent  du  Colléglg 
UûAoxsA&.  de^  celui  des  Princes  la  liberté 
de  prorogeir  &  d'ëteodre  le  droit  de  fiàia^k 
&jaefu£a^,  dont  une  Ijgue  ie  trourerok 
ÀéjcbiÉè,  fur  u^  autre  ligM,  dont  lès  An^- 
très  n'autoient  point  acquis  ce  dirôit» 

§.  VIL  Noii  s  ferons  faire  'mctSàtmÊÊt 
ikDs.ics  Gotoictè  une  r^hei^che  enèaêst  pour 
jàraôir^  fi  ceux  dés  Princes  &  Etats  ^  qm  obt 
été  admis  en  1654,.  & poftérieureaient  Stfoek 
qualifiez  fclon  les  régies  prefcrîtes. 

$.  VULNouis  lie  permettrous  point,  que 
pajt  iûs  Tribudâi^x  dé  TËmpire,  ou  par  qui- 
CQUflue  ce  puiilb  être  d'ailleurs  il  foit  contre 
le  Traité  de  Paix  ou  autres  paâes  légitimes 
&  obligatoires,  ni  fou^  quel  prétexte  quec-t 
iôit  porté  aucune  atteinte  aux  affaires  de  'Re- 
ligion, 4e  Politique  &  de  Juftice  des  Etats 
éasàs  l'étendue  dé  leur^  territoires^ 

§•  IX.  Nous  devons  &  Youlbns  cénfiriner 
dans  une  forme  inTariablé  &:  lors  que  nous  éb 
iea>fis  AÙAtvÀ  requis  fans  refui  ni  délai  aux 
ElcâcuTS,  Pfiâceâ  «c  Etats  (Jà  Kobleffe  li- 
btm  iffimdifite  de  I^Etapîte  y  côippt'ife)  leurs 
Dniu  i^égJiUeîl4|  Jmisdi<%6n$  lÀérté^yPti. 

A  4  vi^^- 
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vilégcs>  les  uniorw  ci-dev^t  faites  entrVtfac 
conformément  aux  Cooftitutions  de  l'Eimi^ 
are ,  particulièrement  '  les  ;  paâés  de  fuccdïîbiT 
mutuelle  coBvenus  entre  les  Elçéleura,  Prin- 
ces &  EtatS)  les  engagemens  yde  l'Emprcfur 
le  pied,  que  cela  a  été  réglé  d^ns  Tinftruroent 
<le  paix^  enfin  leurs  droits ,  ufagesâc  bonnes 
coutumes,  telles  qu'ils  les  ont  iuîqu'à  préfent 
obfervéés  &  pratiquées  par  terre  &  par  çau, 
en  tout  quoi  Nous  e^  qualité  de  Roi  des  Ro- 
mains Içs  maintiendrons  &  protégerons  Ikns 
accorder,  aucuns  privilèges  a  ce  contraires, 
&  au  cas  qu'avant  ou  durant  la  guerre  il  en 
eut  été  accordé ,  ftns  qu'ils  euflcnt  été  aprou- 
yés  par  le  Traité  de  paix  ,  i¥>us  les  caflcroas 
&  annullerons  totalen^ent ,  ainfi  que  dès  à* 
préfent  nous  .les  calïous  &. annulions. 

§.  X.  Pour  ce  ^ui  concerne  le  Siège  de 
Rome  &  Sa  Sainteté  le  Papey^  \q^  Elcâeurs  de 
to  Copfeffion  à'Augsbouri  pour; eux, àinli  que 

Eur  les  Princes  &  Etats ,  qui  font  de  lewt 
ligion  (y  compris  les  Nobles  libres  immé- 
diats de  TEmpire  dévpuésklamême  Religion^ 
n'entendent  pa$  que  l'Avocatie  ,  dont  a  été 
fait  mention,  puiffe  être  alléguée  ni  exercée 
au  préjudice  de  la  paix .  piophane  {publique) 
&  de  Religion, aiûfi  que  de  celle  d'Ofnëhruck 
&  de  Munfter^  mais  au  contraire  Nous  accor- 
derons femblable  protjedion  aux  dits. Elec- 
teurs &  à  tous  ceux  de  l'E^mpire  qui  font  de 
la  même  Religion  qu'eux, 
5^  XL  Et  s'il  axrivoit, qu'ils  cruffent  être 

S  rêvés  contre  l'inllrument  de  la  p^dx,  ler^^és 
'exécution  de  Nuremberg  VAr8iorem  modum 
iftequindt  &  autres  conItitut;ions  del!£mpirc. 


Négociations  j  Mémoires  (B  Traitez,  '^p 
Nous  devons  &  voulons  fans  aucune  difEcuI- 
té  &  conformément  aux  fusdites  loix  fondà-^ 
loentales  de  l'Empire  prendre  une  réfolutioi^ 
fur  les  rcpréfentations  ,  que  les  Eledteursjj 
Princes  &  Etats  de  la  Confeflk>nd*^«^i*M^rf 
(la  Nobleflc  de  l'Empire  y  comprife)  noua 
feront  ou  en  Corps  ou  fcparément,de  laqû^J 
le  réfolution  nous  leur  ferons  part  fans  per- 
dre de  tems  Remettrons  icelle  au  plutôt  à  une 
réelle  exécution. -Nous  ne  permettrons  point ^^ 
que  dans  les  caufes  de  Religion  il  foit  pro-* 
cédé  par  les  voïes  îudidaires,  mais  Nous  Sui- 
vrons en  cela  purement  &  fîmpiemcnt  les 
fusdites  loix  fondamentales  de  l'Empire  & 
donnerons  nos  foins  à  ce  que  les  griefs  de  Ré^ 
Jigion ,  touchant   lefquels  il  a  été  jufqu*icL 
porté  des  plaintes  ,  fofcnt  iflceffamment  ter- 
minés  félon  les  dites  loix  de  ITEmpirè  '  ce 
que  Nous  promettons  ici  auxdits  Eleâcurs  & 
à  tous  ceux  ,  qui  fuivcnt  la  même  Çonfef-^ 
lion,  Nous  l-oblcrverons  auffi  à  Tégard  de  tous 
ceux,  qui  font  de  la  Religion  Catholique^ 
&  Nous  nous  obligeons  en  cela  également 
envers  les  uns  qu'envers  les  autres. 

ARTICLE    II. 

$.  I.  Nous  devons  &  voulons  auffi  pro- 
téger TEinpire  &  travailler  à  fon  accroifle- 
ment,  auunt  qu'il  eft  en  notre  pouvoir. 

§•  II.  Et  ne  prétendrotis  ni  n'entreprcn* 
drons  nous  en  faifir  à  titre  de  fucceffion^  ou 
d'hérédité ,  ou  le  faire  pàfler  à  Nous ,  nos 
Héritiers  &  Succeifcurs  ,  ou  k  quelque  au- 
tre. 

Aj  S^IIL 
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avec  TcîiÇiQaii^o  d'icdlc  Êûtfj.w  fewir.de 

4e  jKéligiçn  ^  kp^x  pii^li<jye  ^u  ^^liére^ 
1^  fm  ptfl^Ufpç  ^vçc  cç  ^ui  a  été  q^goçié 
pour  foti  Mf^i^  p:  ^ccutiçnî  ,t^(fi.,  qyiV 
die  j  été  f^|.  .^rr^qsé  &  r^^jfièe  ça  f  Jfj;. 
àjapiéte  t^^^^k4^is^oufi  &<ii*>Ue  a  étf 
répétée  &  içqppspéç  f|ar   ^  iléiuit^t«  4e 
r£mpire ,  qi^i  l'ôpt  f\^m$  ,  pxMKipaieœétK 
âuflfi  Jc5  Tr^tjç?  de  P^  de  VWi<»^fr  .^  d'QT- 
«(»*rvi: ,  fiwpiîçiwîîéis  ^  fur  iiQui:  ce  oui  .^tt 
ÇQfitéûaen  1%t^-  V.  L  a.  to^cj^fiuç  lei^Orow 
des  Etats,  Gon^cpe  auUi  ço  TArf.  ViU.  m^^i** 
wi  ^uoqui  &c<  ^elo^  la  teo^r,  4uqi)d  tq^% 
ce  qui  a  été,  09ni7CQu.&  réglé  p^r  la  préfcmq, 
CapitulatioQ.fo  /faveur  des  Ç^t^pliques  &  da 
ceux  de  \^  iToi^tefriPO  à'Amlflur^  (y  com-. 
î^\9  ceux  df  }fi  hioblefjeiwe^^  i^imédiate 
d^  rEmpixeQHi  ifoQt  de  Ipur  Religion)  4c  de 
leurs  fluets  4ifr#  auffi  apçordé  ^^tôbué  ^ 
ceux,  qui  wx'çiux  fout  apeUp;^  les  Rèfor^ 
lïiez,  eufbitbie  Pordowwice  jdkc  reçèsd*ex^ 
écution  de  fH¥f^ter£  r  ^  «pSa  pripcip^^e-î 
meut  tout  ce  qui  a  été  arrêté  Se  couclu  dans 
les  derniéresPl^ètej  dr  TEippIre^  qvu  n*a  point 
été  changé  *  par  des  Loix  &  Conftitutions 
pottçricvircf ,  Jk  qu-çn  ppujrpi|;  Mcorc  à  Ta- 
vemr  trQuvejr  bon  de  icfoi^dif  p^  d-fLXf^t 
dans.lesDiét;esjcicrÊmpij;e|,cwnfiiç  6  Içioun 
fç  trouvoit  infçrç  de  mot  à  mot  d^Qs  la  pré- 
fente Capitulatiçn  fans  Nous  en  départir  fous 
tel  prétexte  que  ce  piM,0è  êtpre  i,  a  mm  d'a^ 
voir  de  ce  oréal^ablement  obtçnu  k  ççaième^' 
mentdtsEleâeurs,  Princes  &  Etats  afle^)* 
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UeK  ou  dsoi  naie  Djéf^^  pu  aux  jours  os(U^ 
ludies  de.DcpuUKioo;  proinpttoas  de  gardei: 
&  foaiotmir  le  tout  dijigmçot  9  iang  molcfler 
ou  faire  molefter  pecroiHie  paç  autrui  &  diq^ 
ne  poiQ£  pennettre,  que  qui  que  ce  puifle  é- 
trelbitiriolenoé,  grevé  ou  uoublc jpçua:  afr 
&ire3  de  KéligioQ  au  fiié^ia  du  Traite  ^Ç 
PÛX9  de  rordooQanct  ^ûe  jlecés  d'exécutioQ 
de  ISurtmhtfg  &  des  Conv^tions  £ïifes  avec 
é'attti£8,  ni  quUI  y  foit  çpntreveQu  diçcâer 
sent  da03  ies  cndrcûts,  ^  Tégard  des(}uels  le 
Traité  de  Paix  difpofe,  l;apt  eu  a^aii^^Eç- 
déûaftiquef  f}ue  PQUûqpe^;  fQUS  qi^elpcer 
texte  ou  fimllre  iuter^pétatioo  dudu  Tjt^ 
té  ce  puifle  être  1  oi  aum  à  Tordonoance  d Vx- 
icucion  inierée  dan^  le  rç^ulut  de  ^£;^^pU:e 
de  rAnnéc  lyjrf»  -  >  .. 

§•  IV.  Nous  prom^tQ^i  aaflTi  de  i;^imHi- 
relier  les  autces  ordâûQauces  &  laix  du  Siaiqt 
Empire.  £Q  tant  qu'elles  àe  ipot  point  con- 
traires: à  I^  Conftitutipo  4e  rÉoipire  faite  ^ 
Augshourg  en  i  ff f»  &  a^àit  Txaité  de  P#ux, 
&  de  les  perfeâioaeir  Kencore  dayantagc  du 
ton&ntement  des  £lo^ar$., Princçs fy.lLxiXM 
toutes  fes  fois  que  la  fii;u,aj:iQa  de^  s^ff^ires  de 
r£nipire  le  irequérfcrâ  '  iàPi  ni^aniiio^  eût^ç^ 
preoane  d'y  des  ctâiager ,  fi  ce  q'çII  dé  IV 
grémentjdeS'iileâtu^&v^nQCfi  #ç  Etats  cor 
jsitiaieiDiefitTaflfiflit^éSt  ^  •    >. 

§.  V.  BtEN  moias«ncoxede  faire  des  nou- 
veltesiloix  &  aréglemensdati^i'Eppire,  d'îa- 
terpiécer  &ul  les  Con£titut^QM  4^  TÇ/np^rp 
&  tea  Traitex  de  Paix,  ui  de  pcr^lettre  fSf^^f 
interprétation  à  notre  ijonictl  Auliq^^^  ou  a 
h  Chambxe  Impéxîidey  lyaisau  contraire  dç 

porter 
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porter  ces  matières  aux  Diètes  avec  le  Con* 
leil  &  de  l'avis  de  tous  les  Etats  &  de  ne 
rien  ordonner ,  ou  faire  émaner  fur  cela,* qui 
foit  fans  force  &  non  obligatoire. 

§.  VI.  Voulons  auffi  punir,  comme  il  con- 
vient ,  ceux  qui  pouroient  entreprendre  d'é- 
crire ou  de  publier  des  imprimes  contre  le 
dit  Traité  de  Paix  &  contre  la  Paix  de  Re- 
ligion y  confirmée  (lesquels    font  des  liens 
perpétuels  entre  le  Chef  &  les  Membres  & 
entre  ceux-ci  prîVativcment,  caffer  les  ditsé- 
xrits  &  imprimés^  dont  ne  peuvent  naître  que 
"des'féditions  »  diffenfions  ,  défiances:  &  que- 
relles dans  TEmpircs  &  procéder  ,  «comme 
ndit  eft  ,  en   toute  rigueur  ,  tant  contre  les 
-Auteurs  d'îceux  gue  contre  les  Complices  , 
comme  auffi  de  rejetter  &  annuller  eu  cou«. 
■formité  du  Traîté  de  Paix  toutes  4>rotcfta- 
^iolis  8c  opoôtions  faites  contre  ce  même 
-Traité  deiqud  nôtt  dles  foient  &  de  qui  tU 
les  puiflent  venir  étant,  il  y  a  longj  tems,  rc- 
•jettées  &  aniMlées. 

§•  VII.  Nous  'Vit   permettrons    ni   au 
ÇohfeilAutiqùejUiauCommiââirede  la  Librai- 
rie à  Francfort  fur  XcMein  de  favorifer  une  par- 
tie plus  que  l'autre  fâvoir  le  premier,  en  décré- 
tant fur  des  procès  k  la  dénonciation duFi£cai& 
faiitrîs  par  la  cenfure  &  confiscation  des  livres. 
§.  VllI.    Nous  leur  permettrons,  encore 
moins  de  laifféf  venir  à  procès  ou  d'écouter  le 
i^ifcal  contre  les  Conftitutions  fàlutaires  de 
l'Empire  fax  les  nouvelles  éditions  des  livres 
fimboliques  ,  que  ceux  (le    la   Confeflîoa 
àiAuisbourg  ont  avant  ou  après  la  Paix  de 
Religion  xec^M  ou  pouroient  recevoir  pout 
'•  tels; 


Négociatms^AUfmreî  (S  Traitez,  i^ 
tels;  les  Catholiques  de  leur  côté  jouiront 
adfi  du  même  droit  ,tellemeQt  (]ue  conformer 
ment  aux  conflitutions  fklotaires  les  deux 
parties,  éviteront  &  s'àbftiendrom  dç  fe  fer- 
vir  dans  Its  Ecrits  ou  livret  ,  qu'elles  met- 
troot  à  l'avenir  au  jour, d'aucunes  expreffions 
piquantes  &  iajurieures  à  l'une  ou  a  l'autre 
des  deux  Religions  exercées  dans  l'Empire.  . 

ARTICLE    III. 

§.i.  Nous  devons  &  voulons  aufiî  avoir. 
en  tout  tems  pour  les  Eleâeurs  du  Saint  £m* 
pire  Romain ,  comme  les  Membres  les  plus 
dillinguez  &  les  Colomnes  capitales  d'icelui> 
une  iuute  &  particulière  conûdération. 

§.  II.  Leur  donner, comme  nous  avons  £ût 
aâuellement  dans  le  préambule  de  cette  no- 
tre Capitulation  ,  ainfi  de  même  à  l'avenir» 
le  titre  de  Révérendiflimes  &  refpeâivement 
de  SéréniŒmes,  ce  que  nous  continuerons 
de  &ire. 

§•  II J.  CoMMBauflrideNousfervir,fuivant 
la  teneur  de  la  Bulle  d'Or  &  fans  préjudice 
au  Traité  de  Paix,  de  leurs Confeils,  avis  & 
réfolutions  dans  les  affaires  importantes,  qui 
concernent  l'Empire  ,  en  quoi  Nous  n'entre-* 
prendrons  rien  uns  eux. 

$•  IV.  Nous  les  maintiendrons  en  leuc 
digoité  Eleâorale   duêment    acquife  &  en 

'  leurs  Droits  particuliers  ,  Grandeurs ,  Préc- 
mincnccs  &  Prérogatives. 

'  $•  V.  Nous  maintiendrons  auiïî  &  foutien- 
drons  TEleâorat  de  Brunsvic-Luneiçurg^iJh' 
troduit  du  Confentement  de  tous  les  ILlec- 

tcurs 


T4      HicàèffHifhffjèé  ài^JOét^^ 

verni  Prisées  &  ïlf^s  ,  &ao  fo^plùs  â^i 
pdncfOOd  no^'  fôS^âs^â^ffitÔt  après  nôtre  t^ 
VÊsmtsxt  à  notre  Gdurersémèht  im|>ériâF,  A 
aoss  nooi  eûiploleroû»  dans  TAffembiée  dé 
FEJDpite  pour- pouîtoîr  ccé  Eleâfeor  d'ufl 
iLfchi-Oâ»:e  ôont* eiiable  &  bien  féant. 

t.  VI.  Naus  Emouvons  &  confiriftôhi 
auffi  de  flotre  p^t  rAlliancé  r  ou  union 
commune  &  particulière  des  Eleâeurs  dite* 
Tunion  du  KSin ,  d'autant  plu^s  qu'elle  a  été 
prudemment  dreflec  avec  le  conlentcment  & 
aprobation  des-  £i&pereurs-  nôs'  Piiédéceffeurs. 
Apromrons  &  confermons  pâVéîHeiaén«  tout 
ce,  doût  air  fiirrplu»  MfeflTieurs  tes  Heâeurs 
ea  Général  pou£oii»it  entre  euxeon^ànii^  St 
trouver  bon. 

Ç.  VIL  To-UTfis^  foîs^  ûsxi  préjudice  da 
'Smité  de  Paix ,  des  autrear  Conititutions  de 
Vfimpire  &  desDroks^,  Prèémiriehees  &Fri*- 
tflége^acquivai;^  Princes  &  Etats',  y  com^ 
pmkuNoblefTe  immédiate  de  P£nlpif6. 

§•  VIII.  Et  d'autant  qu'il  eftauffi' de  ndi- 
106  obligatîoiv  &  que  Nous  promettons  par 
cet'  préfentes  dé  recevoir  inceflkniment  la 
€o«nmne  Roïaledes  Romains.  Nous  de^ 
twiis  &  voulons  y  faire  tout  ce  qui'  doit  ê- 
«Nt:  oblervé  à  ce  fdjet  &  invitet  ley  EIcc-^ 
teurs  à  ce  Couronnement  poui*  y  exercer 
kOÉs  offices. 

i  $.  IX.  CoNFi&MUNâ  pareillement'  par  ces 
Méfentes  ce  qtii  a-  été  terdiitlé  &  aiirètê  à 
ramiable  entre  les  dèuxEleâeUrs  de  Miaïe^'^ 
ixr  &dt  CohgHe  à  Pégard>  dés  differeHs 'lÂûs 

§.  X. 


S*  X«  Nous  damûM  Se  Toufens  amffi  cou;^ 

U  teae^r  é6  b  BuUe  d  Cbw 

§•  %l*  Et  eoflunc  dC'  la  tnrt  de$  Princet 
il  a  éié  traité  à  RaÉistmnt  de féteâion  d'un 
Roi  de^  Rcrnâio»  du  ^irâfHt  d'bii  £flipeitetti^ 
de$  Ro«iftîQ6  élu  &  RégiMOlt  au*  tCf  ide  de 
Ti^t.  VUi.  de  FlnftriiiiieQt  ds  Paix  &  €ùa>* 
yem  extr'oux  ,  que  le^  ElcaS^ussf  ne  poflè^ 
fpienc  pa»  £iciileiBéQt  àt  Téief^oii  d^ua  Roi 
de9^Remai«8*9]  â  cen^cft  autcas  quél'ËmfKi^ 
fcur  des  Rofflaio»  ékii  &  Hé^afit  ou:  &  file 
leodu  hovs  dû  FEm^iwiUniaîti  &  qii?il  V0u>- 
l«i«  s'yarrététo  le  zote  de'fts^jxnir»  oa4<îKig>« 
tOB^.»  ou  bictt  qu^iL*  ne  fik  plus*  en'  état  otf 
tenir  les  ^.«nes  dn*  GotweooeiiieQ]?  par  pap» 
fonr^  à  ion  gvaoé  âge  ou  à  uae  iodij^aildori 
«OQtiûuelb^  ou:  (|iie  d^âiiieur^.uae  autce:  gi<aiir 
4e  ûéceffité:  Amt  dépcndroît  la  coofervutioft 
&  le  fidut  dUi  Saino  £aiptreRDà)ain>  req«iit^ 
qa'pn  procéobr  kL^Eleâtond'un Roi  des  Ra^ 
maiùs  aocoïc  da  vivant  de  l'Empftreur  Ré» 
gaftBe&'que  daite  Icaoaff  coatise  dana^aa^ 
^^dcaAts^câ^rdoûmt  auflU  lorë  <to  1^  dtcb 
néccflîté  il  dût  être  paffc  à  rEIcdion  é^dlt 
T^  de^Homèiaa  païf  les  Efeâaurâ»  (dtt  côn* 
feotemcût  de  rtiapereur  dei  RomîdiirRiî- 
Otatoof  âaa  foQ<  cdttfcQtsanmr^  fiipofé  que 
û«i»'  en-  a¥oir  de»  nâfonis  impoutantcjr  il  lofi^ 
4i  de  te  dbanor.,  quoique  de  oe  prié>  fc  y 
êiro  p»;  eux  poocedè  arec  uod  em&ére  Uba** 
t6  Ar  &I&  flacmi;  eiroôcheifaencv  confosmâ-»^ 
mànt  ktà  Bolk  d'ot»  SI  &mat  que  l'0ffiâ^f 


il  que  leur  dévoir  Texifi^e;  ainfi  tiôus  cle^ 
vous  &  voulons  agréer  Te  réfultat,  que  les 
£leâeuis  &  les  Princes  ont  agréé  entre  eux  ^ 
comme  nous  l'agréons  par  ces  préfentes,  pro* 
mettant  de  nous  y  conformer  &  régler. 

$•  XIL  Nous  confentons  auffi,  que  con- 
formément à  la  Bulle  d'Or,  ainû  qu'à  i'unioa 
des  Eleâeuts  fondée  fur  cette  Bulle  les  £- 
kâeurs  tiennent  dans  l'occafion  des  aflem^ 
blées  fuivant  l'état  &  la  fituation  des  affaires 
du  Saint  Empire  poui:  leurs  néceffitez,  & 
lors  qu'ils  auront  des  griefs  à  débattre,  afia 
d'y  délibérer  &  confulter  entr'eux  >  ce  que 
Nous  ne  voulons  empêcher  ni  les  ^y  troubler 
ou  ledr  eu  témoigner  aucune  indignation,  ou 
mécontentement  ni  envers  tous  en  général , 
ni  envers  un  chacun  en  particulier. 

§.  XIII.  Nous  n'exigerons  pas  non  plus 
que  ces  fortes  de  délibérations  particulières 
le  faflent  avec  notre  participation,  ou  fous 
notre  autorité  ,  ni  que  nos  Ambafladeurs  y 
foient  aifément  admis ,  mais  voulons  &  de* 
vous  quant  à  ce  &  à  d'autres  points  Nous 
conformer  de  bonne  grâce  &  fans  la  moin- 
dre difficulté  aux  diipoûtions  de  la  Bulle 
d'Or. 

§.  XIV.  Nous  voulons  auffi,  comme  die 
eft  ci-defTus,  laiffer  en  tout  tems  tranquile- 
ment  &  n'inquiéter  en  façon  qdelconque  les 
dits  Ëleâeurs  en  4eur  droit  de  libre  Elec- 
tion à  eux  acquis  d'ancienneté  &  ainû  qu'il 
efl  porté  par  la  Bulle  d'Or,  par  leurs  vieux 
Droits  &  par  d'autres  Loix  ou  Libertés; 
Nous  les  laiflèrons  suffi  dans  leurs  Droits  de 
tenir   des  Conibijs  particuliers   en  affaires* 

^on-* 


Nég&eiàftâHs  i  Mémîrer^  Tratyez.v%j 
'toDcernant  le  Saint  Empire  Romain^  mais  s^H 
arrivoit  que  quelqu'un  chercha  ou  entreprit 
quelque  cnofe  au  contraire ,  ou  que  les  Elec- 
teurs fouffriflent  la  nu)indre  contrainte ,  ce 
qui  cependant  ne  doit  être  en  aucune  façoq, 
le  tout  fera  nuL 

§.XV.  Voulons  pareillement  conferver,  fins 

!f  porter  la  moindre  atteinte  ,  les  Vicaires  de 
'Empire  en  leurs  anciens  droits ,  fondés  fqr 
la  Bulle  d'Or  &  fur  Tufage  confiant ,  où  ils 
font  d'exercer  le  Gouvernement  de  l'Empire 
non  feulement  après  le  décès  d'un  Empereur 
ou  Roi  des  Romaitis ,  mais  aufC  pendant  la 
longue  abfence  hors  de  l'Empire,  ou  biea 
quand  par  d'autres  circonilances  il  eft  empê- 
ché de  tenir  lui-mêine  les  rênes  du  Gouvei;- 
nement;  Nous  ne  permettrons  pas  non  plus^ 
.  que  leurs  Vicariats  &  les  droits ,  qui  en  dé- 
pendent, foient  contenez,  combattus  &  rei^ 
traints  par  qui  que  ce  foit.  , 

§.  Xvl.  ET  comme  félon  la  teneur  de  la 
Bulle  d'Or  les  Vicaires  de  TEmpirç  ont  îc 
pouvoir  de  décider  les  différends  qui  fe  pré- 
.  lèntent  en  Empire,  ainfi  ce  droit  doit  |)onfeu« 
lement  ne  point  être  reftraint  à  des  cas  noi|* 
veau:^ ,  ou  aux  affaires ,  qui  fooffriroient  p^ 
le  retard,  ou  aux  cas  ou  il  s'agiroit  de  dé- 
tourner les  troubles  &  les  voïes  de  fait,  mais 
il  doit  encore  s'étendre  à  continuer  devant  le 
Tribunal  du  Vicariaç  les  pièces  &  affaires  de 
juÔiçc,  qui  pfndoient  auparavant  au  Confçil 
Aulique  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  ^^  à 
Vcfftt  de  quoi  les  Aâes  originaux  concernant 
les  afikires  préccdeinment  agitées  par  devant 
..  ^,omXViL  B  le 


^î^  ^    Recueil  Mifidrique  ê^A^î^    ' 

-  le  ffit  Cotiièil  AuliqUé ,  &  qui  fe  ttott^erMt 

^  â8â§  là  CfiaôteUeirte  de  TËinj^infe,  Xtvm.  f ë- 
^is  fttls  të&s  ail  Triboa^a  da  Vicâriftt  fdr 

'  roi:â6Éââô<E^^  qà^dn  délitrârft  à  liirequi&tim 

(âts  VtoàrlÀt^  ât  saix  fiais  dés  Parti(!il*£lec- 
tçur  de  Maîence  comme  Ar€hi'<^haàcèli€r  de 

'  rÉA|)ii^é)  èâ  i^ëmëttftOfC  j^àrtôQtie  un  tifc^iffe 
%Vtc  ptàfaéSk  dé  i-lsSituet  ctei  itiêM^â  ^ês 
âûx  ArcMirés  de  PEtn^e  âuâîtôt  qu^  Piâ* 

'  ttrrfegnê  anra  ceffé* 

î*  X  VII.  Les  Vicartirtrs  (te  rEmp&t  fetort  t 

^:^rcontre  tenus  &  iiê  dùiVètit  tiullièl»<sht  t)^ 
|;U|;tt  alitât  apzèfe  TMénrèj^e  fm  «u   àu 

^flfitâtd  dani  Petpa^é  ée  ri3titttai«ti'e»v<)ï<Ér 
t^hàqne  fob  à  FEmpei^u):  âWVeUeMbtétu  lès 

'  àâeè  des  affâii'és  trtàtéeà  d!iv«uit  «ùSi'pMr  €tl^ 

ciirédx  'dûmt^t  i«iM^  àlàCb&à<Sè(lerie  deffm- 

-f  ite  par  ?£ledearite  Mà^e^c^^rsOÈst^PMir' 
■Oftaircelier,  ©u^a  fa  pkcè  patte  Vittt-Cli»a- 
çclicr  AuIique  de  rËmpfrefctiÉîxêiCîêè^  *6ii 
3Ue  ^ar  ce  Aoïèa  les  Archives  de  r£in}>ire 
loiêâft  j  comme  il  eft  Qécdlàii%,  ittaifeè  -ea 

-^te»  entier. 

S^  X7III.  MAfô  <?6mmea^'^piiéib«:éâès 

^drconftances ',  que  b^ffonnè  ti'igiMré  ^  tg&Hc 
•au  fujet  du  Vicariat  du  Kfaiti  ^MSt  4t  la  Q^sh^ 

^unauté  ftipulée  à  cet  égard  entre  lên  McÉfiMa 
Ëlèâoraiês  de  Bavière  '&Pd4»ine^  Koitôt^<a« 
lom  &  devons  auffitôt  après  notlt  Gou^Ntim^. 
^eiït  impédtil  porter  cette  affaire  ^lil'àâSfc^^ 
b!éé  de  PEmpite,  afin  qu'dte  ^  {^uiflb  p^^ 
venablemoit  être  terminée. 

$.  XIX.  D^so&tE  que  notre  coflfîi'âiàdoâ  ^ 
ittSBcaftôn  de  ce  qm «été 'éaité  fgâciç  ^1^ 
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cariât  du  Rhin  demeurent  fufpeQduesJBfqa*au 
xéfuJtat  comml  ci-defTus  mentionné. 

$.  XX.  Mà1:3  four  ce  qui  pendant  la  T». 
caoce  &  jufqu'iAi  ttm^  q^e  Nous  avons  juré 
en  Perfoone  Ja  Çj^uMtion  &  (^  confé- 
duemment  Nqu$  ft:pq|)|  çoipin^ipé  à  liègner  a 
Clé  par  le  Vicajpjaf  ^  rï%)ir^  ap^ft^ftaot  à 
fiiif^  traité  &  conféré  en  .1^^  IpUcfuitea- 
tieufes ,  foit  gra^î«ii(«f  Noi|«  d9?jon.a  ^  voulons 
agréer  ,  confirioef  ^  ratifier  tout  ce  en  la 
forme  la  plus  invariable  &  conune  il  convient 
&  apartient,  ainfi  qu*e<i  effet  No^le  confii;- 
mons  &  ratifîof». 

S.  XXI.  Etant  ^vi$  arrivé  4fpuis.qu^ 

Sue  tems,  que  tes  Ap^j^^àdeur^  de^  Puif- 
inces,  Princes &K#ubJijgu^sét;raogere«  (ces 
derniers  fous  préig^LtjÇ  «  qiie  l<ws  K^pii^bU'* 

Sues  doivent  êtr«  /f^g^HS^  coppe  itgi^  ta 
ignité  aux  Têtes  Couronnées)  voulurepi:  pré- 
tendre la  préle^iQQç  fur  l^s  A|»^aflad^urs  àt$ 
Eieâeurs  es  Course  Chftp^Ues  Impériales  9i 
Roïales,  Nous  ne  fk^n^  ni  i^e  v^uIjqiis  plfis 
le  permettre  \  l'ai^iûr;  ipajis  Q  av^  lies  A91- 
baflâdeurs  des  £)ii^rs  fe  jti:ppvoi6nt  mSm^ 
ble  les  Ambaira4çw^4ips  S(Ois£^xai^ers  redt« 
Icmeat  titrées  ^  4:o!itf  onaeçs  ^  ou  c^m  es» 
Veuves  Roïaie^,  og  dçs  MincUFTS^ïa^ix  (à 

Sii  apartient  Iç  GouvernenK^it  dei*£t^t^u4î« 
t  qu'ils  ont  atteW^  râgçiequU^^i  cepe^* 
daot  ibnt  foujja  tut^le&  çujaiiie|6}9lcxrsiU  poj^r- 
roat  &  devroptpiéiçédAr  ^^b^iâ^^deurs^ps 
£icâeurs;  mais  ç^m'<\  l^léç^^m^}^  les  AS- 
teflâdeurs  des  mi\m  il.#)^jiqHei;  eii^ai^^s» 


^o        Recueil  Hiflmque  d^JSès  y    " 

'&  il  ne  fera  plus  fait  de  diftinâion  en  notrft 
Cour  Impériale  &  par  tout  ailleurs,  dedans 
l^Empire  &  hors  d'iceluî,  entre  eux,  c*eft-à- 
idire  les  Ambailàdeurs  du  premier  ordre  des 
Ëleâeurs ,  guand  même  il  y  en  aurolt  plus 
d'un  ;  mais  il  fera  fait  à  tous  &  k  un  chacun 
femblable  honneur  en  tout^  comme  aux  Am- 
bafladeurs  des  Rois* 

§.  XXIL  Nous  devons&Toulons au  refte 
veiller  aufli  à  ce  que  les  perfonnes  même  des 
Eleâeurs  foient  maintenues  dans  leurs  dignités 
&  dans  les  prérogatives  ,  qui  leur  compétent 
d'ancienneté  &  que  rien  de  préjudiciable  àces 
prérogatives ,  ou  rien  de  nouveau  ne  foit  en- 
trepris, toléré,  ou  accordé  en  notre  Cour 
Impériale  &  Roïale ,  ou  quelque  autre  part 

?ue  ce  puifle  être  par  les  AmoalTadeurs  des 
uiflances  Se  Républiques  étrangères,  ou  par 
d'autres. 

§  XXIIL  Pareillement lorsdesCoo- 

ronnemens  des  Empereurs  &  des  Rois  des  Ro. 

mains  &  aux  autres  folemnités  de  TEmpirc 

la  préfëance  fera  laiffée  aux  Comtes  &  Sei- 

fneurs  immédiats  de  l'Empire  ,  qui  y  ont 
Eance  &  Voix,  fur  les  autres  Comtes  &  Sei- 
g  leurs  étrat]gers  ou  du  Païs ,  comme  auffi 
r  les  ConfôUers  &  Chambellans  de  r£in- 
péreur,  &  ce  immédiatement  après  les  Prin- 
ces devant  tous  autres,  étant  juite,  puisqu'ils 
font  en  polTeflîon  d'avoir  voix  &  féancedans 
le  Confeil  des  Princes  de  l'Empire ,  que  la 
préfëance  &  ce  qui  en  dépend  leur  foit  «ilQ 
biffée  lors  de  ces  aâesfolemnels,  tout  cott- 
'  me  ils  rempliifent  leurs  places,  lorsqu'il^ eft 

queftioa 


Négociations ,  MérMires  (3  Traitez,  i  i 
queflion  de  délibérations,  cottifations  &  au* 
très  charges  onéreufes  ;  la  même  chofe  feni 
obfervée  à  la  Cou^  Impériale  &  par  tout 
ailleurs. 

§.  XXIV.  Nous  promettons  auffi  dedon-» 
ner  nos  ordres,  afin  (jue  les  Vicaires  des  E- 
leâeurs  &  ceux  ,  qui  font  les  fonctions  dé 
leurs  Offices  héréditaires ,  lors  qu'ils  fe  fc. 
ront  rendus  en  notre  Cour ,  foient  en  tout 
tems  dûment  refpeAés  )    &  orincipalement 
toutes  &  quantes  fois  que  Nous  tiendrons 
notre  Cour  Impériale  aux  Diètes  dé  TEm^ 
pire,  aux  Eleâions,  ou  i  d'autres  pareilles 
Affcmbléc^,  ou  quil  furviendra  des  affaires, 
qui  les  obligeront  de  faire  les  fondions  de 
leurs  0£6ces,  &  ne  permettrons  point,- que 
les  Officiers  de  notre  Cour  entreprennent 
fur  leurs  fcxiâions;  &  s'il  unjioit  qu'à  eau* 
fb  de  leur  ^bfencTe  lesOfficiersde  notre  Cour 
fufient  obligés  de  remplir  leurs  places ,  les 
Vicaires  &,  les  Officiers  héréditaires  des  E- 
Icfteurs  ne  laifleront  pas  de  joùïr  des  fruits. 
&  émolumens  de  leurs  charges  fans  leur  fai- 
re de  difficultés,  tout  de  même  que  s'ils  ea 
avoient  fait  les  fbnftions  fans  que  les  Offi- 
ciers de  la  Cour  puiffent  s'en  emparer  ;  Et 
au    cas   que   cela  fut   réellement    arrivé , 
Nous  voulons  fur   la  dénonciation  ,     qui 
nous    en    fera    décemment  faite  ,    termi- 
ner iâ  chofe  &  procurer  indemnité  à  ces  Offi* 
ciers    héréditaires. 

f,  XXV.  Et  attendu  que,  lors  qu'il  ell 

queftîon  de  drefler  le  règlement  pour  la  po- 

Ucç  &  l^  taux  aux  Affemblées  de  l'Empire  & 

B  j  au:ç 


±Z  Recueil  Hijtoriquê  ^ABes^ 
%\x\  Eleâions,  U  compéte  à  rOffice  d'Ardiî- 
Maréchal  d'en  avoir  la  direâion  &(ie  ùubliet 
ces  réglemcDs  en  notre  nom,  il  ne  lui  fer^ 
point  porté  d'empêchement  en  la  dkefooâion,' 
ni  aufli  d'ailleurs  en  ce  qui  e(t  attaché  au  di^ 
Office  de  l'Empire  par  l'Office  de  notre  Ma- 
réchal de  Cour  ou  par  d'autres,  foit  fous 
le  prétexte  d'une  commiffion  Impériale,  foitr 
autrement,  &  il  ne  fera  rien  concédé  à  foi) 
préjudice  *  toutes  fois  auffi  le  Maréchal  de 
notre  Cour  ne  fera  point  troublé  dans  les 
fondions  de  ià  charge  (îepcndante  de  l'Offi^ 
ce  d'Archi-Marcchal  par  les  Officiers  pré* 
pofés  au  Gouvernement  de  nos  £tiu:s  qt 
par  d'autres, 

ARTlCt  E    IV, 


^  §.  I.  Nous  devons  &  voulons  en  toutes  dé^ 
Cberations  fur  des  Affaires  de  l'Empire ,  & 
principalement  fur  celles, dont  il  e(l  nommée' 
ment  fait  mention  dans  le  Traité  de  Paix,  & 
autres  femblables ,  laifTer  jouir  \t%  Eleâeurs  ^ 
trioces  &  Etats  de  l'Empire  de  leur  droit  de 
âiSrage,  déclarans  ne  vouloir  rien  faire  &. 

Jjermettre ,  Qu'il  foit  fait  à  l'égard  decescho-, 
es,  que  de  leur  confentement  libre»  donné 
en  pleine  diète. 

%,  IL  Nous  devons  &  voulons  auili,  pen-.  ' 
dant  que  durera  notre  Règne,  Nous  corner. 
xti  paifiblement  «vec  les  PuiHaaces  Quéueii- 


NégoçiatmSy  Mémoires  (3  Traitez.  %%  « 
nés  voifineSf  promettaos  de  ne  donner  à  ^qcu^ 
ne  d'Eues  fujet  de  fc  brouiller  avec  PEniplre  ! 
&  de  ne  point  impliquer  TEmpire  dans  de^ , 
Guerres  étrangères;  au  contraire  de  Nous  de-- 
partir  abfolument  de  toute  AfCIlapce,  qui . 
pourroit  lui  attirer  du  danger  ou  quçlouedom* . 
mage,  de  ne  commencer  de  la  part  de  TEm- , 
pire  aucune  quereller  di$dation  ou  Guerre 
au  dedans  de  TEmpire  ou  au  dehors,  fous  au- , 
cun  prétexte  tel  qu'il  puifle  être»  nji  contrac- 
ter Alliance  avec  lesdites  Puiflàocea,  à  moin^ 
que  cela  ne  fe  falTe  duçonfentement  des^ec- 
teur^,  Princes  &Et9t8  en  pleine  Diète  «ou  du 
moins  du  fçu,  confeil  &  aprobation  de  tous 
les  Eleâeurs  dans  des  çoojonâures  piefl^n- 
tes,  Nous  obligeans  au  furpli^s  4'QDfefvei^ 
enfuite  &  au  plutôt  tout  ce  qui  en  P4iei}  cas 
doit  être  oblervé  à  Pégard  de  tout  l'Em* 
pire. 

$.  III.  CEsfortef4^Guerres  ^^TEippirç 
feront  &ites  alors  felciQ  la  diâ}ofition  desCopf» 
titurionsdc  TEmpire,  de  l'Ordonnance  d'Ex-^ 
écûtion  &  du  Traité  de  Paix  &  les  Généraux, 

3ui  feront  nommés  par  Nous  &  par  PEmpirQ 
es  deux  Religions  en  nombre  égal^  de  mems 
Sue  les  Direâeurs  &  Conlêiliers  du  Confeil  dç 
ruerre^  qui  feront  nommés  pareillement  ei| 
nombre  égal  des  deux  Religions,  prêteront 


rétéâ  ^  Voçcaûondç  pareilles  guerres  de  l'^^j^r 
pire. 
§•  IV,  Nous  ne  permettrons  poipt  Ç90 
*'■"•'       '^84'         '  plus", 


-.^^^ 
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^^'^f^m 
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15  ac  roulons 
c  tous  les  E' 
ionner  aucuns 
rmectre,  t^u'il 
us  n^établirons 
;:1  tems  ce  foit^ 
Lées  &  palfages, 
'.n  des  Ktatî  de 
contre  les  coiif- 
fcmblables  in- 
e  permettrons, 
un  autre* 
m$  particuîié- 
;30Ui  toujours 


l6  Recueil  Hiflûrique  i^J&ei, 
4e l^bUigitÎQO  dcdfXDiwrikaquftitii^f^elfo-' 
tifs  te  lieu  9  où  aotaroSçla  Chaœllre  l4R^ftte> 
de  l'Empire  ticat  fts  fiftnfei ,  eéaflfDàma  on. 
«Jédomm^eanf  couimfi  il  conmni  ceus,  à 
qai  cette  cxemtioQ  peiirmlt  fkixe  du  Tort* 
.  f»  XI.  Nous  œ  ârrofls  ni  Rf  voutoot 
entamer  •  k  moins  forte  yaili»{i  cpqckVf  su- 
eonspréUmioakres  de  ^xeUifii^u^ft,  btftr 
ffioins  etK:ore  4ks  TiasteSt  de  P^'^  di0initi& 
fim  l'scccffion  &  le  coftfeotemfiA  d^»£lci> 
tetusf  Princes  &Itals  de  Ifmpixç^  fiCfiQ'é** 
tûit  aa*uoe  uccefTité  preûknte&i^eUe  m  p^tp^ 
sût  pas  de  prendre  toutes  cenD^fufei)  «m 
quel  cas  &  julqi^à  Cfi.qiie  l'affaire  pyi(&  être 
portée  à ia Diète  générale  de  LEnfHfiTj»  âODil 
fémércvons  tout  au  »otD$  lecooiêntfsie^du 
CoJiiège  EteâoraL  arana  da  nou»  enga^^  ^ 
quoi  cepinffe  etse,  Noua  lai^^nisAiiâj  jei^f 
daosfoQ  entier  les  dlta  Etedeura»  Piipc^  ft 
Etats  de  {^Empire  de  \mi  ésmà^^i^^mm 
&>Aecc»icnri»nce  kuk  I^gecUligifî^  (k  Paix» 
&fis  peuDcrtre  qu'il  y  ioit  porsé  1»  iP9iildri| 
aficcimei  tellement  GupfcAtro  909  ilM^ffyàs^n 
Ifc les  J}épûtez de. l^pire  l^mm^^M^'ir 
ci  uQtée  de  triûtêr  iss  4&i|se$  {bit  >  Ja  Dîete  > 
^it  aux  Dépucationr  de  l'Eropif!^  4ipk^Pbfel?r 
^éje;&f  car  ce  qui  eSL  d^  Congrâi^Al^t  i?e§ 
des  Alliez,  foit  avec  dçs  Puif&n^es  éf4f4ag^ 
^ECS)  &  particuliéremeac  aytc  lu  Affî^fil&r 
deurs  ou  Enroïez  de  celiisa  dQs  EuiffêOiiC^^ 
^contre  qui  PiOn  étoi(  en  gaprie  %  Jf $  Di^âl:e!^ 
de  l'Empire  y  feront  adinU  i^f^  It  mm^T(^ 
espêcheiqent  &  il  ne  icra  i:i^  %tm\^  iàds 
(eur  acceffiûo  ;  Nos  Miniâre$  y  f^t£ÇfirçQr 
4 .  dront 


Négocîatms ,  Ménmres  (S  ^raS^z.  ij 

drofit  encore  moins  de  fidre  les  fonâioas  4ê 
Députez  de  l'Empire,  Si  cependant  les  E« 
leAeurs,  Princes  ce  Etats  nous  doanoiempou* 
Toir  de  négocier  la  paix»  ainû  ^'il  d^iend 
d'eux  de  le  faire,  nous  ne  ferons  ufagc>  ni 
n'entendrons  de  femblables  pouvoirs  au  dett 
de  leur  contenu, 

(,  XII.  Nous  devona& routons  auffi  lo» 
de  la  paix-,  qui  s'en  foivra  j  $^ok  potticuliè*' 
rement  attention,  que  ce  que  les  Enneiiiis 
miroient  occupé  dans  l'Empire ,  eu  ce  (piiao» 
roit  été  changé  dans  les  chofes  tant  Ecdi&âù 
tiques  que  Civiles  fdt  pour  la  cosSàiadoa  dei 
Etats  oprimés  &  de  leurs  Sujets  ,  remis  dm 
l'andea  état  y  où  le  tout  doit  être  ocn&rraéfneiit 
MX  loix  fondameotales  de  PEmpire  &  aou 
Traitez  de  Paix,  dont  négnmoiiis  ceux  de  J< 
Confeffien  àfJu§fhourg  eKcepcmt  le  Traite  de 
Rjsmcky  excepti(Hi  que  ks  Cathotiques  laii^* 
fent  en  &  vAêàt  ou  non  valeur, 

S.  XIII.  Nous  obTerreroos  anffi  l^dalew 
ment  &  inviôlablefflent  tout  ce  <pii  a  été  réglé 
&  arrêté  à  Munftn  Jk  OJkatrug  par  nos  fré-^ 
décefleurs  dansPEmpire,  lesEleâeurs,Frin^' 
ces&  Etats  d^une  part ,  Ac  les  Coarotiaes  Ca^ 
traitantesdePautre  Tans  riea  eotrepaKodrepae 
nous-mêmes,  ou  fouffrir  que  d'autres  ^tre^ 
prennent ,  qui  pui&  atta:er,  troidsier  ,  on 
rompre  cette  paix  çommuti^  &  perpéeuetie 
amiaé. 

§.  XIV.  Et  attendu  que  de  cerna  à  aiutr^ 
Ton  veut  bieupermettre aux  PuifTancesEtrao. 
gères  de  faire  des  recrues  dans  PEmpire  ^  & 
que  par  les  Traites  de  Faix  &  les  Conftîtu^ 

tiooa 


*8  '  Rscueîl  HîftmqUé  ffAR^r^  - 
tioQs  de  l'Empire  il  a  été  fuffifanuDent  réglé 
jufqu'4  quel  point  un  £tat,  ou  un  Habitant  de 
r£nipire  peut  s'engager  au  fervice  des  Etran- 
gers, notre  principal  foin  fera  en  pareil  cas  9 
que  l'Empire  ne  fe  trouve  point  dépeuplé  par 
ces  fortes  de  levées  ,foit  qu'elles  fefallentpar 
Nous  ou  par  d'autres  dans  l'Empire,  même  aaus; 
kurs  propres  terres,  pour  le  fervice  dcsPuif- 
iànces  Etrangères;  Nous  veillerons.auffi  à  ce 
que  its  Eledteurs,  Princes  ,&  Etat3  &  leurs; 
Sujets  ne  foient  point  pendant  &  à  Toccalioa 
de  ces  levées  chargez  de  rendez-vous,  pafik<- 
ges  de  troupes,  logemens  de  geus  de  guerre, 

fiaces  d'aiTemblées^ou  autres  charges tembla- 
les  de  quelle  manière  ce  puifTe  être  contre 
les  Conftitutions  de  l'Empire  &  le  Traité  de 
paix,  ni  qu'il  foit  rien  fait  au  contraire, 
r  §•  XV«  En  confèquence  de  ce  nos  propres 
Troupes^  iColiime\aûffi  les  Troupes  Auxiliai- 
res ,  que  Nousi  pourrions  avoir,  ne  prendront 
point  leurs  pai&ges  par  le  territoire  des  Elec- 
teurs &  Etats,  qu*après  en  avoir  formé  de» 
réquiûtions  préalables,  encore  âiut-il  que  ce 
ioit.  lâns  cauier  aucun  dommage ,  &  il  ne  fe* 
xa  à  l'avenir  exigé  pour  les  dites  Troupes 
aucunes  fubûftauces  à  titre  d'çtiapes;    mais 
qu'elles  foient  ou  propres  ou  auxiliaires,  El-- 
le  paieront  en  œardhe  &  en  campagne  leurs 
vivres  par  leuts  propres  Con^miûàires  fuivanir 
le  prix  courant  &  fe  procureront  par  confé-. 
quent  pour  argent  comptant  tout' ce-,  dont' 
elles  auront  &foin  &  qui  leur  fera  fourni* 
pair  le  Pais. 


Ni^octatiéiUyAletnùirés  &Tr4ffez.  ê^ 

$.  XVL  Ainsi  daas  les  quartiers  &  fta-r 
tXons.  dans  lc$  Païs  des  Etats,  elles  ne  fe  fe* 
roDt  dofloer  aucunes  fubfiftaDces;  mais  le  I07 
gement  fimplement ,  ce  qui  doit  être  auifi 
entendu  de  la  Généralité  ,  de  l'Artillerie , 
du  CommifTariat  &  de  la  Chancellerie  de 
Guerre. 

§.  XV  lu  Et  afin  Que  le  cas  arrivant  Texér 
cution  de  ce  que  deiTus  foit  d'autant  plus 
aflurée,  il  fera  au  fujèt  des  Troupes,  qui  preur 
dront  ainû  leurs  paflagcs,  fournis  au  moïea 
de  quelques  bons  Banquiers  &  Marchands 
domiciliés  dans  les  Villes  de  l'Empire  des  fû« 
^etês  fuffi&ntes  &  une  caution ,  qui  agrée  § 
.ainû  que  cela  eft  déjà  ordonné  parlesConfr 
titutioas  de  l'Empire ,  ou  bien  le  cas  arri^ 
vant,ron  s'accommodera  fur  ce  point  avec  Ici 
iEtats,  qui  y  auront  intérêt* 

$.  XVllI.  Comme  pareillement  il  eft  ar? 
■tivéj  quequelquesDuchez,  Chapitres  &  Sei- 
gneuries immédiates  de  TEmpire  ont,  contre  là 
paix  £1  chèrement  achetée,  beaucoup  fouffert 
-du  logement  desTroupes  étrangères  &fe  font 
par-là  presque  yûs  fouftraits  à  l'Empire  &  ré- 
duits en  Ltats  médiats, Nous  promettons  non 
iculemcot  de  Nous  emploïer  pour  fairecefler 
<es  défordres,  mais  encore  de  pourvoir  qu'il 
l'avenir  ces  Duchez,  Chapitres  «Seigneurie^ 
jouiflent  de  leur  immediateté  dans  toute  fou 
cteaduë. 

$.  XIX.  En  quoi  Nous  protégerons,  £)»- 
tiendrons  &  maindendrons  autant  qu'il  eft  eç 
^otre  pouvoir  les  Eleâeurs,  Princes  &  Ëtat^ 
la  NoblciSc  libre  .wmédiate  $le  l'Empire  y 


9»      ïtêcuiil  Hiftùri^ed^J^s^ 

coinprife,  avec  tous  leurs  Païs,  Gens  &  &a* 
jets,  fàtis  permettre  qu'il  foit  rieu  fait  au 
coutrtirei 

ARTICLE    V* 

^  SA.  PAREiLLEMBNTNousnederonsnl 
lie  vouloDs  charger,  ni  molefter  fans  nécef-^- 
£té  lés  Prioces  Ekaeurs,  ni  lés  autres  Etats 
du  Saint  Empire  Romain  de  taxes  de  Chàn^ 
cellerie')  d'accompagnemens  en  voïages ,  d'im^ 
pots  &  de  colleâes. 

:  §.  II.  Promettant  de  n'impofer  foît 
en  tems  de  guerre  ou  pendant  la  paix  les 
oolleéies  te  autres  pareilles  charges  dans  lea 
cas  permis»  néceûàires  &  prefTans ,  que  da 
fçu,  confeil.&  confentement  des  Eleâeurs, 
Princes  &  Etats ,  même  en  pleine  Diète  & 
SKm  autrement. 

$.  IIL  D*EN  faire  recevoir  la  livraifon  es 
Villes  <»rdioairesdé(ignées  pour  la  recette  par 
les  Officiers,  qui  y  leront  députés  de  la  part 
des  Cercles^  à,  de  Nous  emploïer  à  &ire  reo- 
tfer  les  arrérages  des  CoUeâes  de  TEmpirc 
ci^devant  accordées. 
^  IV»  Comme  auffi  que  chaque  fois  corn* 

re  en  foit  rendu  par  le  Tréforier  Générai 
HËmpire  ou  à  celui .  que  FEmpire  com^ 
«Mttra  pour  Tauditiôn  dudit  Compte,  ce  qui  fè 
fera  ou  à  la  Piété  préfente,  ou,  au  cas  qu'elle 
Ite  tut  {dus idTembfeealprs^li celle, qui  tuivra^ 
4B  ce  n'étok  cependant  qu'il  fût  queftioud'im- 
^ofitions  accordées  k  l'Empereur  &  dont  U 
tarcttC  la  Ubrç  difoofition. 
---  S.V. 


«'  i.  vi  NouB  n'^etfkplDSefoi»  pâ<  non  plut 
ies  déûiers  ptovenaâs  tks  Ct^ltaétea ,  «mS 
que  Ic^  âcours,  qui  Uoai  fetofit  accordes^ 
à  autare  fin  qu'à  celte  pour  laquelle  Neui  lea 
«rarom  obteous. 

$•  VI.  Nous  oe  nous  exempterotif  polill 
tious^fi^nîe  &i  ûos  Piïj  béréditairet  du  cou- 
tàùgûRij  que  ùùus mtùùBkmUi  pour  notre 
t:otie>piift  des  SubGdes  tft  CoUeâes^  qui  au« 
«ODt  été  Drdomiées  par  PËmpifc. 

.^4  VIL  Nt  ne  permettroiiB  qu^ul  Em, 
qui  a  Toix  &  féance  aux  AfTemblées  de  l'Ëm*- 
pire  le  libère  fous  ^uel  prdteJtte  ce  puifTe  é- 
tre,  ou  furie  fondement  d'un  droit  a'exemp* 
kl6û^  ddees  iùbâdes  dt  impofitioDi,  âixsu'll 
«k  Ait  tt  eucutte  nâtiiéfe  eiumxté  par  Moûs 
«d  par  queiqu'auttc  foit  fkdinS)  fiâthonde 

f»VIII»  NouB  eedofinefooikpctfiitiaei 
iftiettMi  affi|3;tiadoil8  fur  les  Cerdea  eu  £tatti 
tie  'TJEiOfbt  contre  lent  Voloaté  6c  ûos  le 
içu  &  le  confentement  de  f£ia{âife;  Nouî 
ht  yetttfcttrtouÊ  âMbliAfieift  ancttoe  cotnpen-» 
4nfoa^  mrticuiiéteme&t  ârvec  lea  dettes  oè 
46tfeie  ^e  l^Ëaipîre,  ^a  4ea  aôcrea,  ou  cnii: 
4teû<e8  Mmcufiexs. 

'  $.  Ik^  14  <o  u  s  «Vkcoft:den>li»aiiciiaei  eseoi^ 
^èài)  ou  m^ètMtam  des  taxei  &  maukxàoê 
ÛÊm  4à  vsirtidipacim  Ile  ^léBieai:  Aûi  iàoûh 
mm^  Privées  A  ÏMS.  > 

$.  Kb  M^ta  Nattt4()0Mrâ«ièu  eUttite 
^Éôe  ^^h»  feor  efUt'M  ^MIMt  •&  Il  &ine  ée 

rK.  (tau  l^d^^Oi  ^e^ettX  am  ietpoiatsdt 
iie^diatégratioa  des  Cercles  ^  4elaittBéi* 

ratioa 


iration  de  la  matricale  &  de  la  Persquation, 
«Q  un  mot  toutes  les  difficultez  conceroaiÀ; 
les  exemtions  foient  duëment  traitées  &  ter^ 
minées  ou  dans  les  comices  généraux  dePÉni^ 

Jire  »  ou  dans  les  Diètes  particulières  de  mof 
ération, 

§*XI.  £t  pour  qu'au  furplus  chaque  Etat 

foit  tenu  de  îournir  ce  qui  fera  par  lui  du, 

^  que  conformément  au  règlement  d'exécur 

tion  il  foit  procédé  par  voïe  de  contrsdnte 

.  contre  ceux,  qui  fe  trouferont  en  retard> 

A RT IC  L  E    VL 

,  $•  L  Nous  ne  voulons  auffi  en  qualité 
:d*élu  Empereur  des  Romains  contraâer  de 
inotre  Chef  pour  affaires  de  l'Empire  aucunea 
Alliances,  ou  Unions  avec  d'autres  dedans  ou 
jiors  de  rÉmpire^  à  moins  que  préalablement 
Nous  n*aïons  fur  ce  obtenus  le  conlènte- 
:ment  des  Eleâeurs  >  Princes  &  Etats  affem* 
jblez  en  pleine  Diète. 

t»  II.  TouTEsFois  fillntérêt  public  & 
ien  commun  demandoit  plus  d'accéléra- 
tion, alors  9  en  attendant  que  l'on  en  puifle 
venir  à  une  délibération  générale  de  TEmpirc;, 
-aous  ferons  obligez  en  ceci  principalen^ent , 
ncomme  dans  toutes  les  autres  affaires»  qui  re- 
gardent la  fûrecé  de  l*Empire  &  TEtat  public, 
d'avoir  le  confentement  de  tous  les  Eleâeurs 
«ffemblez  dans  une  Diète  Collégiale,  ça  ua 
rtems  &  lieu  commode  &  nonj)ar  des  déçlara- 
:tion$  féparées,  que  le$  dks  ËleÔeurs  pour— 
jioienc  oonner,         ^  . 

£     .  ^     §.nx. 


Ké!g&ciatms^  Afémùtres  &  Traitez,  l  % 

$.111.  S'il  arriToit,  que  Nous  fiffions  k 

['ayenir  quelques  Alliances  à  cauiè  de  nospro- 

près  Pàïsy  cela  devra  fe  faire  lans  préjudicler 

a  TEmpire  &  fttiyant  le  contenu  du  Traité  de 


Paix. 


Etrangers  pour  leur  fureté  ,  bien  &l  confer* 
vation ,  leur  fera  confervéenfon  entier  iitous 
&  à  on  chacun ,  enforte  pourtant  que  ces 
Alliances  ne  foient  point  contre  r£mpereur 
<  des  Romains  Régnant  &  TEmpire  ,  ni  auflî 
'  contre  la  paix  publique ,  appellée  Paix  Pro« 
Tindale  Générale ,  ou  contre  la  Faix  de 
Munfter  &  dVfnairucki  &  Que  tout  ceci  fe 
faffc  conformément  auxdits  Traitez  &  auSer« 
ment,  en  vertu  duquel  chaoue  Etat  eft  obli- 
se  envers  l'Empereur  des  Romains  régnant 
&  envers  le  Samt  Empire  Romain. 

$•  V.  CoMMS  auiB  que  TaiOItance ,  donc 
fera  fidc  demande  aux  Princes  étrangers  >    ne 
'  foit  requilè  &  faite  due  iauf  &  lans  expo- 
'  1èr  l'Empire  k  aucun  danger  y  ni  dommage. 

l  ARTICLE    VII. 


t« 


$•  I.  D£  plds  nous  nous  oUi|;ieons  de  faire 
■^^  nrer  les  réglemens  de  Police,  tels  qu'ils 

..iit)  ou  qu  ils  pûurroient  être  &its  dans 
fiiite  à  la  Diète  de  PEmpire  &  de  travail- 
"  de  tout  notre  pouvoir  à  faire  fleurir  le 

aerce  de  TEmi^re  tant  par  (erre  que 

caa. 

^.Xnt.  C  $.11- 


Jf       Recueil  Hîflô^iqitt  ^Àïi'êiy    •  '- 

§.  li  Nous'  mâïàtichaîtfei'  Si  protè|:Wn^ 
auffi  4t  là  manip^c  làîtiftïs^fo^éc,  pouï.^BSh* 
commun  &'  dans  Ifeiit  Nàrîgatibn,  Cothwti^fi^ 
Droits  &  Libértez ,  conforûiêmèàt  à  lîiiillriif. 
ment  de  paix ,  toutes  les  Villes  cojQipiejrcai^sf 
en  général  &  particulièrement  les  Villes. tic 
Luhecy  Brimé  «  Hambourg^  lefquélléî;  triafi-' 
qucnt  par  Mer.  '  -*  " ' 

§,  m.  Nous  a6olîtonsâtïm'abferiiS*n«:'te 
Cdfàfeil  des  Eleveurs,  Princes  à  autres' Ejtajtf 
ainfi  qu'il  4  déjJi été  délibéré  iS^"j^ot)dfc.îf 
avoïr  été  exécuté)  ces  gi'andes  Spciétcs  &Ç<r 


ïts^^  Reventes  illiâtes  Se.  Moàôpoliblaht^ 
filèê  'i*|;inpîrfc,  Se  caufé  à  Tes  Habitans  &^ii-^ 


îèts,  &fepl:  Caufepfc'&  oçcàfionûent  pncôrcr  tôiii 
its  jèufrs  de  fi  ^ànds  dommages^  prëjudiceé 
&  troubles. ..      ,     ;  '    ./  /  ^ 

§.  IV^  Pk6MÈT't.A*tTT'de  n^àfat^otder'ea 
façou  quelconque 'aùcpnîprmIège$ào\ir 
nopoles  à  qui  que  ce  puifle  ctrè,  à  ri^g^id^clu 
Commerce  ,  desf  Manûfaâures"',  dei  Art^,  '& 
autres  choies  ,  regardant  la  ^ojiice  ^  ou  quel 
nom  que  d^llèur^  cda  piàfifc  àtoiir,  iQais  au 
contraire,  .fi  MreUs  Wmléges  avoicçt    é^  : 
i^e.  pbtequs^,    de  Ics'calfer  &  revMùçr  com- 
me   conti^rcs  aux  Conftittttij&as  de;  :?fâtt£- 
pire.  \  .  ■  ."  \\  '\   \  '  ;'^*  ^'  ''    -  ; 

§.  V.'OuTR.fe.ccûQïïio'acwrdcriQni^îttt 
à  Tayenir  en  façon,  quclcpoquc  dei  Prîvnègci 
dout  Nous  ne  tenons  point  U  coaccHion  ciS 


Négociatiùfisjîtimifes  t3  Traitez^  '35? 
iiôtre  Prédéidéllfeur,  S  qpî  éntïéprêiMro<ïeiiC 
fur  fà'Pôficé'&àutrw  droits  cbmpétans  aux 
li  |fe5èurs^'Prhicés  &  Etats  danaleqts^  tcrrîtpi- 
rcsf  Ï4btif  ne?  dcvt)lis|i  ni-  bç  *v6ul6iïs  noa 
pliislîènoùvfclicr-  <ièux,'  qui  ont  déjà  été  oc- 
iroics;  ^  '  '    •    '       • 

5.  Vï. -M  EME  fi  Icpaffagc  où  Pcntréç  ,  Se 
le.trafic  ou  le  déVit^cs  M&rc:haûdiftj  bojpncs 
&!  lof3fi^9  '^Umç  àp  ce  ijûi  auroit  été'tr|- 
vip^dSs'ics  Manufiétures  de  lyCmpitê^Te- 
nSHfe aèfcHdtte  daâs îés F^Ôvdififisy  ou 
qîfoif  ie'^aéféôait^iéflcbrcy  l^m  «acSiëtons  de 
Mtë'  Ig^crcéi'  aéfcnfc$;  a'autânt-élui'au'cl- 
fès'ï^cn^  cbriir'aftcs'  à  la  fibcxtê  du  (Tbni. 
méicjèV'mô^-àt  pomvoft  à' çë  qôé'^arell- 
tëêmi^'lïné'^it,  Vbitii  pèrmîii  de^feii?b  /en- 
tre? i^rl'tîÈpitt  ^des:Màîrchanfliïcr  éèxés 


a^RTf*C£E   V^IL 


:■.::}  i. 


%l.  flT  conOTc là fîçtiôn  Alfcitiiuâe &]c 
Samtîliiûpite  Rdiàâiii  îfe  trôùtcrit  èMPéniè^ 

rrè  ^'Nôùm  g^i6  tii^ac 

^ .         tfe  t  ^qà*dd'^7{ca2ëttil9[Ufe'^de 

ivcau  ^à  l'aveoir ,  ou  que  ceux .  qu/[V  foiSt 
I  ¥taWis^d*âm3cMàè  î  Jffiiéftf-hagffé^  ou 

mèi  »oà  4Hlln  «»iék'^lf  r^mrè:bia« 


/^ùt 


l6  Recueil  ttiftorique  J^JRes  >  . 
ou  proroger  aucaos  pour  Nous  même;  fv\M 
préjudice  toutesfois  des  droiu  de  péages  coa- 
cédés,  continués  &  perpétués  dans  les  formes 
alors  ufitées,  &  avant  la  Capitulatioi^  de  feu 
l'Empereur  Charles  TL  par  les  Empereurs 
Ron^ains  nos  Prédeceâeurs,  particulièrement 
aux  Eleâeurs  de  l'Empire,  &  dont  lefdits 
Eleâeurs  font  en  pofTef&on* 

$•  IL  A  MOINS  que  non*feulement  il  v 
foit  procédé  du  fi;u,  de  la  volonté  &  permit- 
fion  de  tous  &  un  chacun  du  Confeil  C0II&. 
£^al  des  Eleâeurs,  ladite  volonté  déclarée 

Er  un  réfultat  unanime,  enfoite  qu'aucun 
eéleur  n'y  conpredife  ou  foit  d'une  opinion 
contraire,  mais  que  tous  ibient  d'accord  en 
leurs  voix  Collégiales,  vu  cju'eu  ce  cas  laplu- 
ralité  des  voix  n'a  point  lieu,  &  que,  u  les 
voix  ne  font  unanimes,  rien  ne  peut  être  dé- 
terminer quant  k  ce. 

§•  III.  mAis  auffi  que  lesVoifins,  qui  y 
font  inté^ciicz,  de  même  que  le  Cercle,  dans 
le  diftriâ  duquel  on  prétend'  établir  un  nou* 
veau  péage,  ourebamTer,  continuer,  ou per« 
pétuer  l'ancien,  foient  pareillement  entendus, 
oc  que  les  moïens  ci'oppoûdon,  aiufi  que  les 
gridTs ,  qu'ils  pouroient  avoir ,  foient  par 
nous  &  tous  les  Eleéteurs,  mûrement  peiesl 
pour  enfuite  y  avoir  égard  en  tant  que  de 
raifoo. 

$.  ly.  Sbmbl ABLBMSNT  Hous  ne  doQ^ 
serons  aucune  efpérancey.ni  de  Lettres  de re* 
commahdation  pour  lea  Eleâeurs,  apellées 
Lettres  Promotoriale$ ,  à  ceux  qui  pouroient 
folliciter  auprès  denous  l'Oâroi  de  nouveaux 
;  péages  (bit  par  terrç  on  par  caii  ^  ou  le  rehaufl 


Négoetatmi^  Mémoires  (^Trait^z*  yj- 
iemeot  des  aocien^  ou  la  continuation  de  ce 
rehauflfemeat,  mais  le^  avertirons  fans  beau* 
CMip  leur  prêter  l'oreille  d*attendre  une  af- 
iêmblée  Collégiale  des  Eledeurs. 

$.  V.  Et  tacherons  chaque  fois  de  concert, 
avec  le  Collège  Eleâoral  défaire  enfbrteque 
xnoïenoant  la  conceûioni  qui  pourroit  être 
faite  de  ces  nouveaux  péi^,  it%  revenus, 
que  Its  autres  Eleâeurs  9  Princes  &  Etats 
aivoient  avant  <:ei  tii^é  de  leur  péages,  ne 
iêieat  point  diminués ,  &  àull  ne  fou  porté 
aucun  préjudice  aw  droits  a  Eux  préccdcjfB- 
meut  compétans,  comme  auifi  qu'il  ne  leur 
fint  cai^  à  OQt  égard  aucun  autre  dommage. 

§•  VL  Nouane permettrons i>as non  plus 
juc  dana  le  Sa^nt  empire  Ton  poCfce  fur  le 
&hiii,  ou  fur  aucune  autre  Rivière  navigable 
des  Bacteaux  annés^  que  Ton  y  éublifle  des 
iiBpôu  appelles  licence,  ou  que  Ton  y  faCe- 
deieiaâions inufitées,  ni  aucune  autre  chofe^ 
qui  puifTe  abou^r  à  upubler  &  \  interrompre 
le  Commer€e-&  particulièrement  tourner  au 
préjudice^  à  diminution  des  droits  haut-Ré^ 
galiens,  &  des  autres  droits  &  ulàges  des 
Eleâeuis  du  Rhin, ainû  que  des  autres  Elec- 
teurs, Princes  &  Etats. 

$.  VII.  Et. pour  cette  rai(bnau{fi,û  quel- 
que Rivière ,  qui  fe  jette  dans  le  Rhin,  ou 
dans  quelque  autre  Fleuve  portant  Batteaux» 
pouvoit  être  rendue ,  ou  qu'on  voulut  la 
roidre  oavie^le  plus  haut  vers  ùl  fource, 
noua  ne  fi)unriroiis  point,  que  cette  entrepri- 
fe  puifle  être  empêchée  par  l'un  ou  l'autre 
des  £t;ats  voifins  en  y&ilant,  par  un  motif 
d'iatéxctj  coniUuire quelques  &atifflens,maia 


vôèlôûs  'éjtiè  ^^Jbùr  Vatanecffleat-  du-tten  pas- 
bl|c  ces  Bâftiiiiens'  feîetit  tcmt  'âa  iBuains  :con& 
truits  de  '  ifèHé  *  forte,-  Wié  te  Beitteaixx  j?aîfc 
fcnt  librcipenf-^ttôoter  •«•  dbftçaiire^  A  ijttc  • 
de  cèttfe '  fnâiîiè¥é :  tm^  Etat-y  •  aaffi^biea  que  * 
raàtfèi'^îflfe'  }pùltr-€eIon  ^lè  ajroît&  Wquité 
de  la  grdndë'tcômmoditc  que Dîèaa  donùé^ 
&  dés  aVatitiiges ,  jqôe  k  tfdtiiyc  a  itccordéa.  ^ 

-  §.  VIH^'Et  u  quclqrfuà  où  qtEdqaei-tn% 
de  quëlqtiei  cMdîckM)  oa  qualité  iUpiiiflèQt 
être  V  imc&é  ëtttbirjde'létff'P^Mire  môuve*.' 
siëQt&^fiNsdes  fofii»mei^^â}«]li  téquifQsqud^ 
que  hotnrcaiL^pé^  ,^'OU>tf  a^iâfit^'hâtm  oti 

frorogc  'd'iiïlciens  •  dans  \çst  Sleétoracfa  & 
rincftmitfeiii  €ômtfe»  v  Sdgnfetiriéi  &  Ji^riC- 
<fiélîôifs ,  paw  tétirç  oiti  jpéréaiiv  «ttlremiotaût 
da  defcetiflatrt'fiiiTs  {e  coûfisl^eilbëiit  dl^s  Em^ 
perèuts^ftiMn^^  ipiféëcdfeiiâ-,^'&î%cluî^  'Col- 
lé^ EléScfr^V"^  où  ^ouldëtit^^jftvjmt'ba 
ériger  ôrhsittflferQuclqu'uhîrtettêmcnt  qu'eu 
là  mailîèrt  d-deffi»  exjHii^ii^^^^        • 
'§.  IX;'Pt  yilàrrivofctelffii-qwjtielqi^^ 
cnt'fâit  paffer  &  étendit  fe  pélrmiffion  d'éc»-       j 
blir'  un  péage  accordé  par  un  Empereur  Ro^      \ 
fûain,  &  par  les  Eleâeurs  à  lui  &  à  fes  hé^ 
ritiers  procréés  de  foa  Corps  à  d'autres  héri«*      :: 
tiers,  ou  P^jSreflèursiâhslè-coDfeiitemeQtdet 
Eleâeurs^  &  fai:^  avoifùbfetTé  les  fôrteafi. 
tés  réqtriles ,  'Nous  lc$  en  ^mpê€béH>tis  par 
des  Matidemens  jf^iff  r/^tffii/if ,  &|iàrtoâs  le»     {!; 
autres  moïcrïrde  droit  coilirénabieà&  ôéceC-     > 
làires>  calTerotis^abôlimns cequi aùi'âaiéfî      ^ 
été  càtrcprîs ,  bir'  Ce  :  (^d'autres  ^pour^ieoe     i^ 
s'êtifearrogé  contre  de  fcfiblâbfeï  tottcéffidtta'   ,) 
reftraiates  aux  héritiérr '&^  SUdd^jÉfeura »     -  ^ 


<;i 


§.  X.  -Et  DCj^finéttrons  pas,  que  quîquc 
cj^/W  Çn.Çi^Prf rinc  Ji  Pâvcmf  d^ctablir  par 
xmb  pc  )^it  ,ç«  de'^foçijvoprc  mouvement  de 
TOûjeartix- j^^  b^ii  de  lès  reh'a.ufler  "de  fôa 
<?cfau  44  Ic^ùfgrMf  en  tàuGunc  manière.  ' 

;;-l.^:Xt  srgiH^^  qu*iis  fc 

t^^TCiït  :  iffiôîéqiatemêqt''  ;ou    inédiàtement 
fpMisf:i%m^^^  ofé;  ou  bfoiferit 

t?^V^?C^'?^^l^'^#    aU;^: portes. ou  en  d'autre^ 
hedS'dè ;dadè  W'^or:S  les  -Villes,  les  iviar- 


^j^^^'^^^^'^^^^  i  ârbit  du  '  çeçt^èiûcidémer , 
dy  SiibfSdçà  ^^^  Rézai;,  $c  autres  pa- 

rdir  dif^its  y  M  rèn  çiix-memes  &;  par  raport 
Vî^?— 1^^^^^  PÇ^P'^ftf^^nt  êtfc'jrégârdfcs  que 
cmmt^dç  nôiTvèàVx  jpÇagês,,  nfênie.  quelque- 
ffi^mtài  çàutahîdfcgrand*^ préjudices  &  iit- 
co.mmdcjîtcs^auiè  Eleaçu,rs ,  'Frïtfcès  &  ;  Etats 


lEuçrçè  &  dix  Wègpçe,  car  caU  &  piar  terre, 
Nous  pfomcttods^d^cû  fairc'âire  une  foîgneu- 


4©      Recueil  Hiftùfîque  é^JStes^ 

impôts  apellés  Licence ,  établis  &  baoilësooa- 
reuement  &  iodûinept^fur  le  Rhin  &  fur 
d*autres  Fleuves  navigables,  avant  &  durant  • 
la  guerre  qui  avoît  affligé  rif///ifwx«^  pendant 
30.  ans,  enfemble  les  deniers  de  iauf  conduit 
indus  &  contraires  à  Tufage  &  aux  anciennes 
te  nouvelles  conventions;  châtierons  avec  ri* 
gueur  les  contrevenais  &  ordonnerons  à  cet 
êâèt  \  optre  Fifcal  de  f>rocéder  inceilkmmenr 
contr'eux  fur  Finformation ,  que  nous  en  an* 
rons  prife  comme  deflus,  oU  fur  une  fimple 
dàionciation  «  conjointement  avec  le  Dénon** 
dateur,  pu  (ans  lui, 

$.  XIII.  Tei^lement  ûue  chaque £Iec« 
teur,  Prince  ou  Etat,  qui  fera  trouvé  avoir 
abule  du  droit  de  péage, ^ui  lui  tompéte, 
pu  de  Pavoir  étendu  ou  nauflc,  plufqtfil  n'eft 
en  droit  de  le  faire,  ou  qui  encore  à  Tave* 
}iir  pouroit  entreprendre  de  retendre,  ou 
de  le  hauffer,  aura  (fi  après  avoir  de  ce  été 
fivertis  par  les  Direâeurs  des  Cercles,  il  nV 
bolit  fur  le  champ  cet  abus)  encouru  de  fait 
la  peine  de  privation  de  ce  péage  9  &  en  ièrt 
réellement  truftré  pour  le  relie  de  fes  jours, 
pu  fi  c*étpit  un  Çprps  ou  une  Communauté 
pour  Iç  tems  4c  trente  années,  laquelle  pti^ 
ue  fera  auQi-tôt  décernée  par  le  Juge  com* 
pétant. 

$.  XIV.  L^  femblable  fera  au®  fait  &  ob« 
iervé  eii  tout  quand  même  le  contrevenant  ne 
feroit  pas  un  Etat  immédiat  y  mais  médiat, 

§.  XV.  Avec  cet^e  dédiuration  ultérieure^ 
que  fi  Tun  d'entre:  les  Direâeurs  des  Cercles 
HTpit  lui-même  part  à  un  pareil  abus  du  droit 
4e  péage,  le  dcuxiém  Direâcw  fora  obligé 

4'€0 
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éfca  aTcftîr,  mais  s'ils  y  écoient  tous  deux' 
iméreflës,  ou  s*ils  négligeoicDt  de  &ire  à  cet 
égard  ce  qui  eft  de  leur  office ,  alors  cet 
arertiffianent  fe  fera  par  les  autres  £uts  du 
Cercle  9  même  auffi  par  les  Yolûns,  qui  en 
fouffiiToient)  ou  par  les  Etats*  qui  leroieot 
iotérefles  en  la  cnofe  dans  le  cas  que  celui  ^ 

Si,  comme  dit  eft  ci-ddTus ,  méiuferoit  de 
conceffionde  péi^e,  ne  fàt  d'aucun  Cercle* 
§.  XVI.  £t  lëra  en  outre  loUible  à  cha- 
que Eleâeur,  Prince  &  Etàt^^y  compris  la 
MoUelIe  libre  immédiate  de  PËmpire»  de  le 
délivrer  de  décharger  de  leur  autorité  &  da 
viieux  qu'Us  le  {pourront  eux  &  les  leurs  d'u- 
ne jparegie  vexation. 

f,  XVIL  Et  comme  il  arrive,  que  quel- 
quefois on  ne  fe  fert  pcnnt  à  la  vérité  du  ter- 
J  jne  de  péage ,  mais  que  par  abus  &  fous 
/  prétexte  d'un  droit  de  décharge,  de  licence, 
'   d'étape,  ou  fous  quelqu'aûtre  couleur,  otf 
exige  des  Batteaux  &  Marchandiiès  montans 
ftaelcendans,  autant  que  l'on  prendroit  pour 
on  véritable  péage,  &  que  par  les  débarque^ 
mens  &  rembarquemens»  que  l'on  contraint 
de  £dre,  des  bleds  &  autres  Marchandiiès, 
ou  cfaofes  confomptibles,  Ton  caufe  de  srandt 

K'éiudices  &  retardemens  au  l^^oce  &  à  la 
avigatioû ,  toutes  ces  eiitifeprues  nouvelles 
£dtc$  pendant,  avant  ou  durant  la  guerre  fur 
kl  Fleuves  ou  Rivières  navigables  de  l'Em- 
pire iSms  diftinédon. 

$•  XVIII.  En  un  mot  toutes  les  côncef- 

1j(M»  de  péages  accordés,  uns  que  les  forma^ 

Ittez  alors  établies  aïent  été  fmvies,  comme 

mis  les  oooceffioosy  qui  pourroient  être  oc^ 

C  S  troSéos 


Biq>çduCollége6!s^ral>&W>fquei«cpn- 
Wteî'lWiSfeSpatKiiwde  çwxmgîjt?^  qyidfns 
qacl  .I»»:&I.C9^|p^l:^.çe  fqit;,  ,<» ^q  oft  phçr-   . 

.. $,  3à.:  R!Rif«ailoaa)lj^,&  libre  l^acuii 

<Br©Ufferft:MlM«0»ttF*"«i      ;  »...       , 

Wédc  lSwpisç>  9â«.^«WjBfu:;d«  yoie» 
IcffljimM  des  fc»U;Roi$  *rEi5pçrwrs?4«  Ro- 
Sin»  ,vOu  .d©Pt  ils  9«  P^uWffiepfcjpuw , 
dtuis  i«  «eiiiS;;«o^wc]liccoafçntc^pgç.flM  E- 
leâ^acs;  tf^Mit  pat-cnGDre^.ïcquWofectÇc 
aainibtc  ,v8i  .rwdB  nécçl&irc^,,.wtu,dcj 

la  première  réquifition  qtti.W.Kfff  jMl«»,»c» 
xm  «9nfii3néi..Mt  J«»JbfnW«urs^l^pçainsi 
&  rie*  .Ettti.y.fefoflt /M  >Ççuix  .^q#noP« 
«ffi(i«»a»«ot.m»i«WD«»,.  .ûp«  ffi^  *»ff<?Pt  y 


:  $k^£iX:ilij{9l«ii^J«Pp^4^^&  tes  impSti 
féttpfeât  dQ4^t^^.^J!W:?3»  tant  par  tcir* 

liowixii^t'M  ^vm  l^t8,;Âl  y-eii  aroît,  ter 

Vwa^Éûxt^xxii^  droits  d'écar 

pei? fi  ..<)B mHo(b.«i» !la  mdsm^  fufiiito  ayee û 
ccMeteettcaa^iMawffiÇ:  &^  dp.  C  Colle* 

&  Etals  ika^^^îbtf(M3Srj4^  f^ço^KDaîadatipO/4ic 
qu^iceQit0g«:étéf\giérQlP;,  ^fb^^  fleura  droits 
4e  pé^  <iiû  te  I^YiéreaiààTÎgab|es  >&  aÛ" 
leurs,  .paii!j|es,  jMdmdtmifOs  'd'^xemptipR^  .^ 
p»  fdcsrip]«iâÂ^!pt»d^  on  ^aotre» 

ai0iit)^Nâm!pa«mfittQQat&;^No^  bou5  obli- 
geonati!tfbolîriiQUte3)Oeajirr4g^kii^  &  IMI 
louffriroDshoi  -ne'  pexfoeticont  {^i&t;  que  çolê 
^.dhâè^udbi^Dafii^ue  àrlWeoir« 

S«  XX^i  fifansriiia^florderons  noQ.plu# 
iRibjvi^n¥iIé^i^d'eieiQptiQ0  ,  lie-  Toolbo^ 
qike  iscuX'^  iqmcjont  été  târoïés  -peiidam  Jea 
gaerco»  piéoéfknfiet  v-^as^  Je  x:oafeiit»mciii 
Al  CbUègie'iEiiâosal^iftM 

lona;  qaerJif  i^tav'^jfint<4)k(eiiu  dea.£aii; 

Sàtt»  Qùs  sKcéée^aori)  dilcîccm^teqieQt 
iSteAeiàs  4ê4^£mpBr&5lauperflMiI&ofi.d^^, 
fabfi«^éw*iiailMaiatZ!3péag)8ftériOtt  àéé  rebauf^ 

tèit^  ^iaODéiiitira^^quiBiihwts^^ 

^   ÉM*iiffa*râr»  ifcilîlmiici^ ,  taytoar 
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Veavès  &  bérîtiers^  lors  de  leur  entrée  & 
départ,  comme  auffi  leurs  Sujets^  Valets  & 
Domeftiques  &  autres  perfomies  exemptes^, 
enfemble  leurs  effets  &  Ueos  ne  pourront 
être  chargez  de  pareils  péages  nouvellemeot 
odroïés ,  rehauués  ou  continués ,  mais  que 
tant  eux  que  leurs  Marchandifes  &  Effets 
tafleront  oc  rafleront  librement  par  tpoa 
m  lieux  des  Prmcipautez  &  Terres  delàits 
Etats)  fe  comportent  aaffi  d'ailleurs  à  re- 
gard des  réfaauflemens  de  Péans  de  la  £i« 
içon  &  manière  preferite»  &  qirils  s'obligent 
quant  à  ce  envers  lefdits  Eleâeors  par  des 
téver&les  en  régie  &  fpécialemoit  coure-' 
nues;  &  nous  veuierons  &  tiendrons  ierieu- 
fement  la  main  à  ce  que  ceux,  qui  n'ont  pas 
encore  fourni  cdi  rérerlàles  ^ent  en  ce  leur 
devoir,  &  les  rémettent  inceûamment  entre 
lés  mains  des  Eleâeurs;  à  peiné  d'être  dé- 
chus de  ce  privilège  à  eux  accordé. 

$•  XXVll.  Aussi  ne  fouffrirons^nouspas^ 
que  ceux«  qui  obtiendront  a  Tavenir  per. 
miffioQ  d'établir  en  la  manière  fufiiite  des 
nouveaux  péages  9  ou  de  continuer  où  de 
fdiaufler  les  andeos,  en  retirent  les  expédi->' 
riôUs,  à  moins  qu*ai^aravant  ils  n'aient  finir^^ 
fii  ces  contre-Lettres. 

f.  XXVIIL  Et  afin  qu'on pinfle  avoir  une 
eonnoiflànce  plus  certaine  des  péages  nou«^ 
tellement  éablis  dans  l'Empire  de  côté  & 
d'autre,  par  eau  i&  par  terre,  &nde  ceux» 
qui  ont  été  rehauifés,  enfemble  d'autres  im-^; 
p6ts  &  chai^,  &  comment  chaque  Préten- 
dant s'en  elt  emparé  ,  &  a'U  eft  ftttlé  klet 
percevoir  ^  nous  noua  en  édaicdrons  ùm 


manquer  &  auffi-tôt  que  faire  fepoorni  par 
les  Princes  Direâeurs  de  chaque  Cerde^  & 
es  prendrons  un  £tat  fpecifié. 

S.  XXIX.  Ou  s'il  étoit  que  ceux-ci-mê^ 
mta  Tinflènt  à  coûtrereoir  à  ce  qui,  vient 
d*être  ordonné  touchant  les  péages,  Nous 
nous  en  informeroos  auprès  des  £tats  voi- 
iîns,  qui  en  fouffirent,  defquels  nous  retirer 
ions  un  pareil  Etat  fpedfié,  pour  enfuite  leip 
réduire  oc  abolir  y  ainfî  qu  il  a  été  dit  d- 
deffiis* 

S.  XXX.  A  r effet  de  quoi  les  Princes 
CouTocateurs  des  Cerdes»  ou  s'ils  étoient 
IntéreiTés  en  la  cbofe  y  les  Etats  Direâeurs 
des  Cercles  les  plus  voiûos  feront  tenus  8l 
obligés  de  nous  informer  d'abord  de  ces 
nouveautez,  qui  fe  glifleroùt  en  &it  de  péa- 
ges pour  qu'en  vertu  de  notre  haute  auto- 
rité nous  puiffions  Itatuer  k  cet  égard  oç 
qu'il  apartiendra. 

§.  XXXL  Comme  l'éauité  demande  au£- 
fi,  que  les  meubles  &  denrées,  tdies  que 
Ibnt  lé  vin,  la  bierre,  les  grains  &  autres ^ 
ttnû  que  les  meubles ,  que  les  Eteâeurs  » 
Trinces  &  Etats  >  Se  leurs,  Ambaflkdeurs  ^ 
qui  fe  trouvent,  ou  qui  fe  rendent  auxDiè- 
tes  de  l'Empire,  aux  Affemblées  CoIIéfflaldi 
ou  de  Députation,  comme  auflî  aux  Auèm- 
blées  des  Cerdes,  envoient  au  lieu  del'At* 
lèmblée ,  pafTent  &  répaflent  en  tous  les 
lieçx  de  l*Êmpire ,  de  même  que  dans  tous 
nos  Faïs  héréditaires  indiftinâement ,  iîuis 
paler  aucuns  péages,  droits,  imp6ts  ou  au- 
tres charges  femblables ,  quel  nom  elles  puU^ 
teat  avoir  %  en  produiiânt  néanmoins  des  cer- 
'      ^  ^tificata 


4*  -itiHeii.tp^^^ 

dcr  Eleâeurs^,  Pripccs  &  Etats ,  &  die  Icurt 
A»baflW.Clur$,  qqç'^reillcwnt,^.  |lauçûâ 
d'îcçiDç  TCQoît  k  décéder,  fes  bëritîcrsr  §: 
Sircçcifcurs  puiffçpt.feîfc  retourner  flé  répaf- 
Ifer  Içf  mêinçs,  effets  exempts  dé  jpcagcs^ 
dfQÎt^,  impôts ,.  &  autres  charges;  Nous  de* 
T6n$  &  YQuloûs  pour  cet  effet  faire  telles 
dîïpofitio^s,  que  t0ut  cedfoit  pbfepc^'à 
qu'aucuns  Cleaeurs,  Prmces  ou  Etats,  w 
Jcur«  Aip})ajpWcurs  pe.  Ibicpt  à  gît/égard 
gréyéi  en  façon  (^iJielcoQC}ue  mais  qu*en  m/£;- 
;ne  tema  AUffi  i'oa  s'ablUçdne  de  commettre 
nuçwç  fraudé ,  pu  màlycrlàtîop. 

AJ^TICXE   IX. 

9; I^  Nos ô  nous  pbligconifemblaWemçnt 
dfe  remédier  îùceflammeût ,.  duCSonfei^  dçs 
Elçftww.  .&,  des  Etats  aux  dé<or<lr^ ,  &  ^ux 
ï^s ,,  qui  fe  coi^mëtteat  fUr.  ife  .fidt  j!e  U 
OTPIjppïç  &  de  donner  tous,  posifoina,  afîçi 
d*5  êtalpJtf  wft  orfl^<5  fixCî  ^  cçtjcaîn. 

>  îî.  Et  à  ççt  fiffèt  nous  ôoii»  icryîrooa 
^.çioïcps  iadiqués.paf  I^  Rémltat  jrqipmiùi 
rfç  J^&iPpirc  de  ranhéc  xffo.  ml^%^  par  Icis 
Ele#«urs,  Pjwçcs  &  Çtats^.gu  ftj^  (Je  ré- 
^^Ï130fem.enjt  de  trojiî  pu  QWitrc^^^lacçi  '^d^ 
JlvOTnoie  danaçhaawCfr(ae*.:aeniêŒtçA^ 
QÎUVryeroas  jçc  qi^;  ^  .été  rw.lajr  Ja  fôetp 
J».  lïjnpire  ,tqDu?,;^n  jôPjv  ««lejnblé -ai» 
t>îfew  antéwurc5;&  pQftériçurftç, j)ar  3:app;rt 
iJU4CPQf<WWi;t*'dc;s  ^Qïm'i^sm  dapstput 
ntjBipir^  RpWii?  1'  S^>TÇC*  .l|?s  Jtws  ^t«- 
.^Wni^onuse  auffi  au  lujet  de  ^la  ^unltlbn  des 

coa- 


TÎe  à  tout  ce  que  Ton  poui:roit  de  .plu^  troli-^ 
ver  aûxDîèttefttmièiHSftç  coh¥âiâbfc,'poUi; 
détoiirnef  àéîf^inbUMés  tléfotidrâ  &'tôiff'Ai« 
très  géo&alfcmcnt;         -  '    '^^  . 

§.1V.  CoMi&ife  es'  âtinëes^rnt:  &  ^W. 
il  a  été  tiai  .PÀfTehiWéc  géfaéraîe  dërEime 
re,  &it^dmérei^'i:ègietnc&  ipoor  mi^Té  FaR 
faite  dti  Moiinoïes  ^r 'Winèillcuf 'pîcd; 
partie;  dc&ûcls  réglêmén»  ^nf.été  agrées -pat 
notre  PrcdecdOreur  à  l'Empire /•&  partie  luï^ 
pendiw  juCfti'îl  dftâûdn  ultérîçurevnous-dcr 
vons  A  tiouioïliif dèi^  notre  ee^réè  au^oafti^- 
flêlncûtûoâ^éÀpI6ïà^féïîtW<*iènï  1  céôùé 
tùuàlei>pôîhâ"'^ti  général  &  chacun  d^^ 
cultei:  iSiétït*  6iiimis  k'Mûx^Ruy  eh  coâftl 
quftifcc^uc  dehic, -fui"  lelbûdi^it  refté  cnéôre 
à  dèKbérar.Toifcûttef mines  i^utàbtïîeb  mi^fl 
fcra.pbffible,  *'  que  iemi  i  fté-^réfolii  Mt 
auirioïêhi^é^'tisibto-dW^u^tî'cni  ac  cû  ft>rmè 
dèrèglferi^r^ës  MtMftifoïés  pùBJié,  &âëi 
pKheâèéifit^titét^ciîté^tf  tdùVCeùîi  ûnii^diS- 
tînôiôt^ ,  iriiflifeédâléiÂeàtpai^  tcûx  diri  jtjùïp. 
feht  du  Driit  Régaîiefl  de  bi«îe  Motttioïc. 

f..V.  Nous  donncroàs  pàreiHe^ifcfit  t&H» 
îîb|*&tts' DôUf ''<5pe  lei  lôàrs  tie  i*eflai  des 
MonbôïeSlfoieilt  tlatisfârCërëiesf  où  îb  ont 
cté'»6Migé^VrtfliS  &r  pittf  Ai^^ièeihMC 
tenus  &  nous  donnefons,çncoriè'-iî!oti:ë|yrîtiët^ 
pâe  attdnâoh  V/t:è  qàë  èotfttf mémenc:  aux 
•tégleméûs  4c  PÉflipijé  tàiit'àWéià*  què'fed- 

deincf 
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demes  les  Efpèces  ctiaogeres  ne  ibient  point 
reçues  dans  les  Paîs  de  l'Empire  &daiis  le 
Commerce  courant  y  fur  uû  jâed  plus  haut 
que  celui  de  leur  valeur  intruifëque»  ou  fe- 
Ion  le  due  réglé  par  leConftitutionsder£m- 
[ure. 

§.  VI.  No. va  D'accorderoQs  auffi  déformais 
i  perfonne  de  quelle  qualité  9  ou  cooditioa  il 
foit  9  ni  auflS  li  aucune  Ville  le  privilège  de 
battre  Monnoïe,  uns  tefçû  &  confentement 
exprès  des  Eleâeurs»  comme  auffi  làns  aroir 
pris  Tavis  du  Cercle ,  dans  lequel  TËut^  au- 
quel on  voudra  oôroïer  ce  nouyeaa  privilè- 
ge I  eft  incorporé,  pour  nous  y  conformer 
comme  deraiion. 

,  *$.  V II.  Mesmb  s'il  étoit  averéi  que  les 
Etats  )  auxquels  ce  Droit  Régalien»  «ce  pri- 
vilège ont  été  accordés  9  en  aient  abûie,  ou 
permis  l'abus  à  d'autres,  contre  l'£dit  de  la 
Monnoïe  &  les  autres  Conftitutions  derSin-» 
pire  publiées  à  ce  fujèt,  aïant  par  un  pareil 
abus  encouru  de  £ût  la  peine  de  privation  p 
fans  qu'il  foit  befoin  que  Sentence  intervien- 
ne, nous  feulement  nous  les  interdirons  de  cç 
.privilège,  auffi-bien  que  ceux 9  qui  n'auront 
point  Kgalemènt  obtenu  ce  Droit  Régalien, 
.ou  qui  ne  l'auront -pas  pollëdé  légitimement, 
&  ftrons  procéder  conue  Eux  par  les  Cer^ 
des,  ainfi  qu'il  fe  doit. 

§.  VIII.  Mais  auffi  nous  ne  réublirons 
point,  uns  confentement  d'une  Diète  d'Em- 
pire, &  des  Etats,  ceux  qui  en  feront  privés 
de  cette  manière. 

$•  IX.  Nous  obligeant,  outre  cette  pri* 
'vadoD,  de  iui|)endre  du  Prçit  de  Séance  & 


Négociaiims^  Mémoires/^  Traitez.  4$ 
d^  Yoix  (en  la  maoiére  &  forme  toutes  foii 

2ii'ircft  exprimé  au  premier  article  de  Cette 
'apitulation)  ceux,  qui  auront  abufé^  ainû 
<ïu'il  vient  d'être  dit,  de  leur  Droit  Régalien, 
au  mépris  des  Conftitutions  de  rEmolre ,  bu 
.  Oui  auront  permis  l'abus  à  d'autres,  oc  de  ne 
laire  lever  cette  fuspcnfion  que  dans  une 
Diète  générale  de  l'Empire ,  après  que  le 
contrevenant  aura  donné  fktisfaaion. 

§.  X.  Et  fi  pareille  chofe  arrivoit  aux  E- 
tats  jMédîats,  ou  à  d'autres,  gui  ne  font  paà 
immédiatement  fujèts  à  l'£iDpire,mais  dépeû* 
dans  des  Èleâeurs ,  Princes  &  autres  Et^ts 
de  TEmpire ,  alors  leurs  Princes  &  Seigneur* 
devront  procéder  contre  eux  en  la  forme 
qu'il  fc  doit ,  &  caffcr  &  annuller  ce  droit  de 
battre  Monnoïe  (ans  le  leur  plus  rendre. 

§.  IX.  Promettons  de  ne  plus  accorder  à 
Favenir  aux  Etats  Médiats  ces  fortes  de  pri- 
vilèges ,  ou  d'autres  plus  confidérables  fans 
le  confentemcnt  des  EÎeûeurs ,  comme  aufïi 
fans  avoir  pris ,  &  fuiyi  en  tant  que  de  rai- 
fon,  çoffime  a  été  dit  ci-deflus,  l'avis  du  Cer- 
cle, dans  lequel  cet  Etat  eft  incorporé,  &  de 
ceux,  qui  s  y  trouveront  intéreués  ,  encore 
bien  moins  fi  les  dits  privilèges  faifoicnt  tort 
aux  Euts. 

ARTICLES- 

$.  I.  De  plus.&  en  patticulicr  Nous  ne 
donnerons, m  hipothèquerons ,  n'engagerons, 
Qi  tf  aliénerons ,  ou  changerons  en  d'autres 
manières  ',  foit  hors  ou  de  dans  VAlUmagnej^ 
riedde  tout  ce  qui  aparticnt  k  l'Empire,  « 

Ti^mXrir.        ^         D  qui 
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qui  cfl  de  fà  dci)endancc  fans  le  fçû,  confcfl- 
temeDt  &  permiffion  de  tous  lès  Eleûeuu 
Piîiices  &  Etats  généralement* 

^  IL  Nous  éviterons  àuffi  tout  ce  qui 
pouroït  donner  occafion  à  des  exemptions,  & 
à  des  démeinbremehs  de  l'Empire,  &  nous  nous  * 
abfliendrons   principalement   d'oâroïer  des 
privilèges  &  des  immuiûtés  exorbitantes. 

$«  in.  BiÊM  loin  dé  là  Nous  nous  apli* 
ûuerohsavec  fermeté,  &  dôtinerpns  tous  nos 
foins,  &'  toutes  nos  attentions  pour  réunir  au 
plutôt  aux  Domaines  de  l'Emôite,  y  Incorpor 
icr,  &  y  garder  tout  ce  quién  a  été deta- 
cbé  ,  comme  des  Pridcipautes^ ,  des  Seigneu- 
ries, &  des  terres  bipotbéquéés,  ou  tombées 
eh  Cômmife,  ainû  que  les  bieni^  confidér'ables 
confisqués,  ou  non  confisqués,  qui  fe  trou- 
vent indûment  entre  les  mains  des  Nations  é- 
trangères. 

§•  iV.Nous  protégerons  &  laiflërons  con- 
formément aux  dispoûtions  du  traité  de  paix 
les  Eleâeurs,  Princes  &  Etats  en  paifible  pos- 
Î^^Q\i  des  ehgagemcns  de  l*£mpirefatis  en  fid- 
re  le  retrait ,  ni  rien  révôcjuer  à  cet  égard , 
&:  ce  jusqu*à  ce  qu'il  en  foît  autrement  con- 
venu entré  l'Empefétir  des  Romains  &  les 
Etats  de  l'Empire. 

§.  V.  Et  pour  ce  q^i  concerne  les  régie- 
mens,  qui  pduroiént  être  iTahs,  des  limites  de 
l'Empire,  Nous  ne  ferons  rien  &ire  à  cet  é- 
gard  fans  que  l'Empiré  2c  lés  Etats  y  intères^ 
|es ,  y  92fcht  aùfli  donne  léùf  cbnfehtément»       .  I 

§.  vl.  Et  attendu  qtfil  eft  arrivé, qjie'pïu-  j 
fieurs  Fieâ  &  Sèi|neûries  tonUdèrables  tant 
en  hûUt ,  qû'silU^urs  .«()iarleûtttt»  à  rExopirc  | 
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wt  été  aliénées  ^  ^us  promettons  de  fiuré 
à  cet  égard  _une  recherche  très  exaâe,  pôu^ 
étréinrormés  au  Julie  de  ce  qui  concerne  cqr 
aKenaiions ,  &  ^^drefler  immanquablement 
àms^Tespaee  d'un  an ,  à  compter  du  jour  d^ 
Boftèe  serenèimem'  à^Ia  Couronne-,  à  là  Cban-* 
ceHerie  de  PEIeÔedr  de  M»iV«f^  les  inforr 
mations ,  que  NoW  aurons  prifes ,  afin  qu'il 
puiéfe  en  être  donné  part  aux  autres  Ekc^ 
teuis  ,  Prînceà  &  Efcats. 

$.VH.  EN.quôijCpmme  auflTi  en  toiitcéquç 
nous  venons  de  dire,  nous  nous  fcmrôns  du 
Confeil^aiée  &  aiTilïance  des  Eleâeurs  feule-^' 
tnent-,  àà  féfi»ri  ià  £ttiatîpft  det  &fbites  auiï! 
de;  autres  Princes  &  Etats  de  l'Empire,  afin 
de  oe^'i'jëfi  ^Siitrépfê&dre.  ce  q&e  nous  À  eut 
aurQQrjbé^'^b&mblèutil<^&  faiutâire. 

§v  Vili.  Et  côiame auffi  l^Ôrdre des Cbt^ 
TafBx^  de^^.  3^|m  a  été  in^^ment  dépos'^ 
fédc  de  plufieurs  biens  confidérable^  tant  dàni 
FËm^eqtt^âiiKâursv^  Particulièrement  pen^î 
dant  les  guerres  de  80.  ans  dans  les  Païa^Mas-,^ 
&  quecâf^SaS  tuifontedcoxedétetms  jus- 
qu'à pfefbnt,*  m>us» tacherons  dt  hxtlS^toaa^ 
rerfii-refôtutiôfipar  des  volesi^miabfes,  toi^- 
tes  fois  fans  préjudice  de  la  paix  de  Wèfi^héh 
&  des  droits  d'un  chacuuv     . 

§*•  IX^  Et  s'il  fc-trouvoit>  <ftc'  itotis-mé- 
mei.  eu  les  nôtres  occupaifions  des  Domainet 
aôa^dâtns  il^PlElnpir^^  qui  ne  nouskuroiènt 
poi^  «lé^âi^^^n  fief ,  oiï^^tô'  noutf 'Ue  f^ 
tedftffiolii,-  btt  mrt^oâedér^S'  ^  ^^lÊt  titrej, 
Nws  promettbfis'  pa*  notre  prèfcnt  Serment^ 
de  fe»  r^(tituer- ftni4élai  dsx  dît  Em^e ,  fut 

. ..  "...  •.--.uD.'.>iu .-        j      y^M 
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lear  RéquifîtioD  ,  s'cntcûd  cdle  des  dits  £* 
Icdlcurs. 

§.  X.  Nous  donnerons  auflî ,  fur  tout  con- 
formément au  Réfultat  de  la  Diète  du  9.  Dé- 
cembre 1722.  tous  nos  foins  à  conferver  en 
leur  entier  les  Fièfs  &  Droits  apartenans  à 
l'Empire  Romain  ,  ûtués  hors  ou  de  dans 
ÏAlUmûgm ,  &  principalement  en  Italie ,  à 
l'effet  de  quoi  nous  ferons  les  dispofitious  né- 
ceiTaires^pour  que  lors  qu'il  fera  ainfi  requis, 
iceux  foient  dutocnt  renouvelles  &  que  les 
inveftitures  en  foient  prifes;  veillerons  auffi  à 
ce  que  les  dits  fièfs  ,  ainfi  que  les  VaiFaux  , 
foient  maintenus  &  protégés  contre  toute  vio- 
lence injufte.  • 

§•  XI.  £t  fi  nous  en  trouvions  un  ou  plu- 
fleurs,  qui  nous  rejgardaflênt,  nous  promet- 
tons d'en  prendre  l'invelliture  fans  difficulté , 
ou  fi  cela  ne  pouvoit  fe  faire  commodément, 
pous  en.  donnerons  k  l'Empire  pour  fa  fu- 
reté des  révetfalcs  &  reconnoiffance  en  due 
forme. 

.  §.  XII.  De  plus, nous  ne  permettrons  pas, 
que  Perfonne  ae  dans  ou  hors  l'Empire  fok  , 
chargé  de  contributions  au  de  là  de  ce  qui 
fi;ra  lâifkble. 

ARTICLE    XL 

§.  L  Nous  devons  &.  voulons  auffi  don-»j 
ner  chaque  fois  aux  Eleâcurs ,  Princes  &  £tat$ 
de  l'Empire  (y  compris  la  NoblefTe  immédia- 1 
te)  &  aux  autres  Vaflaux  de  l'Empire  (fi  ccj 
n'étoit  néanmoins,  que  de  leur  part  il  fût  in-' 
tçrîcnu  Quelques  cirçouftaoccs  particulières^! 
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mû  demandafTeat  d'autres  difpofitions) ,  les 
ftèfs  &  les  inveftitures  d'iceux  ,  félon  la  te- 
neur des  reprifes  précédeates,  &  ce  fans  di- 
£culté ,  &  fans  aucunes  contradiâions ,  les- 
quelles i  s'il  y  en  avoit,  feront  renvoïées  à  u- 
ne  déciûon  juridique. 

§.  II.  Et  nous  ne  les  inquiéterons  pas  fur 
la  repréfentation  des  anciens  paâes  de  famil- 
le, encore  moins  différerons  nous  les  invefti- 
tures de  l'Empire  à  caufe  de  la  dite  repréfen- 
tation des  pades  de  famille,  anciens  oii  nou- 
Teaux^  (auxquels  toutes  fois,  s'ils  font  faits 
félon  les  loix  fondamentales  de  l'Empire,  & 
fuivant  les  Privilèges  Impériaux  accordes ,  en 
conformité  des  Conftitutions  de  l'Empire*  il 
ne  fera  dérogé  en  rien  quant  à  leur  valioité 
&  vigueur  par  de  pareilles  inveftitures,)  ni 
à  came  des  taxes  de  la  Chambre  feôdàlé,  ou 
à  caufe  des  fommes  dui^s  pour  IcLsudemiumy 
ou  autres  femblables  redevances,  qui. Ibnt  il^ 
liquider  &  conteftés. 

^.111.  Bien  moins  encore  étendrons  nous 
fur  notre  Maifon  les  foi  &  hommage  dûs  k 
l'Empire» 

J.  IV.  Nous  ne  prefcrirons  rien  non  plus 
aux  Eleûeurs ,  &  Princes  Eccléfialliques  fur 
la  liberté,  qu'ils  ont  d'envoïer  foit  des  Capi- 
tulaires  ,  foit  des  Plénipotentiaires  féculiers 
pour  recevoir  devant  le  Trône  Impérial  l'in- 
Tcftiture  de  leurs  fièû  de  Tiimpire. 

§.  V,  Si  aufQ  quelque  Eleâeur,  Prince, 
ou  autre  Etat  immédiat ,  qui  eft  VaiTal  de 
fEmpire  ,  venoit  ï  décéder ,  &  dél^ifler  dés 
Héritiers  féodaux  Mineurs ,  foit  ou'ils  aïent 
atteint  l'âge  de  puberté  ou  non, le  Tuteur  ou 
D  3  les 
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fcs  Tuteurs  d-îcclui  feïont  tteinus  de  dtânâfthr 
jâer  rccHcment-dat»  raîQ  &  jotïp,^  à  côînbtcr 
du'  jour  qu'ils  fe  fttoût  chargés  de  PaMii- 
piftratîon  de  laîutèle  ou  de  Iacuratélei|lSti- 
vcftiturfe  des  Droits  Régaliens  &  des  iîèfs, 
que  les  dits  Mineurs  tiennent  de  TEmpirc , 
^ae  prêter  lors  de  cette  inveftîtùre  le  Serment 
de  fidélité  accoutumé,  &  de  païer  les  droits 
dûs„par  laquelle  inveftiture  aonnée  aux* Tu- 
teurs ,  comme  auffi  par  la  dite  preftatipti  des 
foi  !&  hpmmages^,  les  Mineurs,  lors  de  teur 
puberté,  ;&  majorité  rieTpéiftiTement  ferorit 
pbligés,  tout  comme ^fi  eux-mêmes,  après  s'ê- 
fare  chargés  de  là  Régence  4  avoîent  étjé'in- 
vcftis  desdits  fièÉ? ,  &  prête-  tes  fpi  &  hôm^ 
|nages. 

§.  yi.  Promettant  par  icontre  dé  rie 
point  dbliger  lesdits  Mineurs,  après  avoir  atr 
teint  l*âge  de  putferté,  ou, de  Majorité  ifc  re- 
cevoir de  houreàu  lesdits  "fiè6&  droits  réga- 
liens, &  de  prêter  fie  rechef  les'  ft^i  fc  hcîlBi. 
mages,  bien  moîiïs  encore  à  pàïer  une  fecbn-- 
fie  taxe  à  la  Chambre  fèédàfc,  toalsdé  nous 
contenter  abfolument  de  la  dite  prèmîcïe  ifei. 
prîïe  faite  par  |es  Curateurs. 

^.  VIK  Le  femblable  fefa  âUÏ&^bférvé  % 
Tégard  des  fièfs,  qUe \ts  mctàtts  de' l* Ei^pîifc 
'font  ta  droit  de  «tàS^tti  énVèttu  de-la  Bul^ 
-fe  d'Or;  '"  '  '-'"':  '-'■■"'  •  •  "  -î  -  •■  > 
\  §.YItI;tEsLttti/éS'#foy«ftkUïe>^^tflbf^ 
peSâtivedcs  fièfs  du  St.  Empire  ne  feront 
données. &  expédiées  dorénavant  a^tre  part 
que  p^rla  Chancelerîe  de  PEiWpîre.      ^    - 

§;  îX.  E^  celles  ôù'(au  préjudice  des  Lct- 
trcrffcxpeôatiYc  données'*  confirmées  pré-- 

çédcnx- 


cçdemmeat  pp  le^ Eoipexcurs,  &  desC^* 
tcntioD3  hcrcditaîrcs  faites  .en  coaféquencc 
confirmées  pare^UemenO  eictenfiça  aura  été 
faîte  à  rfaut^es  fièfs,  desquels  il  n'en  , point 
fait  ment;ion  dans  les  anaennes  lettres  d'in* 
veftitureij.ferctnt.abfolument  non valaljJes; 

§.  X.  $1  auffi  à  l'avenir  des  fififs  d'unieve^ 
DÛ  cpnfidcrablc,  comme  ElçÔorats,Princîpau-* 
tcz,  Comitez,  Seièneuries,  VîUes  &Tembla- 
bles  ,  veooicnt  Ji.  être  yacans  foit  par  mort', 
ou  par  fé|oni^,  &  à  retouroér 'à'rEmpirc', 
nous  ne  devons,  ni  ne  voulons  dorénavant  les 
conférer  gije  comme  il  fuit  4  favoir ,  leis  E- 
leûorats  0U  ,fçO  &  çonfcqtemeht  du  Çpllége 
illçaoraî,  &  les  PrincipauteZjComtez  &  Sch- 
gneuries,  Villes  ^  femblables  du  fçû  $:  con^ 
îeiitcmçnt  des  Collèges  des  Eleéleurs,'&  dos 
Prince^*,  cpmme  auffi ,  i*il  agîÏÏbitd'uhe. Ville 
ifEmpjre  ,  de  ççlùi  du  Collège  des  Villes., 
promettant  de  ne  donner  à  pérfonrie  fejcpeb^ 
tative;  pu  la  furvlvancè  der  <!es  fiefs.' 

.§.  :^I.  Mais  fie  les  refçrvej & a;éunir  au 
Cox^é  de  rÉmpir'e  pour  fbh  eptrëjien,  &  ce- 
lui de  notre  perforinc,  §c  des  Rois  $c  Empe- 
reurs nos  Succeffeurs.  '  " 


port., .—   --:—  .-_.™,_^_-,   ^,  „_.^,. 

dicerdesclrpits  d'aùtriai:,  comme  aufliiîçs.Içti- 
tïcs  dTEipcôativè  çojà^^  àj4i  Çôrijrtittf- 

tioiis  de  FEmpirç,  accordées  pour  tietompen^ 
fe  de  Services  ïcnçtus^ar  les  Empereurs  uôs 
Prédçceffçuis  à,  dés  Kats  /fur  des  Fièfi  de 
l'Empire  ,  qui  dans  là  fuite  pouroietit  devc» 
m  Vl^cgûs ,  lesquelles  dctacurejont  êh  rî-^ 
P'4  .  .  gueuir, 
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|\ieur ,    &  ne  perdront  rien  de  leur  force, 

^.  XIII.  Mais  fi  à  l'avenir  des  Eleûorats, 
Principautés,  Comtcz;,  Seigneuries,  Fièfs  & 
arriérc-fièfs ,  cngagemens,  ou  quelques  au- 
tres -terres  aïFeâées  au  Saint  Empire  Romaio 
par  des  fervitudes,  impofitions  de  l'Empire , 
CoUeûes  ou  autrement ,  &  dépendantes  dç 
fa  jurisdiâion ,  venpient  à  tomber  entre  no^ 
mains ,  ou  à  nous  échoir  après  la  mort  dç 
ceux ,  qui  les  auront  poflcde ,  foit  par  fuc- 
ceffiori,  pu  par  une  ^utre  vôïç,  &que  nous 
les  vouluffioiîs  garder  pour  Dou^. 

§.  XIV.  Qy  le?  donner  k  (fautrçs,  du  fcû 
&  consentement  des  Eleûeurs  quant  au^  Ér- 
leâorats  &  pour  ce  qui  eft  çles  Principau- 
tcz,  Comtez  &  Seigneuries  du  fçû  &  cpnfcnr- 
icment  des  Collèges  des  Eleàcurs  &  des  Prin- 
ces, comme  aùflfi  ,s*il.s'agiflS)it  d'une  Ville  Im- 
périale ,  de  celui  des  Collèges  des  Villes ,  ou 
li  aâuellemçnt  npus- mêmes  en  poflcdipns  dç 
pareils.  * 

$.  XV.  £m  tous  ce3  ça9  nous  entendons^ 
que  J'op  en  paie  à  l'Empire  fes  Droits,  &  lui 
acquite  tous  fes  autres  devoirs ,  comme  cela 
étoit  d'ufage  ci-devant,  dans  le  Cercle  auquel 
ils  avoient  été  incorporés  précedemincnt,laqs 
avoir  égard  aux  prétendues  exemptons,  que 
Ton  pouroit  alléguer,  &  feront  ces  terrçs  & 
biens  confervés  &  maintenus  dans  leurs  Privi- 
lèges, drpits  &  jurisdiSions  ,fuivant  Iç  Trai- 
té de  Paix,  tant  pour  ce  qui  regar4c  le  fpiri- 
tuel  (me  pour  le  temporel. 

§•  jCVI.  Nous  devons  &  voulons  ^uffi  cn- 
tr*autres  retirer  &  réunir  à  l'Empire,  &  cm- 
ploler  à  fk  c&nfervation ,  les  Coileôes  ordi- 
naires 
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mies  païéès  cl-devànt  à  TEmpire  par  les 
Villes  Impériales ,  &  les  autres  revenus,  qui 

fouroieat  être  tombés  entre  les  mains  deé 
ajticuliers,  ou  avoir  été  engagés. 

§.  XVI J.  Et  nous  ferons  dreffer  unedéC- 
goation  de  la  fitqation ,.  où  ils  fe  trouveront 
chaque  fois  ,  laquelle  nous  envokrons  à  la 
Chancellerie  de  rEleâgir  de  Mayence  dani  . 
Tannée  aprbs  que  nous  ferrons  entrés  dans  no- 
tre Régence  Impériale,  pour  la  communiquei: 
cflfuite  aux  Etats, 

5.  XVI II.  Et  ne  fouf&irons  point  que 
l'Empire  &  le  Public  en  foient  dépouillés  con- 
tre toute  raifon  &  juftice. 

§.  XIX.  Si  ce  n'eft  que  ces  aliénatiooî 
aïent  été  faites  du  fçû  &  confentement  légal 
de  tout  le  Collège  ElcÛoral. 

§•.  XX.  To  0  T  Ê3  fpis  pour  le  futur  ces  for-- 
tes  de  confentemeps  ne  feront  obtenus  qu^ 
des  Eleûcurs ,  Priûces  &  Etats.  ' 

S.,XXI.  Nous  devons  &  voulons  au(G 
dans  les  afSiires  d'importance,  qui  Regardent 
FEmpirc,  &  pouroient  avoir  de  grandes  fuî- 
tQ  &  conféquences,  demander  &s  le  com<^ 
menccment  aux  Electeurs ,  comme  a  nos  Cou- 
feiUers  intimes,  ce  qu'ils  ta  penfent ,  comme 
auffi  prendre  l'avis  ce  le  Confçil  des  Princei 
1^  Euts,  félon  le  mérite' des  aiETaîres,  &  ac 
rien  entreprendre  fims  eut  à  cet  égard. 

ARTICLE    XII. 

{,  I»  Nous  devons  &  voulons  auffi  faire 
travailler  avec  diligence  à  la  Rédint^ration 
(kf  Cerdes  de  l'Empire,  fupofé  qu'elle  n'ah 


point  encore  étp  faitç^  .^  nous  çmploïcroiu 
çflîcaccmçDt..  tous  nos  foîns  pour  qu'aucun* 
^cs  Etats  &  Païs,,  qui  Jieur  ont  ét^  incorpo- 
rés tfandcnnétc  ne  leur  foieçit  fouftriîts  % 
n?cnfoicnt.âéfl9iembrés,nîqu*ils  s'en  fouftraïcnt 
çiix-jnêmcs  de  leur  autorité  privée.  ''  '  ^ 
§.  Ù.  Nous  reqUcrfexons  auffi  fclon fcxî-i 
gericc  du  cas  &  à  Tocçafioa  de  cette  récupérer 
fionè^  rcdiûtcgratidn  des  Cercles  de  rEmpi- 
zc  l%vis  du  dit  Empire,,  &Nous  dônneronè 
notre  attention"  à  ce -que  les  Cercles  &  Etaô 
fti^il  refUtuéesi  fêlent  ipyi(jlal)lement  mainte^ 
nus  dans  leur  ancienûe  liberté  r&iniiiiédiatoté 
âc  l'Empire ,    en  conféquençé  que  tout  çç 

{lu'on,pouroit  injuftemçnt  ftfétenore  &  tbutci 
es  voïes  de  fait,  qui  pouroicnt  être  niifes'cn 

lifkge,  foient  promtemépt  abolies,, pour l'exé; 
cutioa  dequgi  Nous  prêterons  efficacement 
{a  main  aux  Princes  Ùîreâeurs,  même  en -cas 
flébefoio  au3t  4utrés  grands  Qracicrs  des  CerV 
des, 

'  g^III,  ProUettaî^t  de  nepointbor* 
ter  d'empêchement,  mais  de  co-6pércr*jice 
que  les  cuts  Cercles  foient  en  conformité  du 
Traité  dcl^aix  &  des  Çpnftitutions  de  rEm- 
.pire  mis  CA  bon  ordre  &  état,  &  qu'ils  y 
loient,  gardés  ^  lip^intenus  jerpetuèlfement , 
Jk  que  ce  qui  a/été. arrêté  ,bai:;|c;RéglçinçDt 
appelle  ordonnance  d'Exécution,'  &  par  "la 
correBion  de  tette -ordonnance,  fdîtduëmcdi 
mis  à  exécution. ' 

§•  IV.  C  6  M  M  fi  auffi  de  ne  point  àbfolument 
permettre  aux  Tribunaux  de  l'Empire  ni  4e 
toucher,  ni  de  s'immifcer  en  la  çonnoiflkncc, 
ai  de  laifler  yenii:  à  procès  ce  qui  peut  con- 


lexmcr  ?JaiCQOttîtaJton:waitaijr<çi,  ^wilc  &.». 

f  §.  ¥.;Noe«  QbUg^int;,dç. jiQ  rica  changer 
Al'é9ui}dcdi^gl0ql^i|94p9U4s^pr(k>imancè^^ 
aéoitioD  &  ordôomaa»  des.  Geri^jes.,  ûc^o'cr 

tioD^^  à  4at  ràrllioû  4e^k<^^  jioibii  f<u:oâ4 
mitaot  qu'il  0009  fa:a.;^6J|^}ç,  mmtt'h  deih 
lûèfe'maia).  lE^tte)  la  I>i^$ê  ic  ÏZmi?ite.mèmt 
figré&^ift arrêta qUdque, cà|aigei9/çûc,  ^  .,^n 
§.  VLrNo«Js  TOutons  aïiffi  qpu  feulement 
xememe  Mndaot  bt.Diàt^pr^içliaioe  JaDéptl^ 
cation  <xrdiôaire:derr£mjpi«e  ta  ÏQHxmf  £1 
r^le^ft  fon.iiaÂvkéctfntQi^paéisent^iHC  Cqi>- 
ftitatidnside:£SinpirCi)jqai9<wfi  Ty/Wç!  & 
niaintenir  en  fon  entier  fans  y  rleochangeis^ 
m  à^ré^unl  cidi  Perl^)|ui^j  *  qj^  ^a^  cpmpqftnt, 
fi^à^l'e^d:  d&;DrqM ,    qui  4iu  foat  ^r^ 

les  ^^ngénussjfe,  fifleot  eiiipJeiAe^Uete  par 
fous  les::£lqaeftt^ ,  Princes  ^  J^tat^s..   .        t 
.  '&.  ' Kil^^&lMfi(Wâ^4i9a:Qé^Im)iQs -à ,  fi^juk 
iadtéy.:qBetks<CQûft^^  VEmpire  a6f 

iriboènr  Yi*s-4é-€C$  4çp|ûWtc»s^aM  Empcx 
ftxin  IkomàÉs  ;  Et  im  <$  fl}û  ep  jÇQSifp^pa/té 
ties  ajoftemefis.pris  .epi^eilleirflanifi^^ 
deflfEmpetearsi&jtet£ti^tSteft;<i^eQa$  (^M^t 
^'do.coûtoffifciàuto'teJ3ii«c^       VEtnpirc, 


I  £tn{4f  C  ^  «.«tWAV  <S  Mb   IMUWUU*«^« 

Toquei  UQC  autre  4u  coQfeatea»(it:dea  £tei> 

*  •  teurf, 


€6      tUeueil  Hîfiûtipe  JPJSkè^ 

teurs,  ou*  à  leur  réquifitioa  ou  admonitioaf 
dans  un  endroit  fitué  dans  TEmpire  en  AUt^ 
fttëgne^  toutes  les  dix  années  pour  le  moins, 
&  d'ailleurs  auffi  toutes  &  quantes  fois  que  la 
(ureté  ou  rétat  des  affaires  de  l'Empire,  ou 
le  befoin  de  quelques  Cerdes  le  demandera  , 
&  de  contenir  chaque  fois  avec  dit,  avant 
de  publier  les  lettres  de  convocation  j  tant  du 
tems  que  la  Diète  devra  avoir.  foUxommen* 
cernent,  oue  du  lieu,  où  elle  (e  tiendra. 

§.  II.  Co^MB  auffi  de  nous  rendre  en 
Pqrfonne  à  cette  Dicte  au  tems  preCcrit,  ou 
d'y  comparoitrc  par  Commifiaircs,&  d'y  fai- 
re la  propofition  auffitôt  que  le  terme  pref- 
crit  fera  venu,  ou  pour  le  plUè  tard  dans  la 
,quiu2aîne.  '    .^  :  .    ; 

§.  III.  Et  d'ailleurs  auffi  de  donner. toute 
notre  attention,,  afin  que  les  Délibérations  iSc 
les  Réfultats  ne  foient  point  retardés:,  mais 
accélérés  autant  qu'il  (e  poura,  &  que  Its 
matières*  contenues  en  la  dite  propoûtion , 
comme  auffi  celles ,  qui  pouroient  d'ailleurs 
^tre  par  nous  mifes  en  délibération  pendant 
la  tenue  de  la  Diète,  enfemble  toutes  les  af- 
faires, qui  feront  k  débattre ,  foient  propo- 
fées  par  le  Dlreâoire  de  Mayenee^  &  pour* 
fuivies  jusqu'à  ce  (qu'elles  foient  terminées. 

^.  IV.  En  quoi  cependant  les  Eleâeurs , 
Princes  6c  Etats  ne  feront  point  obligez  de 
s'en  teniv  à  l'ordre  des  points,  dont  chaque 
proportion  fe^  compofee. 
'  §.  V,  P&oMbttons  auffi  -de  .donner 
promptement  notre  déclaration  &  décret  fur 
ItM  avis,  qui  nous  feront  duSment  adrefles  de 
par  l'Empire. 

^  $-VI. 


NégociaHons ,  Memires  (3  Tr^Utez.  ^i 

$.  vi.  SsMBLABLEMENT  nous  ne  met- 
tions aucun  empêchement  à  ce  que  r£leâeilr 


.ejîe^ 

ges  de  TEmpire,  de  certaines  affaires,  comme 
aufli  lés  griè&  des  Etats,  qUi  ont  des  plain- 
tes à  faire,  quand  même  ces  plaintes  feroient 
de  nature,  qu'elles  intcreflkflent  des  Conféil- 
1ers  &  des  officiers  de  notre  Maifon,  ou  de 
l'Empire  ou  du  Confeil  Aulique,  ou  d'autres, 
&  qu'il  n'en  foit  délibéré  après  que  la  pro- 

Soution  en  aura  été  &itè;  promettons  de  plus 
e  ne  prefcrire  aucunes  bornes  k  l'Eleûeur 
de  Mêyence  dans  la  fonâion  d'Archichance- 
Uer,  &  dans  la  Direâion  de  TEmpire  ,  ni  de 
l'y  troubler. 

S.  VIU  O  u  d'empêcher,  que  les  requêtes 
préfentées  Dour  pareilles  afËires  foient  por- 
tées à  la  diâature,  &  communiquées  par  cet- 
te Yoïe  aux  Etats  ,  pourvu  néanmoins  qu'el- 
les fe  trouvent  conçues  en  termes  refpec- 
tueux  &  non  avec  des  expreffiotls  dures  &  in* 
décentes  ,  furquoî ,  s'il  arrivolt ,  que  le  cas 
fût  douteux ,  le  Diredoire  de  l'Empire  eu 
communiquera  &  délibérera  préalablement  a- 
vcc  le  Collège  Eleûoral  pour  fur  ce  être  fta- 
tué  ce  qu'il  apartiendra. 

$.  VIII.  Bien  loin  de  permettre,  qu'il 
foit  porté  aux  Direâoires  aucuns  empêche- 
mens  en  ce  qui  eft  de  leurs  fondions  Direc- 
toriales ,  ou  que  les  Diredoircis  s'en  portent 
entr'eux-mêmes ,  Nous  tiendrons  au  contrai- 
re la  main  à  ce  que  le  Direâoire  Eleâoral  de 
Mayinci^  après  qu'il  aura  reçu  à  I^  Diâtatu- 

t9 


tfl  Recueil  Ittflûr^ue  iMeSy  '  , 
tt  les  griefs  &  denïaadêsy  o^  les  Etats  %U 
feront  au  Coagfès  de  TEtnpite  (eh  quoi  bieà 
loin  de  fe  refiuèr  ou  de  traîner,  la  chofe  en 
Ibûgucur  il  tachera  de  l'accélérery  les  mette 
en  prapofltion'&  délit^ation  dans  deux  mois 
tout  au  plûtard.  y  ou  ooÊme  ;  plutôt^  il  le  cas 
tequeroit  célérité-  .  .    ; 

§-  IX.  Et  comme âiJTèsfc  décès  de  rEm-* 
^reur  ou  pendant  fa  minorité  &  longue  ab-^ 
lence  hors  du  Roïaume,  il:apartiènt  incon-^ 
teftablcment  aux  Vicaires  de  rEmpire,  com- 
me remplaçant  TEmpereur  des  Romains ,  de 
convoquer  &  faire  tenir  laïHhe  ^  où  de  1^ 
cîontînuer  en  cas  qu'eue  tienne  déjà  fës  féan- 
CCS,  ils  feront  en, ce  ca^  autorîfés,  mais  en  fef 
conformant  à  ce  qui  eft  ci-deflîis  prcfcrit,  à 
ftfliembler  unç  nouyeUe  Diète  <  ou  continuer' 
celle,  qui  fùbfiftcrbit  encore,  «  en  l'un  com- 
me dfaris  l'autre  cas,  les  Diètes  ne  feront'  con- 
voqués ,  ni  continuées  que  Ibus"  leur  auto- 
ïfté.  .  ,       . 

§.  X.  SoïT  qu'il  y  ait  une  Diète  de  fEm- 

}3Îte,  foit  qu'il  n'y  en  ait  point,  il  fera  toû- 
ours  loifiblie  aux  Etats  tant  de  l'Empire  que 
des  Cercles,  lorsqu'il  s'agira  de  leurs  afSdrês^ 
db  s^alTembler  ou  circvilairement  ou  CoUégia- 
lèment ,  ou  de  quelle  autre  manière  ce  puifTè 
être.,  toutes. &  qij[antes  fois  que  la  néceflîté 
l'exigera,  ou  que  kur  intétet  le  demandera^ 

A  J8LT/I  CLE    XIV/     , 

%\.  Noy.s,yoii|ons  &;.îioiïà  nous  obiï- 
jgeoris  aiiffi  de  fàîrc^^ootrepolfible  auprès  4tf 
St.Tcire  le  Pape  ,  &  du  Siège  de  K^mr  ,  afin 

que 


irigociariùnf  y  Mémoires  (3  TrahiZ.  (S) 
que  (conu&e  nou^  en  femmes  d'ailleurs  plei^ 
Dément  perfaadez)  l'on  ne  contrevienne  en 
aucune  manière  de  fa  part  ni  aux  Concor- 
dats des  Pfincer,  ni  aux  Traitez  fidts  entre 
i'Eglife,  Sa  Sainteté  te  Pape^  ou  le  Siège  de 
Rome,  d'une  part ,  &  la  Naâon  Allemande  de 
l'autre ,  ni  aux  rrîvîlcgies  fiarticuliers ,  Sta- 
tuts &  Coutumes  légales  des  Archevêques^  £- 
vèques,  &  Chapitres  des  EeUfes  Qtbedrales^ 
foît  par  des  grâces  hors  des  Régies,  Rcfcrîts^ 
Provlfions  &  Annates ,  ibit  par  la  multiplica- 
tion desPrélatures,  par  le  rehanflèment  des 
pfices  de  la  Cour  de  Rome  ^  par  des  rete- 
nues ^.^^penfes ,  particulièrement  par  des 
ré^îgjpatious ,  &  par  la  Collation  qu  on  s'ar- 
roge cnfuîtc  de  toutes  ces 'Prébendes,  Préla- 
turcî,  Dignitez  &  Offices*,  (qui  d'aiMeurs  ne 
feroient  point  dévolus  par  ïnort  à  la  Cour  de 
Rome  ,  mais  dont  là  Collation  ,  en  quelques 
ffloîs  qu'ils  |>aifrent  vaquer .  apartient  tou- 
jours aux  Archevêques ,  Êveques,  aux  Cha- 
Jritres  &  autres  Colîateurs)  ni  en  conférant 
es  Coadjutories  des  Prclatures  fle6Hves ,  & 
des  Prét>endes ,  ni  en  jugeant  d^  l'état  de  la 
Noblefle,  ou  de  telle  autrb  maniéré  que  cela 
ptiîflk  fc  faire  à  famotn^driJOTement  des  Chapi- 
tres &  du  Clergé,  de  leur  Privilèges  &  Droits, 
Se  aa  préjudice  du  Droit  de  Patronage  &  des 
SeJ^:neurs  Féodaux. 

5*  II.  Ni  que  les  Archevêques  &  Evêqucs 
de  fEmpire  ibient  fuipris,  ou  moleftez  paie 
des  Momtoires,  Interdits,  Çomminations.oà 
Déclarions  de  cenfures  ,•  nà'il  arrivoit  qud 
cuelques-uns  d'entre  leurs  Eicctéûaftiques,  àà 
Sicwcti  fifie&t  Aes  plaintes  eontr'eux ,   fané 

qu'au- 
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qu'auparavant  on  ait  pris  une  information  fuf» 
tuante  de  la  caufe  &  de  fes  circonftances  & 
dépendances  (laquelle  on  prendra  fur  les 
Lieux ,  afin  qu'aucune  furprile  ne  puifTe  trou- 
ver place  contre  la  vérité  du  fait)  &  fans  que 
l!on  ait  ouis  les  défenfes  de  l'accufé,  fur  tout 
s'il  avoit  procédé  contre  les  défobciflans  &  les 
mauvais  Deconomes  en  vertu  de  l'autorité 
paftorale  pour  les  progrès  &  l'accroiffcment 
du  fervicc  Divin  ,  comme  auffi  pour  la  con- 
fervation  &  Tagrandiffement  de  FEglife  ,  & 
nous  voulons  mit  enforte  par  le  confeil  & 
de  l'avis  des  Eleveurs  •  Frinces  &  Etats 
de  l'Empire,  qu'il  y  foit  a  l'avenir  remédié  & 
obvié. 

§.  III.  Nous  prendrons  garde,  que  les 
dits  Concordats  faits  avec  les  Princes ,  ainfi 
quelles  Traitez, dont  on  eft  convenu, &  leurs 
privilèges  &libertcz  foient  maintenus  &  exac- 
tement obfervés ,  &  exécutés  ,  &  nous  tra- 
vaillerons à  faire  cefTer  les  griefs,  qu'on  y  a 
rencontré,  &  à  ce  qu'il  ne  s7  faflc  rien  à  l'a-* 
venir,  fans  le  confentement  des  Eleéteurs,  le 
tout  iuivant  la  réfolution  prife  par  la  Diète 
é^Jugsbourg  en  l'année  1530. 

$•  IV,  Comme  auffi  nous  abolirons ,  an- 
nuUerons  &  défendrons  de  tout  notre  pou- 
voir les  abus,  que  Von  pouroit  introduire  en 
traduifant  les  caufcs  Civiles  de  leurs  juges  or- 
dinaires établis  dans  le  Saint  Empire  pour  les 
porter  devant  les  Nonces  Aooftoliques ,  ou 
même  à  la  Cour  de  Rome  ,  oc  pour  ce  fiyèt 
ordonnerons  à  nos  Procureurs  fiscaux ,  ioit 
tsx  nôtre  Confeil  Aulique  de  l'Empire  ,  foît 
«  la  Chambre  Impériale  de  procéder  d'Office 

tant 


r 
i 

Kégociatmr^  Mimotns  (3  traitez.  6s 
nat  contre  les  Parties  ,  (jue  contre  les  Avo^ 
cats,  Procureurs  &  Notaires,  qui  entrepren- 
dront de  pareilles  chofes,  &  qm  s'y  emploie- 
ront en  quelque  manière  que  ce  foit ,  afin 
aue  les  coiitrevenàns  foient  au  plutôt  punis  & 
liâtiez*' 

$.  V.  Et  d'autant  que  plufieurs  dificultez 
&^  conteftationà  fe  font  préfentées  entre  les 
Cours  Supérieures  de  TEmpire,  &  les  Non- 
ciatures Apoftoliques  au  fujèt  des  dites  cau- 
fes  civiles ,  en  ce  que  les  appellations  des  fen- 
tences  des  Officlahtez  y  auroient  été  reçu^i 
par  les  uns  &  par  les  autres,  Its  procès  ôr-. 
donnés ,  &  que  l'on  a  même  taché  de  les  fou- 
tenir  par  toutes  fortes  de  mandemenâ  rigou- 
reux, au  grand  oréjudice  des  Parties  ,^  qui  ont 
été  foulées  par-la.  Nous  pour  y  remédier,  & 
pour  prévenir  tout  confliâ  de  jurisdidiidn  y 
lerons  enforte,que  les  caufes  fèculières  foient 
juridiquement  diftinguées  des  Eccléfiaftiques, 
&  que  les  cas  douteux, qui  s'y  pouroient  ^ré- 
fentcjr ,  puiffent  être  réglés  avec  le  S.  Siegc 
par  une  compoûtion  amiable ,  &  qu'enfuitd 
chacun  des  juges  Eccléfîalliques  &  Séculiers 
puiflë  jouir  paifiblement  de  ion  droit  de  judi- 
cature* 

§é>  VI.  Le  tout  néanmoins j  en  tt  qtil  re- 
garde le  difpofitif  de  cet  article ,  faùs  confé-  . 
aueocejOi  préjudice  des  Ekôeurs  de  laCon-  ' 
fcflïon  dAugsbourg  &  de  ceux  des  Princes  & 
Etats,  qui  font  de  leur  Religion,  (y  compris 
la  Nobleffe  immédiate  de  l'Empire)  aînli  que  . 
de  tous  leurs  fujèts  refpeâifs ,    comme  aufë  '- 
de  ceux   qui  par  leur  domicile  font  fujèts  à  - 
la  jurisdiaion  ou.  feculiére  ou  Scclcfialtiquo 
W  Xfrll  K  d'ûii 


tffffi^Eï^t  Catholiqvuiy  hi^o\A  en  font  Léné^ 
fifesi  (en'  tout  quoi  les  Reformez  doivent  'ê-> 
trè'cenfê  irompris  pitmî  les  Dévoués  h  îsc 
CoMcSiond^Ju^stàurg)  fans  dérofi;er  pareille- 
ifièht  à 'h  paix  fmblique  &  de  Religion,  non 
Çlus  qu'au  Traité  de  paix  de  Munfler  &  d'Oj- 
éahrngy  âinfi  qù*à  tout'  ce  qui  en  dépend,  ou 


j  ?'. 
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'^  f .  î:  Hoirs  garderbns/fbiis'  notre  protec- 
tion Impériale  les  Mcmbiles  th'édîats  de  l'Em-^ 
f)irc  &  les  Sujets  Provinciaux  des  Etats ,.  & 
es  tiendrons  dans  lé  iréfî^eîS  &  dans  l'obeiffatl- 
œ  envers  leurs  Seigncûrà  TerritOriels, . 

§,  IL  Et  n'exémpîefons  point  & 'ne  per- 
mettrons ,  qu'aucun  autre .Vexemte- de  ta  jiif- 
tice  &  janfdîftion,  des  Tailles ,  qui  s'irà- 
pofetit  par  droit  dé  .ftroéirîorîté'  tefritoHale  Se  '. 
par  linë  pôiretTioû  légîtîihe ,  des  dixinès  &  au-- 
tre' chargea  &  devoirs  ordinaires  fous  le  pré-  • 
texte  de  DolàainédireSt, 'élévation  à, quelque 
dignité',  0if  autre  couleur",  les  Habitâtes  apel- 
ItÈ  Lsntfdlfes]  &^lés  ÎUjètsr-médiatsJ,ou-im-: 
médiats  dq:s  Eleâeurs  ,  Princes  &  Etat^  (y  - 
côiHp^ls^'lâ^^îôblciré  immédiate  •  dé  •  i'  5  mpire> 
ni  ceux  qui  leur  font  attachés  p9:r  fermédtdc 
fùjétîôfl  ,  ou  qui  d'ailleurs  dépendent  de  leur 
Territoire,  ^ 

§.  IIL  De  plus  nous  tf aprouverofis ,  ni 
ne  permettrons,  que  lés  Etats  Provindaux  à 
l'exclufion  du  Seigneur  Territorièl  ;  s'attri- 
buent la  diipofition  dés  Impofitïons  prortP- 
riale^  ,•  de  leur  recette  &  dé^cnfe  ^  &  que  - 

'      pour 


5^^  5^s  foittfà'Sixtés;  du  autres  ils  fàflcnt 
es  Aflemblees  à'rinfçû  &  iansléconfentc- 
Œcnt  4au.^gpeur  Tei;ritoriel ,    bien  moins 
encore,  que  contre  ja  difpofitîon  expreflc  du 
dernier  Réfujjt^t:  de  k-:Piète  de,  i'Empire  S^ 
autres  récès  du.  demis"  îdfervenus  ils  fe  dé- 
chargent iûdâmqit  de  ce  que'^lcsHabitans  dits 
^ndjajfeny  &  les &ijèts des  Eleveurs,  Princes 
ocEtat^  font  tenus  de  fournir  tant  pour  rentre- 
tien  des  Forteçefles ,  Places,  ^  Garnifons  apar^ 
tcnautes.à  l'un^ou  à  l'autijé  desEtats  de  rÊmpiré, 
que  pour  lafubûftancedeUChainbrelmpéxialc* 
$-  IV*  ÈiT:en-  cas  que  quelqu'un  des  ftats. 
ProTÎnQâuj^,  blindes  Su|èi;s  ofât  priOpofer,  ou 
demander  à  npus,  ou  a  notre  LOnieil  Auli-; 
que,  Ott  à  la 4ite  Chambre  Impériale  quel* 
que  çboft  de  pontrai;e  à  ce  que  deffus,  nous 
ferons  çDÏon^M  tiendrons'  la  main  à  ce  qu*il 
oe  fqlt  pas  Éicîlcgiçnt  écouté,  mais  que. d'a- 
bord là  demande'  fbit  réjettée  &  le  Deman- 
deur ,  pOU-  Plaignant  ^  reQvoïé  -  à  robeiffancc  , 
qu'il  doit  à  fon  Prince- &  Seigneur  naturel. 

f.,  V.  A  l'efiè;t -de  ce  Nous  Npus  obligeons 
dp  caflcT)  abroger  2c  annuler,  néanmoins  après 
avoir  fommaireméûtpris  çonnoiflance  préala- 
ble de  lacailfe,bc)Q  fçi^eoiçh;  toiis.lesPriyilégesy 
proteftoixes  &  exemptions, avec  leurs  claufes, 
déclarations  ïc  confirmations,  obtenues  ci-de- 
rant  fub-  &  obrepticcment  contre  ce  que  deffus 
8c  au  préjudice  du  droit  d'autrui.  &  avant  que 
b  Parties  &  aient,  été.  entendues ,.  mais 
luffi  tous  les  Proqçs ,  Mandemens  6c  Arrêts 
cnfuite  intervenus  au  préjudice  des  Çonftitu- 
tions  de  l'Empire  &  rendus  par  lé  Confeil 
iuUque,  ou  par  la  Chambre  Impériale  contre 
^  E  a  \n 
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ics  Princes  &  Seigneurs  Territoriaux ,  avant 

3tfon  ait  fur  ce  demande  &  tu  leurs  avis  & 
éfenfes  par  écrit. 

§.  VI.  Nous  abçlirons  &  annulerons  tou- 
tes les  confédérations  ,  complots  &  liaifons 
ilUcites  &  odieufcsj  comme  auflS  les  foulcve- 
inens,  rebellions  et  violences  des  fujèts  de 
queloueétat,  ou  condition,  qu'ils  puiflènt  c- 
tre,  lefijuelles  ils  auroient  entrepris, ou  qu'ils 
▼oudroient  entreprendre  contré  les  Eleôcurs, 
Princes  &  Etats  (y  compris  la  Nobleffe  immé- 
diate de  l'Empire)  &  travaillerons,  du  Con- 
feil  &  de  Taffiitance  des  dits  Eledkeurs,  Prin- 
ces &  Etats ,  pour  prévenir  &  empêcher  à 
l'avenir  de  pareilles  entreprifes,  ainfi  que  ce- 
la fe  doit  &  qu'il  eft  de  réquité* 

§.  VII.  A  quoi  Nous  ne  permettrons  oas^u'if 
foit  donné  occafion  par  conceffion  de  Com- 
miffions  &  Procès  prématurés,,  de  Refcrits  & 
Mandemens  précipitez,  &  d'autres  procédu- 
res femblables. 

§.  VIII.  Et  pour  ce  fujèt  fera  aufll  per- 
mis aux  Eleâeurs,  Princes  &  Etats  (y  com- 
I^rls  la  Nobleffe  immédiate)  de  fe  maintenir 
eux-mêmes  &  par  le  fecours  des  Etats  voî-^ 
fins,  dans  les  Droits  de  Supériorité  Territoricl- 
le,  &  Régaliens  établis  par  Tufage  &  la  pof- 
feflfion  contre  leurs  fujèts  ^  de  les  réduire  k 
robeii&nce,  toutes  fois  fans  porter  préjudice 
aux  VoifinsjOU  à  d'autres  Etats, qui  pouroient 
y  avoir  intérêt. 

§•  IX.  Mais  û  ces d^erens étoient  pen- 
dans  en  juftice,  ils  feront  décidés  &  terminé» 
«u  plutôt. 

AR- 
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ARTICLE    XVI. 

$•  I.  Nous  4cvons  &  voulons  auiS  cuItî-< 
ver  dans  rEmpire  Romain  la  Paix  &  l'union  y 
&  y  établir  la  juftice ,  cnfortc  qu'cllc\.ait 
fon  cours  îégitime  ,  |8c  qu'elle  (oit  admi- 
niftrée  également  aux  pauvres  comme  aux 
riches ,  Taris  diftînâion  de  perfonnc ,  é- 
j  tat,  dîgqîté,  ou  Religion,  même  dans 
les  aflàires  concernant  nos  propres  intérêts 
j  &  ceux  de  notre  Maifon  ,  lie  tout  con- 
formément aux  Ordonnances ,  Privilèges,  & 
anciennes  louables  Coutumes. 

§.  II.  Nous  n'àffignerons ,  ni  n'ajohmc- 
rons  auffi  aucun  Etat ,  ou  Sujet  de  l'Empire 
CD  un  endroit  fitué  hors  de  l'Empire  d'4///- 
magnfy  ni  n'exigerons  qu'il  s'ytjranfere  pour 
•prendre  Tinvettiture  de  fes  fièfe  jmais  les  Pro-s 
ces  des  dits  Etats  de  tous  &  un  chiicun  feront 
înftruits  &  yuidés  par  une  juftice  établie  au 
dedans  de  l'Empire,  conformément  à. la  Bulle 
d'or,  à  rOrdonriance  de  la  Chambre  Impéria- 
le &  aux  autres  Loi;x  de  l'Empire. 

§.  III.  Nous  ne  devons  ni  ne  veulons 
aum  faire  de  changement  k  l'égard  d'aucun 
ancien  Tribunal  de  rEmpire,  ni  en  établir  un 
nouveau ,  à  moins  que  ce  ne  foit  que  nous ,  de 
concert  avec  les  Eleékeurs ,  Princes  &  ittats 
de  rfmpire,  &  en  pleine  Diète  ^  le  trouvaf- 
iîons  à  propos. 

§.  IV.  Nous  ferons  adminiftrer  la  juftice 

par   la  Chambre  Impériale  &  par  le  Confeil 

Aulique  de  l'Empire,    en  la  manière  que 

le  Traité  de  Baii  en  difpofe.  Se  Hna  parûali- 
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té,  &  nous  ferons  nos  difpofitions  pour  que 
dans  les  jugempns,  mii  ii^aneront  de;  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  Tribunaux,  fon  s'abfticnne 
de  toutes  e^cprcfliçns  oon  <:onv€nâWes  parti- 
culièrement à  regard  des  Eleveurs  de  l'Em-' 
îpire,    .•  i  ^ 

.  §.  V.  Nous ,  apQrteroï)?^;au|î  nos  foins 
four  que  dans  les  afFaiiçs  ,  qui-  font  en  pro- 
.çès  ^  &  pendant  la  litifpen(i^cç  auc^n  £tat 
■ne  tkxrte  du  trouble  à  |^autrê,.p^r  des  rcpré- 
ihilles,  faifies  &  autres  voies  de,  fait  coutiaii- 
res  auxConftitutioas&Ordoonaaces  de  TEnir- 
£)îre^  &  au  Traité  de  pai^,. .;  y  ^,  ■ 
'  §.  VI.  ET  tiendrons  U  maiqij  afin  qu'à  cet 
égard  l'Ordonqance  de  4a  Çha.^lh^eiinpéi'iale 
^  du  Confcil  Aqlique.  à^ccl^Cj:  ^ui  eft  apel- 
lée'  Règlement!  d'jçxé^c^tioi^ ,  ;cpi,exiftent  ac- 
tuellement 3  ^^lesfqu'êllesf  ont 'été  corrigées 
pu  qu'elles  poûroient  être  drefféçs  &  corri- 
gées dans  la  fuite,  foient  e]^émeat  obfer^ 
vées  &ftiivies. 

§.  VU,  Que  l'Ordre Judiipia}rc  de  ces 
Tribunaux  s'o.bfenre  ponétuellginent,  &  qu'un 
juge  n'cmpiétç  point: fur  Vbs^^^  çu  évoque 
îescaufcs  a  foi;. «jç  pi^rmcrtitçopêpas Jion  plus, 
que  notre  Confeil;Auliqucri  4C!U*  .quelque 
prétexte  ce  puifTe-êtr^.,  preng^  conqoiflançc 
des  fentences  &  jjugf  mçt)a  4feodo^:5>%r  la  Cbam-? 
bre  Impériale,  &:  ne  lierons ^«iQf.  le^aaaiu* 
à  la  Chambre  Impéii0le(p$i|;^.refcrit5  \mn 
périaux  partlctuliers,  ni  ne  la  détournerons  de 
fcn  devoir  envers  l'Émpire^pp  l'iîmpêcberong 
de  donner  fon  avis  ^  TAfffffli^^  générale  de 
l'Empire  dans  les  af&ircs  ^  qui!  feront  de  fa 
compétance  ^   promettant  dc^  ne  .point  faire 

d'itahi- 
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j'kiiûbitions  lù  au  CoQieil.ÂuJioaede  l'Eair 
pire  9  ûl  à  la  Çl^^nibre  Impériale ,  &  4e  ne 
point  permettre  que  d'autres  leur  en  faffent 
direôçment,  ou  indireâement, 
.  §.  VIII.  Nous  .n'entreprendrons,  point 
d'adfcfler  de  nçtre  icbef  &  en  notre  i^rtiçulicj 
à  la  QiaiAt^e  Im{)è4ale  de  TEmpire  ,  non 

5 lus  qu'au  Grand  juge,  de  la  .dite  Qs^jfsùxçp 
épcndant  de  j^PUS-  &  de  l'Empi^-ç^  àes  Içt* 
très  p^oniotoria)e;  (^e  rfi^ûmmétndatm)  éiXtxir 
daates  a.  tirer  quelc^ues  informations,  ni  .des 
,iafl]:uâiqns,:OU  inluî>|tions ,  niai^  s'il  y  a^oit 
quelques  .avertiffempn^  à. faire  k  ce  Tnbuçal j 
Nous  obferverops'dej  ne.  le  faire  .qu^  de  con- 
cert &  conjointement: aveclesElettcur^Prîn- 
ces  &  £;tats.  Nop^^  pif^tègcrçu^  aji^ffi  fpécià- 
lement  &de  toute  manière,  conïierYeipns:.^ 
mamticndrouf  contre^içoçique  laditeCham- 
bre  Inpipériale  en;  ((B^  JDrpiU,  juf  iscÙâio%Conf- 
xitutioQ  coqfoj;me.au^.régljçrpçns^e  (Empi- 
rc  ,  honneurs  &.  préciçimepces.  »  .      . 

§;JX.  N  oys  ne  dpur^erons  point  de.  refcriis, 
Maudçmen^y  puÇommiflTionS)  ni  n'ordonne- 
rons liën  d'onéreux  foit  par  jjrovifiQn,  foit 
cq  quelque  ^utre  j^qo^  &  mamérc  &  dç  con- 
traire à  ce,  \  quoi  nous  nous  obligeons  par  ces 
préfentes,  pu  au  préjudice  de  la Bqlle  d'or  , 
de  l'Ordonnance  du  Confeil  Àulique ,  de  la 
Chambre  Impériale,  (telle  qu'elle  exifte,  ou 
en  la  manière  qu'elle  pouroit  être  changé^ , 
ou  corrigée  à  l'avenir)  de  la  fufdite.Paix  éta- 
blie tant  pour  la  Religion  que  pour  Jies  chofes 
f)roânes  ,  ou  contre  la  Paix  Provinciale ,  & 
es  Déclarations  ,  qui  Tout  fuivie  ,.nQû.  plus 
que  contre  le  fusdit  Traité  de  Çaix  dfi  M»*»- 
'      ' E4  ^  fin 
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fît  9i'àVsnahrug ,  contre  le  Traité  tfExécur 
tion  de  la  dite  Paix  fiât  kUurmieri  en  lôjo» 
ni  contre  les  autres  Loix  &  conlUtutions  dé4 
jk  Élites,  ou  que  nous,  du  Confeil  des  Elec- 
teurs ,  Princes  &  Etats ,  &  dé  concert  avec 
eux  5  poûrions  feire  îi  l'avenir, 

§.  X,  De  plus  Nous  ne  voulons  rien  de- 
mander à  Perfdnnè  ,  qui  foit  cbntrairb  à  la 
Palled'Or,  aux  Libértez  de  l'Empire,  &  à 
la  paix  établie  tant  pour  la  Religion  que  pour 
les  chofes  profanes,  à  la  paix  de  Munfler  & 
&OsnaBfug\f  à  la  paix  Provînc^iale ,  &  aux  ac- 
tes dreÛe^  pour  la  manutention  de  cette  paix, 
&  s'il  àrrivoit ,  que  Pon  nous  accordât  de 
propre  mouvement ,  à  Nous ,  bu  à  notre  Mai- 
Ion,  <juelque  chofe  de  pareil,  Nous  ne  nous 
en  prévaudrons  point. 

$.  XL  Et  au  cas , gu'il  fut  obtenu  quelque 
chofe,  ou  s'il  furvenoit  quoi  que  ce  puiffe  ê- 
tre  qui  fut  contraire  au  préfent  article  ,  ou 
aux  autres  points  &  articles  de  cette  Capitu- 
lation ,  nous  voulons  que  le  tout  foit  caflç, 
amorti  &  annulé  ,  comme  nous  le  cafTons  âc 
annulons  dès  maintenant  &  pour  lôrs,  &  pro- 
mettons eu  cas  dé  l>efoin  de  donner  pour  cet 
efïet  aux  parties  lézées  toutes  les  lettres  & 
ordres  néceffaircs,  le  tout  fans  dôl,  ni  fraude. 

^.  XII,  No u  s  ne  permettrons  point  auffi , 
ni  ne  fouffrirons,  conlTentirons,  ou  ordonne- 
rons ,  que  d'autres  de  nos  Cpnfeillers  &  Mi- 
tiiftrcs,  quelaués  ils  puiffçnt  être,  en  Corps 
ou  en  particulier, s'îngérent, ou  fè  mêlent  des 
àffaii'esde  l'Empire,  qui  font  du  reflbrtdu 
Confeil  Aulique  de  l'Empire ,  ni  d'y  empiéter 
en  auctine  âçon ,  moin^  encore  de  troubler 
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le  dit  CoDfeil,oa  lui  porter  empêchement  par 
des  Décrets,  ou  Maudemens,  ou  de  s'ingérer 
à  lui  donner  des  Loix  ,  lorsqu'il  s'agira  de 
|%aidre  connolflance  d'une  af&ire,  &  d'y  Êd* 
re. droit,  ou  en  d'autres  manières. 

Ç.  XIII.  Ni  que  des  Procès,  Mandemcns, 
Décrets,  Sentences  &  Ordonnances, quel  nom 
elles  çuiffent  avoir,  &  dé  quelle  Nature  el- 
les puiffent  ^tre  .  foicnt  données  autre  pajrt 
que  daiis  le  Conlcil  Aulîquc  de  l'Empire,  id 
expédiées  fens  fa  partidpation. 
'  §.  XfV.  S I  aura  dapsf  }a  fuite  quelque  chpr 
fc  de  contraire  ^  ce  que  deffus  étoit  entre- 
pris ,  où  ar'rivoit ,  nous  lè  déclarons  nul  & 
kbum  de  |Jein  droit,  &  le  Cohfeil  Auliquè 
de  l'Empire  en  Corps,  ou  en  particulier  fera 
tenu  &  obligé  de  nous  avçrtir  décemment , 
promettant  de  l'écouter  gracieufcment,  coiàr 
ine  auifî  de  faire  redrefTer  fans  délai  les  griefs 
dénoncés,  .&  protéger  efficacement  lé  dît 
Confdl  contjc  les  Envieux  ,  &  de  maintenir 
avec  fermeté  ^  vigueur  l'autorité ,  dont  il 
cil  revêtu  j  contre  les  autres  Confeillcrs  ^ 
Miniftrés. 

§.  XV.  Db  plus  fi  un  arrêté.ou  fivîs  pouç 
affaires  de  jufticc,  q^ii  feraient  aé  conféquenl 
ce,  avoir  été  dreffé  par  le  Confeil  Âulique  de 
l'Einpire  pour  nousf  être  ràporté,  nous  noii^ 
en  ferons*  taire  la  propofition  &  n'en  délibé- 
rerons point  autrement  qu'en  préfence  du 
Préfidcnt  du  Cohfeil  Aulique  ,  &  du  Vkc- 
Chancelliçr  de  l'Empire,  à  Eux- Joints  les  Ré- 
férendaires, Co^Réferendaires',  &  autres  Con- 
feiliçrs  Auligues  de  l'Empire  des  deux  Reli- 
gions, principalement  fi  rAiSûre,  qui  el);  fur 
E  î  le 
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le  taçis  ,.  rcgar4oit,des  Pei:ibnBes  de^  deax 
Religions  j^c  tout  .quoi  Nous  conférerons  a- 
vcc  eux  ,  &  ne  ferons  décider  U  caufe  par 
aucun  autre  Confcil. 

'  §.  XVI.  Voulons  que  ce  qui  aura  été  u- 
ne  fois  débattu  dan^  Tordre,  &  jugé  contra- 
diâoirement  &  avec  connoiflfiice  de  caufe 
par  notre  dit  Confcil  Aulique  de  TEçapire  , 
ou  par  la  Chambre  Impériale  deméure'ierme 
Se  ftàble,    fans.qu'oUiea  puilTe  de  nouveau 

{^rendre  connoiflânce  ailleurs  ^  (î  ce  rfefb  par 
es  voies  ordinaires  de  la  révifion  ,  ou  de  la 
Tuplication  (Reçue te  Civile)  agxcéc  parlêfusdit 
traité  de  Paix  en  ôibifervant Tordre,  qui  y  eft 
prescrit  Article  V^  $*.  ^ùaad  procejtumjudiciû- 
rium. 

Ç.  XVIL  Nous  n'évoquerons  non  plus  eç 
notre  Confeil  Au^que  de  TEmpirç  les  caûfe* 
jndécifes  &  pend^t^  \  la  Chambre  Impéria- 
le ,  i)'en  ferons  ceffer  les. poursuites ,  oc  n'y 
ferons  aucunes  inhibitions  par  ...des  Refcrits, 
ou  en  Quelqu'autrè  manière*.  Lorsqu'à  l'pc- 
caCon  d'une  affaire  principale  litispendante 
en  la  dite  Chambre  il  naitra  des  ihciaens^  qui 
auront  avec  le  principal. une  telle  connexi- 
té,  que  l'un  ne  .poura  êtr,e  terminé iahs  l'aur- 
tre ,  le  Confeil  Impérial  AuUque  tfen  pren- 
dra point  connoillance, .  &  à  Tavenir  ij  ne  fo- 
ra rien  entrepris  contre  ce  que  deflus ,  &  tout 
ce  qui  fera  fait  de  contraire  fera  par  la  Cham- 
bre impériale  tenu  pour  nul  &  ian's  vigueur. 

ART  ICL  E   XVII. 

f.  L  LoR.sQU£  dans  le  Confeil  Aulique 

ea 
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'•uxlans  la  Chambre  Impériale  fcntcncc  défi- 
nitive aura  été  rendue  &  aurapailée  eu  force 
-de  chofe  jugée ,  nous  n'arrêterons ,  n'empê- 
cherons, ou  ne  difFérerons  fon  exécution  en 
aucune  manière,  mais  au  contraire  nous  con- 
tribuerons à  ce  que  félon  les  réglemeus  du 
ConfeilAulique  &  de  la  Chambre  Impériale  ^ 
ainû  que  félon  l'ordonnance  d'Exécution  cha* 
x\m  ^ue  inceflamment  dans  fes  droits  fàns^y 
mettre,  aucune  des  excçptions,  que  leTrai^ 
de  l'exécution  n'admet  pas. 

§,  II,.  ET  Quoi  que,  fuivant  qu'il  a  été  dît 
ci-deflus  le  Bénéfice  de  révifion.  &  de  iuplî- 
cation  ait  lieu  en  Empire.  &  que  conféquem- 
menc  il  ne  doive  çoint  .être  regardé  dans  no- 
tre Confeil  Impérial  Âuliqué  comme  odieux 
&  inadmiffible  ,  quoi  qu'on  s'eq  ferve  conti^ 
{es  ji^mens  du  dit  GonfeU, même  contre  nos 
prbpreâ  réfolutiops  Impériales  y  publiées  ^ 
rendues  , après  lavoir  pris  fou,  ayis  ^  quoi 

S'auflî  ,il.ors;que  les  formalitez  recjuifes.ont 
ï  abfcryées,  ce  bénéfice  ne  doive  être  refit* 
fé  ^  Pcrionne,.  ni  même  rendu  difficile  par  ces 
épicéa  .exofbitantes^^^  .cependauj:;afin  quo  tes 
con^ef^ions.teimiûees  naiecommencent  point 
de  ooui^eau  ^  ou^uclesiProoèsfufcitcs  ne 
feienc point  eterni&s  auConfeil  Aulique ,  ou 
k  la Cnambre Impériale,  ce. qui  lieii^oit.U 
juftice  fans  eSèty  non  feulement  Nous  ferons 
notre  poifible  ppur  faire  accélérer  ces  révi^ 
fions,  &'avertirons  toutes  los  fois^  qu'il  fera 
néceflaire  les  Révifeurs  par  des  Mandemem 
Goiivend:>les ,  mais:  aufii  pour  d'autant  mieux 
at»:éger  ces  révifions  ufitéei'en  notre  Cham^ 
bre  Impédale ,  •Nous  obfenrerons  esutâeineAfr 
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'  tes  réglcmcns  faits  à  la  Diète  de  PEmpire  eq 
Pan  i65'4.  &  ceux  qu'on  pouroit  encore 
-  fiirc  à  l'avenir  fans  leur  accorder  aucun  effet 
fuspenfif,  ni  permettre  que  la  Chambre  lin- 
-périale  foit  dépouillée  de  la  connoiflknce,  qui 
fui  apartient  touchant  la  caution  de  reftituen^ 
do  &  la  fuffifance  de  cette  caution  laauellc 
en  vertu  diiÇ.  124.  du  recèsde  rEropiredePan 
165*4.  Ton  elt  obligé  de  fournir,  au  cas  qu'on 
vieniie  à  fuccomber,  pour  cette  connoiuance 
être  attribuée  aux  Révifeurs. 

^.  111.  Et  comme  en  l'Art,  12.  ci-dcffus, 
Nous  nous  fommes  engagez  k  donner  à  l'ave- 
nir toute  notre  attention  oour  rétablir  incef- 
famment  la  Députation  orqinaire  de  TEmpirc, 
par  conféquent  auffi  pour  remettre  fur  pié  & 
en  régie,  les  Vifites  «  révifions  accoutumées 
en  notre  Chambre  &  celle  de  l'Empire ,  & 
que  cependant  pendant  cetentretems  le  main- 
tien  &  la  confervation  de  la  dite  Chambre, 
ainû  que  de  cette  juftiGe  fi  falutairc  ne  fau- 
roient  foufFrir  un  plus  long  retard:  que  même 
dans  ces  derniers  t(^ns  au  défaut  au  remède  , 
de  révifion  l'on  a  exercé  le  recurfum  ad  Comi^ 
tia  (recours  aux  Comices  de  TEmpire)  auquel 
il  convient  de  mettre  certaines  bornes  d  au- 
tant plus  que  le  §.  130.  &  fuivans  du  dernier 
récès  de  T  Empire  font  voir  qtfen  ces  cas  il 
doit  y  être  pourvu  au  moïen  de  laDéputatioa 
extraordinaire  de  l'Empire  y  refoluô  ,    c'eft 
pourquoi  Nous  nous  emploierons  à  ce  que  ce 
lécès  foit  exécuté  fans  délai. 

4.  IV,  Nous  devons  &  voulons  ^uffitfa- 
bord  après  le  commencement  de  noux  Régoc 
&  au  plos  tard  dans  l'cfpace  de  trois  mais 
i.  .  *    feirç 
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&ire  nos  difbofitibni,  pour  que  fuivant  la  te^ 
neuf  du  dit  dernier  réces  de  r£m|^ire  St  de  la 
première  Claffe  y  contenue  les  Etats  dénom- 
mes pour  cette  Députatîon  de  l'Empire  cou- 
jointcmfent  avec  nos  Commiflaites  fe  rendent 
immanquablement  pour  le  premier  de  Septem- 
bre prochain  à  la  Chambre  Impériale  par  les 
Confcillers  à  ce  habiles,  qu'ils  y  envoleront, 
&  que  pour  cette  fin  ils  y  loient  à  tems  dûment 
apcllés  pat  écrit  de  la  part  de  TEleû.  de 
Mayenct  en  qualité  d'Archi  -  Chancelier  de 
l'Empire* 

§.  V.  Or  attendu  qtf entre  cei  Etats  De-' 
pûtez  en  1654.  en  vertu  de  la  »prémîére  Claf-. 
fe  il  eft  furvenu  un  changement  à  Toccafioni . 
de  Lautern-Palatin  &  de  la  Ville  de  Stras^ 
hmrg^  à  guoi  il  eft  néceflaire  de  pourvoir 
provifionoellement ,    c'eft  •  pourquoi,  quant  a . 

Srétent  Lautern  fera  remplacé  par  le  Duché 
e  Brème  y  &  Strasbourg  par  la  Ville  de  Niftf-, 
rembirgi 

§.  VI.  Jusqu'à  ce  que  Nous  &  l'Empire 
fanions  des  réglemens  ultérieurs  ,  les  Etats 
Députez  de  l'Empire  conformeront  leur  con- 
duite à  ce  qui  quant  à  des  fonâions  aulli  im- 
portantes eit  contenu  dans  les  conlliitutions 
de  l'Empire ,  fur  tout  dans  le  dernier  recès 
de  l'Empire  fus-alle^é ,  danâ  les  anciens  & 
nouveaux  récès  àt  viûtation,  ainû  qu'en  tout 
ce  qui  y  eft  connexe,  comme  aufli  dans  les  înC- 
truélions  données  par  l'Empire  à  l'occafioa 
de  la  dernière  Députatiôn  extraordinaire  de 
FEmpire,  en  tant  qu'elles  peuvent  être  apli-r, 
quées  aux  circonftànces  préfentes. 
€•  VIL  Au  cas  que  contre  nosefpérancès^ 
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lui ,  qui  ie  luit  de  plus  près. 
"  §.  vlll.  E  T.À  N  T  porté  dans  le  fusdît  de 
nier  recës  de  l'Empire  ,  que  la  Députaûi 
extraordinaire  de  rÈinpirc .,  de  laquelle  il 


&;  fins  en  donner  à  teiûs  des  raifons  légîti-; 
lies  ,  l*ùn  ou  l'autre  des  Etats. Députez  fut 
tardif  à  cnvôîer  là  Députation  ,  dont  il  cft 
chargé,  ou  qu'il  l'omît  tout  ï  fait,  NouslaiC- 
fcrons  pour  le  préfent  les  chofes  fur  le  oicd. 
des  peines  portées  par  les  anciennes  oraon- 
riances  de  l*fempire  jufqu'à  ce  qu  à  l'avenir  la' 
Diète  g-cnérale  de  l'Empire  augmente  la  ri- 
gueur ae  ces  ordonnances.  11  convicndroit 
luir  tout  etf  pareil  ca3,  (jjiie  l'EIedeur  de  M«- 
^tnce  apella  à  là  place  de  TEtat  négligent  ce- 
lui ,  qui  le  fuit  de  plus  près. 

3utatioa 
îlinpirc*,  de  laquelle  il  a . 
été  convenu,  feroit  emplQïéçj  partie  à  la  viû- . 
te  de  la  Chambre  Impériale,  partiie  auxafiài- 
rçs  de  révifions  tant  anciennes  que  nouvelles, 
ir  f  effet  de  quoi   les  24*  Etats  dout  chaque  * 
Clafle  eft  compofce,  feiroicnt  diviiés  en  q\i4* 
tre  Sénats,  en  conformité  de  ce  les  Etats ,  qui 
conjointement  avec  nos  Commiflaires  compa- 
rbitront  au  "terme  préfcrit,  fe  partageront  de 
là  façon  ci-deïïUs,  oc  formeront  des  Sénats, a- . 
près  quoi  le  premier  de  ces.Séuats  procédera 
avant  toute  chbfe  à  lavifite,dont  cftqueftion,; 
&  d'entre  les  trois  autres  deux  examineront . 
les  vieilles  affaires  de  révifions,  &  le  quatriè- 
me les  nouvelles  pour  le  tout  être  terminé . 
ainfique'de  juftice* 

§.  ÏA.  L  ô  rSq^o  E  le  Sénat  chargé  de  la  vi-. 
fitc,  dopt  il  s'agit,  aura  achevé  cette occu-, 
pation,  il  procédera  au  défir  du  dernier  recès 
de  l'Empire' &  avec  toute  la  diligence  poffiblc 
à'ia  révifion  &  mélioraticii  du  projet  de  fé- 

glc- 


gkméût  de^la<Oambfd1âipe/kle)'  êcnùtti 
en  donnm  avis,  ainfi  qrfà  rÈmpîrc,        - . 

§.  X.  Pour  ce  qui  cft  des  rérifioiw  Nbuif 
devons  '  &  voulons  dans  le  fusdit  efpace 
de  trois  mois  à  commencer  depub  no- 
tre régne  rendre  en  Empire  un  Edit,  par  le*^ 
ûuel  il  foit  otdonâé  à  toutes  -&  une  cnacune 
des  Parties  impétrantes  de  fe  pourvoir  au  fu* 
jèt  de  la  |x>urittîte  de  la  révîfion  dans  ^espace 
de  Quatre  mpis  près  de  TEleÔeur  de  Mayencé 
&  aé  là  Chambre  Impériale  k  peine  de  voir 
déclarei'  cette  révifion  oérîte  &  déferte, 

Ç.  XI*  Cps  vifites  «  ces  révifions  ne  rc-^ 
tardefoik  iîcfpcndant  cH  ■tien  les  fonôîons  de 
la  Chambre  Impériale^  lefquelles  auront  toû«> 
jours  leur  cours  ordinaire. 

§•  XII.  Nous  devôtis  &  voulons  en  outre 
dans  le  dit  ef^çe  delïOià  mois,  &  après  que 
l'Empiré,  que  Nous  convoquerons  inccflkm-' 
nïent,  fe  fera  cômitialement aflemblé,  lui&i^ 
re  part  par  un  Décret  de  Cômmiffiôn  Impév 
riale  de  rordonnance provifionnelle,  que nouâf 
rendtbiûV  fonde  fur  le  detnîèr  récés  de  l'Em- 
pire fiis-mentîbnnc  *,  pour  au  préalable  rece^ 
voir  foft  avis  fiir  ce  quil  conviendra  de'fairc 
td  Outre  jpc^r  le  bien  de  Irf  Patrie  j  Nous  tieft-' 
drons  aufii  lamain  pour  que  le  dernier  récès* 
de  l'Empire  fi'fduvéntàltegué  foit  pleinement 
exécuté  éc  que  la  députation  extraordinaire 
arrêtée  par  l'Empire  foit  par  les  Claffes  ul- 
térieures également  mife  k  due  exécution.    * 

5.  XIII;  Nous  ne  devons  &  nous  ne  vou- 
lons pas  moins  férieufement  nous  enmloïèr  & 
S  rendre  des  mefurcs  eflScaces  ^ur  laire  fanf 
lute ,  ni  négligence  exécuter  ce  que  le  xécès 

de 


de  l'Empire  de  Taa  i7ip.ordoDK  au  fujèt  do 
meilleur  entretien  de  la  Chambre  Impériale 
&  de  l'augmentation  de  fes  AflefTet^rs. 

§.  Xiv.  Pour  ee.qui  eft  de  la  fuplica- 
tion,  qui  au  lieu  de  la  réviCon  eft  en  ufage 
au  Confeil  Aulique  de  l'Empire  ,  Nouâ(  nous 
comporterons  a  cet  égard  fuivant  qu'il  e(t 
porté  par  l'Article  V.  $•  quoad,  procejfum  ju- 
diciarium  du  Traité  de  Paix  &  par  l'ordon- 
nance du  Confeil  Aulique  de  l'Empiré,  &  Nous 
tiendrons  la  main  k  ce  que  cette  ordonnance 
foit  exécutée  5  &  qu'il  n'y  fbit  conucvenu  en 
&con  quelconque^ 

§.  XV.  Ne  voulons  que  dans  les  af&ires, 
qui  ayant  d'être  réglées  demandent  préalable- 
ment connoiflance  de  caufe,  &  qui,  comme 
a  été  dit  ci-deOus  font  de  la  compétence  du 
Confeil  Impérial  Aulique,  les  Etats  de  l'Em- 
pire foient  grevés  ,  ou  moleltés  par  des  dé* 
crèts  Impériaux  émanés  de  notre  v^onfeil  fé^ 
crèt ,  ni  qu'on  puifTe  en  juftîcc  fe  prévaloir 
de  ces  Décrets. 

$.  XVL  Npus  nous  obligeons  de  même 
de  défendre  efficacement  &  de  maintenir  con- 
tre toute  violence  Etrangère  les  caufes  jugées 
en  Empire,  &  au  cas  que  quelque  Puiâànce, 


mêler ,  ou  de  s'y  opofer ,  Nous  promettons 
de ,  l'en  détourner  en  Nous  feryant  des  voïcs 
indiquées  par  Tinftrument  de  paix,  par  le  ré- 

Îlcment  dVxécution  &  par  les  Conftitutions 
e  l'Empire ,  &  d'emploïer  contre  un  fcm- 
.       .  blable 
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Uable  procédé  tous  les  moïeoa  cdûTcoa^ 
Mes. 

J;  XVIIi  Nous  iifc  chargerons, ûî  ùepier^ 
mettrons^  (}ue  Perfoûoe  foit  chargé  près  do 
ces  Souverains  Ttibunàux  de  droits  de  Chan<^ 
cellerie  ,  ou  de  Droits  de  taxe  ,  &  Nous  os 
nous  fcrvirons  d'aucune  Taxe  de  Chancellerie 
ou  autrci ,  fi  ce  rfeft  de  celles,  qtii  ont  été 
agréées  &  réglées  par  les  Eleûcurs ,  Princes 
&  Etats  de  l'Empire  en  pleine  Diète, laouelle 
BOUS  tacherons  de  &ire  aflembler  au  plutôt} 
Nous  ne  les  rehaufTerons  pas,  ni  ne  loui&i^ 
roûs  que  d'autres  lesrehaullbnt  fans  le  fçu  & 
confentement  des  Etats  ;  Nous  remédierons 
au  contraire  fans  délai  aux  Griefs  ,  qui  pou- 
roienf  être  portés  contré ,   &  dans  un  an  à 
compter  depuis  le  commencement  de  notre 
Régne  Nous  pn  donnerons  communication 
aux  Eleâeurs  &  Etats  aifemblés  en  la  Pièto 
pour  qu'ils  foient  d'autant  mieux  informés  ,& 
Qu'ils  puiûènt  en  tout  cas  propofer  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos  «  des  arrangemens  plus  plau-^ 
fibles  au  fujèt  au  règlement  de  la  taxe  coa-^ 
venu^  ci  -  devant  dans  les  Comices. 

§.  XVIII.  Quant  k  la  taxe  due  pour 
Piaveftiture  des  Fièfs  Nous  nous  en  tiendrons 
à  ce  qui  eft  à  cet  égard  difpofé  par  la  Bulle 
d'Or  ,  laquelle  veut  que  pour  une  inveftitu- 
re  il  nt  foit  païé  qu'une  taxe  fei^lement , 
quand  mêtne  plufieurs  fièfs  feroient  conferél 
par  le  même  aâe  ,  contré  quoi  nous  n'allé-» 
guerons  aucune  coutume  ,  ni  ne  foufirîrons 
l'il  fe  faiTe  aucune  augmentation  de  taxe 
)s  la  Volonté  des  Etats. 
(.  XIX.  BxEK  moins  encore  chargerons 
Tw.xr//.  F  ^  Nous 


82;   -    'Recueil  Hijhr^uee^ASef:^    ■ 

Nous  ici  Elciac)ars^Pj:iacci&  Etats, ou  pcr- 
;mcttrons  ,  qu'ils  fôicnt  charges  du  droit,  a- 
ftMiLaùdemhm  &  de  deniers,  idit^^i//?/^//;^/- 
der  de  même  que  de  toutes  autres  préten- 
tions nouvelles  païablcs  pour  les  fie&  dont 
ib  fout  déjà  coiaveftis; 

ART!  CLE    XVIÏL 

§.  I.  Noi<rs  ne  devons^nî  ne  voulons  auffi 
foufFrir  ^.  qu'à  l'avenir  aucun  Etat  dç  l'Em- 
pire s'cxemtc  de  la  jarisdiétion  des  Tribu- 
naux Suprêmes  dé  l'Empire  >  ou  qu'il  s'en 
fouftraie  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait  obtenu  ci-de- 
vant de i'Çmpercur  Romain  l'cxemtion  de  la 
jurisdiékion  de  l'Enipire,  foit  par  des  conven- 
tions avec  rEmpi];c  Rpoiaia  îbit  par  des  pri- 
vilèges, ou  autrç$  jtitrca  légitinics  ,  ou  qu'il 
en  foit  en  pofTeflfiQn.aâuelle. 

.§.  IL.PAR.cout;rc,aous  laifferons  jouir  do- 
rénavant de  rcxemtipn  des  .Tribunaux  Suprê- 
mes de  l'Empire  ceux  d'entre  Içs  Etats ,  qui 
ei-devantbnt  obtenu  cette  exemtion  des  Em-. 
pereurs  Romains .,  foit  par  convention  avec 
rEmpife  Romain^. foit  par  privilèges,  ou  par 
d'autres'titr3csicgitime&5&  qui  ejgi  font  aékucl- 
Icment  en  poircffion,les  y. garderons  &  niain- 
tiendrbns  en  conformité  de  l'ordonnance,  de 
la  Chanibre  Impcridc  part,  z.  ii%.  27.  .&  du 
Traité  de  Paix  art.  8*  mais  en  njême  tems  auffi 
nous  les  •obligcron3  à  obferyer  de  leur  part 
des  plusexai&mcnx  les  Traitez,  ou  transac- 
tions, &  à  Élire  &  exécuter  fans  y  manquer 
tout  ce  à  quoi  ils  font  tenus  en  vertu  des  dits 
Traitez ,  ou  qu'il?  font  d'aUlcu^^  obliges  de 
prêter  à  l'Empire.  $.III. 
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$*  III.  Noos  ne  pcrmctttw^  point raufl}^ 
pc;  les  Eledeurs,  I^nnccs^  Prélats  ^.Seigiiwrs 
c. autres  Etats  de  l'Empire  ,  (y  compris  It 
Nobîeffe  immédiate)  ou  leurs  Sujets  dans 
l'Empire,  foiént  affignés,  adjournés^çu  conr 
traints  à  comparoitre  autre  part  que  par  de- 
vant leurs  juges  ordinaires. 

§.  IV.  Voulant  due  chacun  puiffes'a- 
dreflcr  en  première. inftance  à  fon  juge  na- 
turel &  immédiat ,  &  qu'il  jouifle  de  fon 
droit  d'immédiateté ,  de  fon,  Privilège  fie  ju- 
ger en  dernier  reffort  &  fans  appel,  de  celui 
ac  ne  pouvoir  être  traduit  devant,  un  autre! 
juge  tant  au  civil  qu'au  criminel  &  en  matiè- 
res féodales,  de  l'Èieâion  du  Tribunal  apel- 
lé  jus  EleSimis  fort ,  du  droit  des  Auftré- 
gues  ,  tant  légaux  qucconventioncls^  ou  de 
Mmille,  aboliâant  &  annullant  toutes  les  con- 
traventions, refcrits  &  defFenfes,  qui  auroienÉ 
pu  avoir  été  Élites  jusqu'à  préfcnt  à  ce  con-^ 
traires,  fous  quel  prétexte  que  ce  foit^ 

§.  y.  E  T  promettant  -de  ne  poipt  permet- 
tre, qu'on  les  y  trouble  par  descpmmiffioQâ^ 
mandemens ,  ou  autres  ordonnances ,  ou  que 
le  Confeil  Aulique  de  l'Empire,  ou  la  Cham^ 
bre  Impériale,  ou  d'autres  les  çmpêchent,,  & 
particulièrement  nous  tiendrons  la  main  k 
ce  que,  lorsqu'il  fera  queftion  d'ordonner  def 
ccminiffiofls  5  l'article  V<  du  Xr^ité  de  paix 
Ç.  j*!.  in  conventibusDeputatorum^  foit  exaÇr* 
tement  otrfervc;  comme  aufli,  fi  l'affaire  con*- 
cernoit  dcsDé-voués  aux  deux  Religions,  nQU# 
tâcherons  ,  fiutant  qu'il  nous,fc^:a  poffible  , 
ifobfervec  une  égalité  dans  la  nominatjion  <ie;» 
CoxQaiiflÀue«%  &  aous  n'en  ooçtiUQrosks  point, 
•     F  a  qui 
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qui  ptiidcnt  avoir  dans  la  chofe  unîatézic 
propre  9  yû  que  d'ailleurs  femblables  commil^ 
£oûs  ne  peuvent  être  que  dç  nulle  valeur. 

$*  VL  w  o  u  s  uferons  d*une  grande  circonf- 
peâion  en  accordant  les  fufdits  privilèges  dt 
mon  appella^doj  non  ivocando^  EieBionis  f&rij 
&  autres  pareils,  qui  pouroient  tendre  à  a- 
néantir,  ou  à  affeiblir  la  jurisdiâion  du  Saint 
Empire  Romain ,  ou  des  privilèges  plus  an-^ 
Qcns  des  Etats,  ou  autrement  porter  préju- 
dice à  un  tiers ,  &  agirons  à  cet  égard  eu 
Pcre. 

$•  VII.  Et  en  conformité  duRèfultatde 
l'Empire  de  l'année  1654.  Nous  nous  garde- 
rons a  l'avenir  d'oâroïer  des  privilèges  oc  pré* 
miére.  inftance,  ou  d'Auftregues  particuliers 
il  ceux,  qui  jusqu'à  préfent  n^n  ont  point  eu, 
ou  qui  ne  les  tiennent  point  d'une  ancienne 
pofleffion. 

§.  VII J.  Et  d'autant  que  depuis  nombre 
d'années  les  Eleâeurs ,  Princes  &  Etats  ont 

S)rté  toutes  fortes  de  plaintes  importantes  en 
Serentes  alTembièes  dé  l'Empire  contre  la 
Régence  Impériale  de  Rothweil^  celle  de  iVein- 

i  arien  y  &  autres  juftices  Provinciales  en  Suâ^ 
f,  ce  qui  a  donné  occafion  de  faire  mention 
^e  leur  abolition  dans  le  Traité  de  paix,  Nous 
donnerons  une  férieufe  attention  à  ce  qp'Û 
foit  coupé  racine  &  porté  remède  à  ces  grièfs 
des  Etats,  y  compris  les  griefs  formés  par  les 
Corps  de  la  NobleiTe  de  l'Empire  ,  &  à  ce 

Îu'au  plutôt  que  iSdre  fe  poura  il  foit  en  la 
Héte  de  l'Empire  ftatué  quelque  chofe  de 
certain  au  fujèt  de  l'aboKtion  desdites  juftices 
Auliques  &  Provinciales; en  attendant  &  dasf 

Tefpace 
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l'dpace  d'un  an  no^s  ferons  epforte,  que  les. 
cas  apellcs  Èhebaffts^Piïl^  auxquels  on  a  <lon- 
ûé  plus  (fétendaë ,  que  les  anciens  réglemeos 
de  ces  jaltices  Âuliques  &  Proyincîales  ne  le 
permettent,  de  même  que  les  e^^cès  ix.  its  a- 
DUS,  qui  s'y  fqiït  gîiifli?z,  foient  abolis j  Pom 
cet  cflEet  nous  dcputçroni  au  plutôt  des  Etats 
dç  l'Empire  déuntcrçflfez  pour  en  prendre 
connoifiance,^  en  donnerons  part  à  la  Chs^n^ 
cclicrie  de  l'Elcâeur  de  Maience ^d&pi  qu'Ellc 
en  puiffe  informer  les  autres  Eleâeurs,  Prin- 
ces &  Etats  de  l'Empire  ; 

§.  IX.  Nous  veillerons  oarticuliércment 
à  ce  que  les  dits  Eleéleurs,  Princes  &  Etats* 
foient  maintenus  dan§  leurs  Privilèges  d'exem- 
tion  des  dites  JurifHiâions  par  Eux  obtenus, 
quanâ  même  on  voudroit  leur  qbjeâer,  que 
cts  Privilcgçs  ont  ptc  caflcs. 

§. X. Il  fera  eq  outre  libre  à  la  partie , qui 
fe  trouvera  Ic2ée,d'ap6ller  des  dits  Tribunaux 
à  notre  Confeil  Aidique ,  ou  à  la  Chambre 
Impériale ,  fan^  que  nous  puilfions  nous  y  o- 
pôle; ,  où  Péri  empêcher. 

Ji.  XI.  Et  no\2s  maintiendrons  ks  Elec- 
rs,  fur  tout  leurs  Sujets,  &  tous  autres 
dans  kurs  Privilèges  d'exemption  de  la  ditç 
QométRotiiweil  &  autres  julîices,de  laquelle 
exemption  ils  jouiflent  d'ancienneté, fans  pcr^ 
XDcttre,  qu'ils  y  foient  troublés,  (^  inquié-r 
les, 

ARTICLE    XIX, 

5,  I.  Nous  ferons  enforte,  que  teus  les 
£lcâeurs  >  Prin  ce^^  Prélats ,  Comtes,  Sçigne^irs, 
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laNobIeflc.de  l'Empire  &  autres,  tant  Ec-?^ 
cléûafticjucs  que  Séculiers,  gui  fe  trouveront 
avoir  été  fpoliés^  ou  dépofledés  par  violence 
tant  en  leurs  perfonnes,  qu'çn  celles  deleur^ 
ancêtres  ou  Prédéceffeurs ,  en  quoi  que  ce 
foit,  &  tous  ceux  5  auxquels  reflitution  n'a  pa« 
tocorc  été .  faite  félon  la  teneur  de  l'Edit 
d'exécution  du  Traité  de  Paix  de  Mwnflir  & 
^'Osnairuj^ ,  de  l'Edit  apellé  arEiior  modus  exés 

iutndî  ,  &  du  Récés d'Exécution  de  Nurem^ 
erg  foient  rétablis  fuivant  l'éc^uité,  fans  avoir 
(Égard  àperfoauç,  &  fans*  diftinûiop  de  Reli- 
gion. 

§.  II.  Et  nous  reftitucrons  auffi  à  tous  & 
k  un  chacun  pleinement  &fans  aucun  délai  ni 
réfiftançc  tout;  ce  que  nousrmcmes  fommes  o- 
blîgezi  de  feftituer  en  vertu  dudit  Tyaitç  de 
paix  y  de  l'E;dit  de  Uur4mhrg\  &  de  l'Edit 
arSiioris  modi^  atequindi  ,  &  d'autres  fubfc- 
quent5,&  les  y  maintiendrons  &  çfeâendroa^ 
^  tant  que  de  droit. 

§:  ÏII.  Promettant  de  rendre  fan^. 
partialité  &,  fans  empêchement  ni  retard  bonv 
ne-  &.  ég^k  jufticc  tant  aux  Etats  imipé- 
diats,  qui  ont  des  pofleffions  foit  cknV  noi? 
Roïaumes  &  Païs  Héréditaires, foit  daus  ceux 
fdes  Eledeurs ,  Princes  ,  &  Etats  refpeûivcrr 
ment ,  qu'à  nos  Etats  &  Sujets  naturels. 

§.']V.  Au  cas  aufC  que  quelqu'Elcélcur  , 
Prince  ou  autre  Etat ,  (y  compris  la  Ko-' 
blcfle  librç^  immédiate^  tomba  en  procès  par 
raport  à  fes  droits  Régaliens  ,  immediatctc  , 
èanchifc  ,-  droits  &  jurisdiélion ,  qu'on  au- 
rpit  entrepris  d'afFoiblir ,  de  diminuer  ou. 
^c  l'en  priver  &  dcpoflçder,  ou  de  l'y  trou-. 

blec- 
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Wcr  &  inquiéter,  &  qu'il  voulut  Taire  àffigticr' 
fa  partie  adverfe  ^  nous  ne  voulons  l'en  em-'- 
pêcher  non  plus  que  Nous  empêcherions  d'au-" 
très  pourfuites  judiciaires  formées  dans  les- 
règles  mais  nous  y  porterons  plutôt  toute» 
fortes  de  facilités  poUr  procurei^  une  pfomtc 
dcdfion. 

§.  V.  Nous  rfaklmcttrons  t)ôînt  en  pro- 
cès, ni  ne  rcfîdrons  aucuns  mandeniens,pouif^ 
le  maintien  des  Qouviéâific  Péages,  ou  impôt» 
cteblis  fans  le  confentement  des  Eleâeurs ,  gi 
contre  la  difpofition  du  S.  article  d-defTus. 

§•  VI.  S'iL^arrivbit  auffi ,  qUe  des  Etatà 
Provindaai,ou  des  Sujets^  euuent  des  plaintei 
aflàires  contre  Icursi  Seigneurs  y  &  prindjpale- 
mcnt-lorsqùc  ce»  plaintes  regarderont  la  lupc- 
rioiicé  Territsofî^lle,  &  les  Droits  Régaliens  > 
.  &  nommément  le  Droit  des  CoUedes ,»  celui 
d'armer  ,  &  de  faire  marcher  les  Sujets  à  la 
guerre  ,  la  défcnfc  dû  Païi ,  le'^drtxit  d'avoir 
Gamifon  dans  les  Places  fortes ,  l'entretien 
d'iœlfc  f&  atttfcs  pareils  droits,'  nous  ne  de- 
vons,  ni  ne  vbalon»^  amfotfloJément  au  Ré^ 
fukat  de  l'iùmpire  *de  l'Année  ;i'6f a;  §.£/ 
€mme  Scci  accorder  fiir  via 'fïinplè  demande 
des  ûijèts  der  imatidemens  ;  ou  Uefctits  de 
proteôion ,  tnai^vrenvbïfcrdini  les  î^artlcis  avant 
tout  aux  Auftréguiet,^  félon  la  dlfpofition  du 
fufdit  Réfultat  de  l'Empire  §  avec  cela  les' jû^ 
ges  de  ià  Cbamife  dl'âiveni&c.  &  §•  ce  que  les 
Eleamrs^  Princes  &  Etats  ^c. 

§.  VII;  Dans  les  cas  néanmoins  oir  là  Ju-^ 

risdiâtîonfe  ttwiverèit  fondée,  nôuà  «i^oulôtfe 

avant  que  d^accovdeï  ces  maiiâemêins  &  avant 

«oucci'cb^^awâèrciu  SdgneU^  i  cbûtré  lé- 

F  4  quel 
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quel  des  plaintes  auroicnt  été  portées ,    d{5' 
nous  envoïer  fçs  d^ffcnfes  (cette  formalité 
tf  éuîjt  pas  obfervéc  Icfdits  Seigneurs  feront 
jcjifpqnfés  d'obeïr  aux  dits  mandemcns)  &  fi 
idors  il  fe  trouToit  que  les  Sujets  cuffent  def 
jaifons  légitimes  pour  fç  plaindre ,  nous  fc-. 
rons  promtement  inftruire  &  décider  le  pro- 
c^,  en  obîeryant  pourtant  les  formalités  cf- 
fçqtielles;  enjoindrons  touws  fois  aujcfujeU 
de  ne  t>a«  laiffer  de  rendre  k  leurs  Seigneurs 
f  obeiflancc  qui  leur  eft  due, 

J.  VIII.  toR5 0.0*11-  «'agira  d'un  cas  a^ 
inandable,  nous  tfattribiuçrons  ni  aux  juges, 
qui  rendront  la  Sentence ,    ni  a  ceux  à  qui    \ 
cpmmiiÊon  pouroit  être  donnée  à  cet  égard  ^ 
aucune  part  a  ces  amandes,  ni  ne  leur  donne-j   j 
fons  la  moindre  efpéraace  de  pouvoir  y  parti-f  1 
cipcr. 

ARTICLE    XX. 

f .  I.  Qo  ANT  aux  cas,  où  il  s'agira  de  dé- 
clarations au  ban ,  ou  au  f6r*ban  de  Tl^mpi^ 
re,  nous  devons  &  voulons  nous  conformer 
^bfolument  ï  cet  égard  à  ce  gui  a  été  conve- 
nu &  ftatué  en  vertu  du  Traité  de  Paix  ,  pat 
Je  dernier  réfultatde  l'Empire  §.  D'autant  que 
^uffi^  Se  par  le  Traité  de  Paix  de  Munfter  & 
d'Osnaifug. 

.§,  II.,  Et  principalement  auffi  tenir  I^ 
main  k  ce  qu'aucune  pcrfonnc  de  haute,  ni 
de  b^flfe  condition  ,  EJeâeur ,  Prince  ou  E- 
tat,  Qu  autre,  ne  fait  à  Favcnir,  fans  des  raîr 
fons  légitimes  &  fyffiiàntes,ou  fans  être  ouïe, 
ft  imili  f<iUy  çonfeilj.&  cQofcntement.dcs 
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Zieâeurs ,  Princes  &  Etats  du  Saint  Empîrf?. 
Bûlc,  déclarée ,  ou  condamnée  au  Ban,  pu  ^if 
For-ban  de  FEmpirc. 

$.  IIL  Mais  ^tie  dans  les  ca$  ayenk,  oii 
il  s'agira  d'une  déclaration  de  bau,  ou  d'une 
privation  à  ordonner  fuivant  la  qualité  du  mé-r. 
Édt ,  ou  la  Rcguête  du  Procureur  Fifcal.  de 
FEmpiie,  qui  interviendroit  d'office,  ou  à  1%, 
Requête  de  la  partie  lézée  te  plaignante,  & 
QÎi  nous  aurions  été  iniploj;ès  de  rendre  juftir 
ce ,  en  s'adreflknt  foit  au  CoQfeil  AuUque , 
foit  à  notre  Chambre  Impériale ,  les  loix  de. 
TEmpire  précédemment  rendues  &.  Tordon- 
nance  de  ^Chambre Impériale  foient  foigneu'^ 
iement  &  (triâenlent  obfeniré^  tant  en  accor«- 
\  daot  les  permiffions  d'aiTigner  pour  voir  or- 
f  donner  le  dit  ban,  ou  Privation,  qu'à  l'égard 
des  autres  procédures  jufqu'à  fentencc  défini- 
tive, idin  que  l'acaifé  ne  puifle  pa?  fe  plain- 
dre de  précipitation,  mais  qu'il  iQitfu^iam* 
ment  entendu  en  fes  défenfes  légi^n^çs* 

§.  IV,  Et  torfque  le  procès  fera  en  état, 
les  pièces  feront  communiquées  à  la  Diète  en 
pleine  afTemblée ,  &  enfuite  içifes  entre  jes 
mains  de  certains  Etats  tirés  des  trois  Collé* 
ces  de  l'Empire  (y  compris  la  ÇlafTe  dç$  Ab-. 
ocz  &  des  Comtes)  à  ce  cxprçffcm^nt  dénom- 
més &  ajOTermentés,  &  en  nombre  égal  qu^int 
ji  la  Religion,  pour,  après  avoir  par  eux  etc 
examinées,  Sf,  mûrement  péfées,  &  le  rapprt 
fait  aux  Eleâeurs, Princes  &  liltatsen  Corps, 
y  être  pris  des  oonciufions.  définitives* 

§.  V.  Et  la  Sentence  ,  après  qu'elle  auri^ 

été  pareillement  aprouvée  par  Nous,  ou. par 

iptrc  Çofluniflàirc  Déppté ,    itc  publife.  cî\ 

¥  s  ûotrc 
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ik>tre  nom  ,  &  rexécution  être  cnfaite  faite 
tant  «n  ce  cas  qu'eu  tous  les  autres ,  en  la« 
forme  que  rordonnanced'Exécution le porte^ 
par  le  Cercle,  dans  lequel  le  banni  fe  trou- 
vera incorporé  ,  &  duquel  il  dépendra ,  & 
non  autrement. 

§.  VI.  Et  promettons  de  ne  point  nous 
approprier ,  m  à  notre  Maifon  ce  dont  le 
t)annî  aura  été  dépouillé  en  cette  manière  ^ 
mais  le  tout  fera  approprié  à  TEmpire  ,  a*" 
près  que  de  cette  dépouille  fatis&ction  aura 
été  donnée  h  la  Partie  lézée. 

.§.  Vil.  Toutes  fois  fans  préjudice  du 
Droit  du  Seigneur  direft  &  de  celui  d'autrui, 
Se  de  Fordonnance  de  la  Chambre  Impériale 
quant  aux  fiefs  particuliers,  qui  ne  relèvent 
pas  de  nous  &  de  TEmpire  immédiatement, 
mais  d'autres  Seigneurs, 

§.  VIII.  BiHN  entendu  que  lorfquc  dans 
le  Saint  Empire  Romain  pareils  Bietis  du  ban* 
ni  feront  tombés  en  commife,le  méfait  de  ce 
Banni  ne  poura  pas  porter  préjudice  aux  A- 
gnats,  ni  a  tous  autres,  qui  auront  obtenus 
Ses  expeâatives  )  ou  auroût  des  prétendons 
fur  ces  biens ,  &  qui  ne  fe  feront  pas  rendus 
de  fait  participans  de  ce  méfidt,  en  leur  droit 
de  fucceflîon  cfdits  fiéfs  &  es  biens  de  &mil^ 
le ,  &  que  le  principe ,  par  lequel  on  pré- 
tend ,  que  des  Agnats  innocens  doivent  à  eau» 
fe  de  la  félonie  du  Banni  être  fruftrès  des  fie& 
&  des  autres  biens  ,  qui  par -là  feront  tom- 
bés en  commife ,  qe  poura  nullement  avoir 
lieu  ; 

§.  IX.  Et  fi  celui,  qui  a  été  déj^ffîdé  & 
fpolié  par.  violence^    dcmandoit,   pendant 

qu'ptt 
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qtfon  înftruit  le  procès  {Cùntre  fon  ^dvetfai^ 
re)  pour  la  déclaration  de  Ban ,  à  être  incei^ 
fammcnt  reftituc ,  nous  prêterons  lâ  main  à 
ce  que,  ftiivant  que  le  cas  y  fera  difpQfc,  ce 
demandeur  foit  rédintegré  pleinement  &  fanj  ' 
délai ,  par  les  voies  convenables,  &  confor- 
mes à  l'ordonnance  de  la  Chambre  Impériale, 
&  aux  autres  Cpnftitutions  de  TEmpire,  uns 
attendre  la  décifion  de  l'aiftion  intentée  par  ra-^ 
port  à  la  Déclaration  de  Ban  j 

§.  X.  Et  s'il  étoit  qu'il  ne  fût  pas  procc* 
dé  en  la  forme  &  manière,  qu'il  vient  d'être 
prefp:it/&  qu'il  a  été  expliqué  cî-deflus  de 
point  eii  point,  en  ce  cas  une  telle  déclara- 
tion de  ban  &  exécution  fera  réputée  nulle 
&  non  valable  de  plein  droit  ; 

§.  XI,  Et  quant  à  la  déclaration  de  banf 
contre  les  contumaces ,  comme  par  plufieurà 
çonfidératioqs  cette  voie  eft  infuffifante,nous 
Tabolirons  entièrement;  &  voulons  que,  lors 
qu'il  s'agira  de  caufes  civiles  j*  on  ne  fe  lerv© 
pour  contraindre  les  Parties  a  comparoitre,5ç 
pour  les  ranger  à  l'obeiflance  duô  ,  que  de~ 
moïcîis  civils ,  ou  autorifés  par  les  loix, 

ARTICl^E    XXI, 

§,  I,  Nous  nous  obligeons  &, promettons 
jiuffi,pour  ce  qui  eft  des  fiefs  apartcnans 'auiç 
Eleôeurs,  Princes  &  Etats  de  l'Empire,  (I4' 
Nobleffc  libre  &  immédiate  de  l'Empire  y 
comprife)  de  làiffer  les  dits  Etats  en  leurs 
Droits ,  rrérogatives  &  jurifdiâions  féodales 
Seigneuriales  dans  les  cas,  qui  y  apartiennenc 
liiivaat  le  droit  des  fiefs  ,    fans  y  porter  k  ' 

inoindre 


moiodre  atteinte,  &  de  nç  point  fouffrir,  ^^^ 
les  Tribunaux  4^  l'Empire  y  empiètent, 
jpi  fou5  prétexte  de  connexitc  de  caufe ,  ni  fou^ 
jprétexte  d'uije  univerfaliti  de  jugement. 

§.  II.  S'il  arrivoit  auffi ,  que  leurs  Vaf- 
faux  &*  Sujets  enflent  encouru  pour  crime  dç[ 
Leze  Majefté ,    ou  eqcçuruflçnç  à  Faveniç 

Sriyation  de  leurs  fiefs ,  Mous  ne  leis  {se^ten4 
.;E/tf/i)laiffcrons  pas  mpin^  agir  &  procéder 
félon  leut  volonté.  ' 

5.  ni.  Sans  adjuger  ces  fieft  au  fifc  de 
l'Empire,  ni  prétendre ,  que  Içfdits  Etats  rcr^ 
prennent  leurs  anciens  Vauaux ,  ou  d*autrcs.  ^ 
§^  IV.  Nous  ennifcroos  do  même  à  l'égard 
^6s  biens  allodiaux,  qui  font  tombés, ou  pou- 
roient  tomber  en  commife.  poijr  crime  de  Lé^ 
«ic Majefté, ^u pour  d'autres  délits, dont  nous' 
tié  priverons  point  les  Eleveurs  ,  Princes  5ç 
Etats,  dans  la  Supériorité  ^  jurifaifliion  des- 
quels ces  biens  font  fitués  ,&  qui  font  invertît 
qe  droit  du  fifc ,    ou  qui  pouroient  d'ailleurs 
être  en  une  ppffcflîon  conftante  de  ce  droit, 
mais  laiflerons  jouir  les  Seigneurs  Territoriels 
de  la  confifcâtion  ^ç  ces  fciehs,  * 

$.  V.'Nous  ne  ferons  auffi  fious-mêmes , 
pi  ne  permettrons  au¥  autre^de faire  aux  £- 
leâeurs,  Princes,  Prélats, Comtes,  Seigneurs, 
&  aux  auprès  Etats  de  l'Empire  (y  compris  |a 
Koblefle  immédiate)  aucuqc  violence  dans  les 
casci-deffus  marqués ,  ôç  autres  fous  couleur  de 
vouloir  faire  droit;,  ou  rendre  juftice  ; 

§.  VI.  Mais  fi  nous,  ou  q^i'elqu'autre  a- 
vions  quelques  prétentions ,  ou  quelques  de- 
mandes à  faire,  qui  regard^flent  eux  tous,  ou 
Fûn  d'eux  en  particulier ,    nous  promettons ,, 
* ■■■•'.'  ^  '   -■    poui 
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Jour  éviter  toute  révolte,  divifion,  &  défor- 
re  dans-  le  Saint  Empire,  &  pour  cooferver 
la  paix  &  l'union,  de  les  faire  porter  généra- 
lement toutes  à  la  juflice  ordinaire  ijfo^T  y  ér 
tre  décidées,  conformément  aul  rèi'ultats- de 
l'Empire,  à  l'ordonance  de  la  Chambre  Impé- 
riale, au  Règlement  portant  exécution  de  cet- 
te ordonnance,  au  Traité  de  paix  de  Munfter 
&  dVsfiûtrùck ,  &  aux  Edits  icNuremtet£^ 
qui  ont  fuivi  cette  Paix, 

$.  VII.  Et  de  tenir  la  main  pouf  que  tant 
en  rendant  Sentence, qu'en  pourfuivant  Texé-i 
cutîon  d'icelfejon  y  procède  fuivant  lesConC 
tîtutions  de  l'Empire  ,  &  le  Traité  dé  Paix,- 
qui  viennent  d'être  alléguées, &  nous  ne  per-, 
mettrons  nullement,  que  dans  les  cas,  qui  a« 
partiennent  k  la  juftice  ordinaire ,  ceux  qui 
lont  prêts  k  s'y  foumettre,foient  attaqués, m- 
feftés,  ou  endommagés  par  des  Vols,  rapines^ 
incendies  ,  failles  ,  hofcilités,  guerres,  nou-^ 
velles  éxaaions  &  impofitions^ou  d'une  autre 
manière  ; 

§•  VI IL  Ov  û  de  femblables  violences 
avoicnt  été  commifes ,  ou  fe  commettoient 
dans  la  fuite  contre  Quelque  Etat  de  l'Empi- 
re, nous  devons  &  voulons  toutauffitôt  prendref 
de  û  juftes  mefures,que  les  Etats  lézés  foien^ 
inceflamment  reftituez  &  les  dommages ,  qui 
leur  ont  été  caufez,  réparés  félon  l'équité, & 
en  la  manière  que  des  Arbitres  impartiaux 
nommés  par  les  deux  Parties  le  règlîeront^  ou 
qu'il  fera  erdooné  en  pleine  Diète* 
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ARTICLE    XXIL 

§«  I«  En  conférant  les  dignitez  de  Princds 
&  Gomte ,  &  autres,  nous  aurons ,  pendant 
notre  Régence  Roïale  &  Impériale  ,  une  at-» 
tention  particulière  à  ce  gu'en  tout  cas  ces  di-« 
gnitcz  ne  foient  à  l'avenir  conférées  qu'à  des 

Serfonnes  d'un  haut  mérite ,  qui  poiTédent 
es  biens  dans  l'Empire, &  qui  aient  de  quoi 
foûtenir  la  Dignité,  dont  ils  défirent  être  re^ 
Têtus; 

§•  II4  Nous  n'apuierons  non  plus  aucun 
des  nouveaux  Princes,  Cointes,  &  Seigneurs 
par  des  décrets  ,  ou  par  de  femblables  voïea 
pour  parvenir  à  la  Séance  &  voix  dans  leCon-» 
leil  des  Princes,  ou  dans  les  Collèges  desCom-» 
tes,  fi  ce  n'étoit  qu'il  eut  auparavant  accom-» 
pli  tout  ce  qui  eft  requis  car  le  premier  Ar- 
ticle de  notre  préfente  Capitulation- 

§•  III.  Et  n'accorderons  à  aucun  d'Eux 
quel  il  puifTe  être  ,  aucunes  nouvelles  quali- 


fies, de  leurs  Dignitcz,Qualirez  &  Titres. 

§.  IV.  Nous  n'accorderons  non  plus  aux 
Enfans  procréez  d'un  mariage  notoirement  & 
inconteftablement  inégal ,  quoique  nés  d'ail^ 
leurs  d'un  Pcre,  qui  eft  Etat  de  l'Lmpire,  ou 
îfTus  d'une  Maiîbn ,  qui  eft,  ou  et  oit  Etat,  les 
titres ,  honneurs  &  dignitez  paternelles,  ce 

Sui  ne  pouroit  qu'aboutira  l'avilifTementde  Ik 
laifon  ,    bien  moins  encore  les  déclarerons 
nous  au  préjudice  des  Héritiers  légitimes  Se 

ÙUê 
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ikos  leur  ccmfenteiBÇDt  fpéçidl  nés  d'un  marier 

Î[c  ëgai  &  habiles  k  ifucceder  ,  &  fupofé  quqi 
cmblable  conceflîon  ,  ou  déclaration  ait  été 
ci-devant  faite ,  nous  la  regarderons  &  tien* 
drons  pour  nulle  &  de  nulle  valeur. 

§.  V .  D  E  plus  une  pareille  Elévation  en 
&veur  de  celui ,  qui  pofTederoit  des  biens  dans 
le  Territoire  des  Eleôeurs ,  Princes  &  Etats 
de  l'Empire,  ne  tournera  point  au  préjudice 
du  Droit  Territorial,  mais  fa  Perfonne,  ainfi 
que  les  biens  à  lui  apartenans  &  ûtués  dans  le 
dit  Territoire  demeureront  d'une  façon  com-* 
me  de  l'autre  fous  l'ancienne  jurisdioion  Ter* 
ritoriale  du  Seigneur. 

§.  VI.  Et  u  quelqu'Etat  pouvoit  démon- 
trer par  preuves ,  que  dans  l'un  des  points 
ci-defius  il  lui  eut  été  caufé  quelque  grief,  & 
que  par  de  femblables  élévations  à  quelque  di- 
gnité nouvelle  il  eut  été  porté  atteinte  à  fes 
droits  «  icelui  fera  fuffifamment  ouï  en  fes 
plaintes,  &  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  fait 
contre  l'équité;  iera  changé  &  aboli. 

§.  Vïl.  Nous  aurons  auffi  un  foin  parti- 
culier j  &  ferons  cnforte ,  que  toutes  les  ex- 
péditions ,  que  nous  accorderons  en  qualité 
de  Roi  des  Romains,  ou  d'Empereur  en  aiËii- 
ics ,  qui  nous  concerneront ,  ou  qui  concerne- 
ront rEinpire ,  en  matières  d*Etat ,  matières 
grapieufes  &  autres,  comme  auffi  particuliè- 
rement les  diplômes  touchant  les  élévations 
à  la  dignité  de  Prince,  Comte,  Baron,  Noble 
&c.  Palatin  (à  l'occaûon  de  quoi  il  faudm 
avoir  l'oeil  à  ce  qu'il  ne  foit  commis  aucun  a- 
bus,  &  punir  févércment  ceux,  qui  en  cpm- 
mettTQAtji  le  tiue  de  Confeiller^  Impérial  de 

toutes 
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toutes  les  efpéces^  comme  auflt  d'autres  iin^ 
tnunités  &  privilèges  ue  puifTent  être  délivrés 
&  expédiés  ailleurs,  que  dans  la  Oiancellerie 
de  TEmpirei  conformément  k  l'ancien  ufage, 
&  félon  que  le  requiert  ncrtre  Grandeur  Si 
celle  de  Tiilmpire. 

§.  Vltl.  £  N  conféquence  de  quoi  tous  les 
Diplômes ,  qui  pendant  qotre  Régne  de  l'Enï- 
pire*  feront  expédiez  fous  notre  pom  &  titre 
d'Empereur  dans  une  autre  Chancellerie  que 
dans  celle  de  TEmpirë,  feront  nuls  &  de  nul- 
le valeur,  fans  que  les  impétraris  puiflfent  être 
reconnus  tels  en  rEmpire,&  portjfr  le  nom 
&  le  titre  à  eux  concédé ,  qu'au^M^int  ils 
n'aïent  été  confirmés  &  légitimés  j^jorlâ  Chan- 
cellerie de  TEmpire  y  après  y  avoir  païé  les 
Droits  ordinaires. 

§.  IX.  Et  à  l'égard  des  lettres  de  grâce  i 
d'élévation  k  quelque  Dignité,  éc  autres  Pri- 
vilèges ,  ^ui  auront  été  expédiés  en  notre 
Chancellerie  de  l'Empire ,  Si  c^ui  delà  auront 
été  iniinués  k  d'autres  nos  Chancelleries,  icel- 
Ics  Chancelleries  feront  obligées  non  leule- 
ment  d'accepter  les  dites  inûuuations  lans  en 
Élire  païer  ,  ou  demander  aucune  taxe  nou- 
velle, ou  droits  de  Chancellerie, quelque  nom 
ils  puifTent  avoir ,  mais  auifi  de  donner  aux 
Im^trans  dans  les  expéditions  la  qualité  & 
le  titre  accordé  félon  la  dignité  Se  le  privilé- 

i;e,  qu'ils  âuroilt  obteûus,  avecdéfemc  fous 
es  peines  édiâées  d'en  retrancher  la  moindre 
choie. 

*.  X.  Et  commifi  par  des  remîfes  &  modé- 
rations des  Droits  de  la  Chancellerie  de  l'Em- 
pire y    &  <le  ce  que  bien  fouvcnt  on .  ne  levé 

pas 
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faâ  les  expéditions  des  lettres  p«itÈates  accor- 
dées fur  les  conceffions  de  privilèges^  éleva- 
tîoas  i  dignités  &  àiicres  éraces,  rentretiea 
néceflkiie  des  Officiers  ^  de  l'office  de  Taxa- 
tîôd'des  droite  de  la  Chancellerie  de  TEmpi^ 
fouffire  une  grande  diddnotlba;  pout  y  reio^- 
diet^  *  nous  travailterofas  Conjointement  avec 
rEteâeut  àt  Mdjfénti  &  tiendrons  la  iDaia,k 
ce(qpl'il  nt  (bit  plus  ma  p^  lui  (i}ui  feui, 
Cdàiine  Arcbi-CnanCelier  oe  PKmpure  a  te 
droit  d'accorder  la  remile  &  modération)  re- 
mis ou  modéré  des  droits  de  Chancellerie  or» 
dinaires,  ni  des  taxes  des  èxpéifitions  des  di- 
tes Lettre?  Patentes  accordées  fur  les  concef- 
fions de  privilèges,  ilévatiohs  &  autres  grâ- 
ces.- •.  -   .^..^  .-  .  .  •■       * 
§.  XI.  NoTûs  promettons  àuffi  y  que  nofli 
ne  permettrons  en  auJcuoe  manière,  aûe^ceux^ 
qui  à  Tavenir  obtiendront  de  nous  de  pareil-- 
les  grâces,  éc  qui  dans  les  trois  premiers  mois 
ne  retireront  pas  de  la  Chancellerie  de  l'Em- 
pire, en  y  païant  les  droits^  les  Diplômes  fur 
ce  eiJ^Siës .  pùifleot  s'attribuer  ics  ^iàces  S^ 
coiièajons'a  évat  accordées,  eu  en  jouir  é& 

feéHyèmeât. 

§:  Xff ;  ftf  A  is  qu'en  ce  cas  &  le  dît  tc^ 
mie^Sfe ,  cèV  grâces'  foicûr  de  fait  révocjuéés, 
calées  &  annulées  :  onlonnons  à  nos  Procu- 
reurs Général»  de  rEmpire  de  procéder,  com- 
me il^  àplirtient  &  avec  connoiuaàce  de  caufe 
contre  ceux ,  qui  s'attrîbueroint  de  cette  min 
tàêtt  Se  indûamehft  aùbine  dignité^  ann<>hUflb- 
ment,  cafài6tere4teConleîllérs, conceffions db 
drréV  S  Aîki^iriès,^  aiùrùpai^illes  chofès, 
7M  XrH.  C  pour 
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Sour  les  faire  punir  félon  la  qualité  du  délir  Se 
es  perfonnes. 

Ç.  XIII.  Ce  qui  aura  lieu  &  fera  fans  aucune 
<lifficultc  mis  k  exécution  envers  ceux,  qui  avan- 
ceront contre  vérité  avoir  obtenu  de  pareilles 
grâces  &  conceffions  de  nos  Prédécefleurs  en 
rÈmpire,  &  qui  fe  les  arrogeront,  ou  qui  a- 
près  les  avoir  réellement  obtenus  n'en  ont  pas 
.retiré  les  expéditions  de  la  Chancellerie  de 
l'Empire ,  oU  négligeront  de  la  retirer  d'huy 
'en  ûx  rnois^ 

ARTICLE    XXIII- 

€.1.  Nous  devons  &  voulons  auffi  avoir, 
établir  &  tenir  conllamment  notre  Réfidçnce 
Roïale  &  Impériale,  notre  demeUre  &  notre 

.Cour  dans  l'Empire  de  la  Nation  Allemande , 
pour  l'utilité,  l'honneur  &  le  bien  de  tous  fes 
Membres,  Etats  &  Sujets,  à  moins  que  la  C- 
tuation  des  af&ires  Ee  le  demande  autre- 
ment. 

S*  II. .  E  T  donner  en  tout  tems  promte  au- 
dience &  expédition  aux  Eleâeurs  ,    Princes 

..&  Etats  &  a  leurs  Âmballkdeurs  &  Envoïez 
(y  compris  les  Dépûtct  de  la  Nobleffe  libre 
de  l'Empire)  &  ne  ks  point  furcbarger  en  les 

, obligeant  de  fuivrc  notre  Cour,  ou  en  diffé- 

'  -rant  de  donner  notre  Réfôlution; 
.    §.  IIL  Et  promettons  de  ne  nous  fervir 
d'autres  Langues  en  notre  Cour  Impériale  , 
dans  'les  Ecrits  &   Négociations  regardaoc 
l'Empire,  que  de  l'AUemaade,  &  de  la  La* 

»  rtine,  û  ce  n'étoit  es  lieux  hors  de  l'Empire  , 
oli  on  fc  ferviroii  &  uferoit  commivieiEDem 

d*wa 
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^'uflc  autre  langue ,  cependant  en  ce  dernier 
cas  fans  déroger  à  tous  égards  k  la  Langue 
Allemande  &  Latine  ufitées  en  notre  Confeii 
Ayliûue  de  l'Empire. 
§.  IV.  JNous^  promettons  auflî  de  faire  en,- 

nôtreRé^ 
ériaux  & 


nous  aurons  à  nommer,  fdit  en  Allemagne ^6\x 
hors  dé  VAlUmagfie  ^.  comme  font  celui  de 
Protefteux.  de  la  Nation  Allemande,  les  Am- 
bailkdes,les  Omçes  des  (jrandMaitre ,  Grand- 
Chambellan,  Grand  Màr^chaï,  Capitaines  des 
Hallebardiers  ,  &  des  Gardes  du  Corps,  & 
femblables,ne  foient  comppfés  quedePerfon- 
nes  née?  ei;i  Allemagne ,  &  qui  foient  de  Na- 
tion Allemande  j  où  pouf  le  moins  Vaflaux  dp 
l'Empire;. qui'  aient  cpnriôifrahcc  de  fesaf6i- 
itsj  &  foient  par  nous  eftimes  être  utiles  au 
dit  Empire,  qui  ne  foient  pas  debaflè  condi- 
tion ou  origine,  ipaîs  des  Perfonnes  de  confia 
dération  &  d'une  haute  extraûion,  &  la  plu- 
part Princes  de  l'Empire,  Conjtçs,  Seigneurs, 
QuGeâtihhommes)  ôuaautre  bonne  vaillah-» 
te  race.         .  ^  .  • 

.  Si^V/ÉT  laîfferons  les  dits  Offices  en  leurg 
honûcurs,  dignités,  revenus  ,  (en. tant  qu'i- 
ceux  nç  font  point  len  vertu  de  la  çréfentc 
Capitulation  refervés' aux  Offices  héréditaires 
de  l'Empire)  droits  &  Privilèges,  fans  en  rien 
retrancher ,  ou  permettre  qu'il  y  foit  re- 
tranchée 


G  i  Â  É.- 
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ARTICLE   XXIV. 

$.  I.  De  même  ne  placerons  Nous  dans  no- 
tre Confcil  Aulîque  de  l'Empire  que  des  Prin- 
ces, Comtes,  Barons  «  Gentilshommes  &  au- 
tres Perfonnes  de  prooité  des  deux  Religions 
conformément  au  Traité  de  Paix. 
'  §.  n.  Lesq^uelles  Nous  choifîroûs 
non  feulement  parmi  nos  Sujets  &  VafTaux  ^ 
mais  auffi  pour  la  plupart  parmis  ceux,  qui 
font  nés  &  élèves  dais  les  autres  Provinces  de 
l'Empire  de  la  Nation  Allemande ,  qui  y  font 
établis  &  y  pofTédent  des  biens  proportionnés 
à  leur  condition;  qui  font  verfés  dêms  la  con- 
noiflknce  des  Confcitiitions  de  l'Empire  ,  gui 
ont  une  naillknce  &  Réputation  bien  établie; 
cui  foient  d'un  âge  convenable;  qui  dans 
i  examen  par  eux  iubis  en  la  Chambre  Impé- 
riale aïent  repondu  avec  capacité ,  &  qui  fc 
foient  acquis  une  bonne  expérience,  foit  en 
quelcges  facultez  juridiques ,  foit  en  quel- 
ques Dicaftéres  réjdés  de  FEmpire,  dans  Icf- 
quels  Ton  traite  de  matières  contentieufes  ; 

,  §.  III.  Ou  I  fuivant  qu'il  eft  porté  dans^lc 
fermulaîre  de  Scrmeiit  contenu  au*  réglemeut 
du  Confèil  Ili^)érial  AuUque,  lequenerment 
fera  I  Payenir  auffi  nommément  étendu  à 
PEmpire,  ne  foient  engagés  parfervice  paf- 
ticutitr ,  commiffidns,  ou  penlions  qu'envers 
Mous  &  l'Empire, &  nullement  envers  aucun 
des  Eleâeurs ,  Princes  ou  Etats  de  l'Empire , 
bien  moins  encore  des  Puiflknces  Etran- 
gères. 

$.  IV«  Et  attendu  que  l'oa  a'eft  plaint , 

qu'il 
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au'il  aypit  été  commis  des  contravcDtioQs  au 
iiifdit  règlement  du  Confeil  Aulique  ,  Nou« 
devons  &  voulons,  lorfque  Nous  ferons  entré 
en  notre  Régùe ,  fidrc  près  de  notre  Confeil . 
Imjpérial  Aulique  nouvellement  établindes  dif* 
poutioQs  C  emcaçes,  qu'il  foit ,  comme  il  con^ 
vient  de  droit ,  remédié  à  la  chofe ,  &  qu'à 
l'avenir  il  ne  foit  rien  conmiis  de  femblable , 
mais  qu'au  contraire  toutes  les  mefures  nécef- 
iàires  foient  exaâement  prifes. 

$.  V.  Nous  devons  &  voulons  auffi, 
9UUî-tôt  que  nous  ferons  entrés  en  régence  ^ 
demander  de  TËmpire  fon  avis  par  un  décret 
de  lui  émane  au  (vjèt  des  correâions  à  faire  > 
dans  le  règlement  de  notre  Confeil  Impérial 
Âuiiquç,  comme  auffi»  &  autant  qu'il  dépen- 
dra de  Nous,  de  faire  au  plutôt  travailler  à 
ceaoprreâiou^,  &  de  faire  mettre  cet  ouvra* 
gc  en  état. 

&  VJ«  Nous  devons  &  voulons  de  plus, 
auË-tôt  que  Nous  aurons  pris  les  rênes  du, 
Gouvernement ,  &  au  moïen  d'un  décret  de 
Commiffioa  Impériale  demander  des  Elec- 
teurs ,  Princes  oç  £tats  de  l'Empire  ua  avia 
Comitîal  fur  les  points,  qui  par  k  Traité  de 
paix  ont  été  renvoïés  à  la  prochaine  délibé-^ 
ration  de  l'Empire,  &  qui  concernent  la  for- 
mé des  viûtes,  comme  auffi  donner  au  réful- 
lat  comitial ,  qui  s'en  fuivra,  tout  le  poids  & 
toute  la  force ,  qui  conviendra; 

$•  VIL  En  attendant  néanmoins  &  jus- 
ques-là>  Npoi  ne  Nous  ppoferons  point  a  c« 
qvfau  pltt^tarddana  un  an  a  compter  depuis  le 
commeocemeut  dç  notre  régne  rLleâeui: 
4e  Méifinfi  »  en  qualité  d'Aicfai-ChancelUer 
G  8  de 
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de  l'Empire  procède  d'abord  à  cette  vîfîte  er^ 
fa  réitctant  tous  les  trois  ans\  jufqu'h  ce  qu'il 
icn  ait  été  autrement  convenu  dans  les  comii 
ices  ,  &  feront  les  Aâes  de  ces'  Vifites  remis 
toutes  les  fois  à  l'AfTemblée  de  l'Empire; 
fom  aji  cas  qu'il  s'y  trouve  le  moindre  défaut 
y  être  convenablement  pourvu  dans  les  dits 
comices.  * 

5-  VÎII.  Jusc^u'a  ce  que  Nous  &  tout 
l'Empire  a'<ons  fait  dreflcr  un  règlement  du 
Conleil  Impérial  Aulique  parfeit  &  dirigé 
felon  les  préfentes  citconllances ,  notre  dit 
Cônfeîl  Aulique,  de  même  que  les  Vifitateurs 
délégués,  prendront  pour  régie  dans  la  forme 
de  procéder,  &  obferveront  avec  la  dernière 
ttaftitude  l'ancien  règlement  du  Confeil  Im- 
périal Aulique  ,  'icnfemble  ce  qui  en  confc- 
duence  des  monita  des  Etats  a  été  inféré  à  cet 
égard  dans  le  règlement  fait;  en  1714.  par  no-^ 
tre  dernier  Prédeceflëûr  en  l'Empire,  &  nous 
donnerons  féricufcment  &  avec  apui  nos  foins 
pouf  que  tout  ce  que  deffus  foit  exécuté. 

$•  IX.  Nous  donnerons  auffi  ordre  pour 
que  fuivant  l'ancien  ufagc  l'on  ne  àfTc  dans 
le  Confeil  Aulique  aucune  diftindion  pour  la 
féance  fur  le  banc  des  Nobles  entre  ceux ,  qui 
fuivant  leurs  cafgues  &  armoiries  font  ifliis  , 
&  qui  peuvent  faire  preuve  d'ancienne  No- 
feleffe  habile  k  entrer  dans  les  Chapitres  ,  & 
entre  les  Comtes  &  Seigneurs,^qui  n'ont  au- 
cune voix  ,  ou  féance  dans'  les  Collèges  de 
l'empire  ,  ou  ne  font  point  iffus  de  Maifons 
âïant  cette  féance,  mais  que  chacuïi  demeure 
dans  le  rang,  qu^l  a  félon  l'ordre  de  fa  récep- 
'*  *  •  tion. 
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tk>n ,  fans  s'attribuer  aucune  prérogative  k 
caufe  de  fa  qualité. 

f.  X.  Du  rcfte  pour  ce  gui  cft  du  rang, 
de  la  préféance  &  confidération  dans  le  Con- 
ifcil  Aulique  de  FEmpirc  ,  on  fc  conformera 
fur  cet  Article  au  règlement  du  dit  Confeil 
Aulique  &ron  prendra  Tétat^que  le  dit  règle- 
ment autorife* 

5.  XL  Nous  ne  mettrons,  ni  tfétablironf 
dans  le  dit  Confeil  Aulique  aucun  Préfident, 
ou  Vîce-Préfident,  k  moins  qu'il  ne  foit  Prin- 
ce, Comte,  ou  Seigneur  Allemand  de  TEm- 
pire,  &  Qu'il  n'y  poffédc  des  biens  médiats, 
ou  immédiats. 

§.  XIII  Nous  nefoufFrîronspas,que  Per- 
fonnc  de  quelle  qualité  il  puifle  être  empiète 
foi  la  Diredion  ,  qui  compéte  en  matières 
judiciaires  du  Confeil  Impérial  Aulique  à  no- 
tre Préfident  dudit  Confeil ,  &  Nous  ne  per- 
mettrons point  non  plus,  qu'aucun  autre  s'ar- 
roge cette  direôion  ; 

§.  XIIÏ.  Au  furplus  toutes  &  une  chacu- 
ne des  affaires  de  la  compétance  de  notre  Con- 
feil Impérial  Aulique  feront  toujours  termi- 
nées en  pleine  affemblèe ,  &  ne  feront  plus  ni 
avant ,  ni  après  la  litifpendance  traduites  par 
devant  aucunes  Députations,  Commiifions,de 
la  Cour,  ou  par  d'autres  femblablcs  voies  ir- 
réguliéres,  quel  nom  elles  puiiFent  avoir ,  & 
leur  véritable  cours  judiciaire  ne  fera  ni  gêne, 
fil  interrompu. 

ARTICLE    XXV. 

§.I.Pou&  ce  qui  regarde i'ctabliirement&  le 
G  4  rem- 
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rçmpUçement  en  ^a  ÇhanccUprie  Auliqae  4c 
FEmpirc  ,  tant  de  la  Charçc  de  Vice-Çhan- 
celleric  Auliquç  dudit  Empire  ,  que  dçcdïeg  , 
de  Référendaires,  Secrétaires ,  &  autrê^  f|er^ 
fonnes  dépendantes  de  la  dite  Chancellerie  ^ 
nous  ne  prétendons  en  aucune  manière  empié^ 
ter  à  ravçnir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiflTe  être  fur  lès  droits  de  TEleûeur  de  A&- 
fenccy  comme  Archi-Chanceliier  de  VAUema^ 
gne  y  ni  lui  porter  du  retard  ,  pi  Tempechef 
ae  nommer  à  ces  charges  lefquelles  font  à  fa 
feule  difpofition,  &  moins  encore  lui  pxefciri-^ 
re  à  cçt  égard  aucunes  bornes  ni  mefures. 

§.  II.  E  T  tout  ce  qui  s'eft  pafle  çi-devant> 
pu  pQuroit  à  l'avenir  fe  pafTer,  ou  fe  £ûre  à 
ce  contraire,  fera  de  nulle  valeur* 

§.  III.    Nous  ne  voulons  pareillement 
point  permettre  en  faqon  quelconque,  qu'on 
empiète  contre  la  teneur  de  l'ordonnance  du 
Cpnfeil  AuUque  &  de  la  Chancellerie  Aulir 
que  de  PEmpire,  fur  les  droits  de  la  Chance-» 
lerie  de  l'Empire,  fgus  quel  prétexte  &  par 
quelle  perfç>noe  que  cela  pouroit  être  entrepris; 
.  J.IV.N;oi/s  n'évoquerons  ppint  àlaCbi^n- 
ceileriç Aulique  dç  nos  Païs  héréditaires, mais 
ferons,  paffer  par  les  mains  du  Vice-Chanccl- 
lier  de  l'Empire ,  fans  les  traduire  ailleurs, lea 
affaires ,    qui  nous  intérefleront  en  qualité 
d'.^mpereur  ,  ou  qui  intérefferont  l'Empire  ^ 
telles  que  font  les  af&ires  de  la  Diète ,    lei 
înftruâions  de  nos  Ambafladeurs  di^dans  & 
hors  r Empire,  leur  rapprt  touchant  les  afTai- 
ics  de  r^mpirç, comme  auffi  ]fis  Négociations 
&  Traitez  concernant  les  aiEdres  de  Guerre  ^ 
fu  de  P4a  de  rEnpirc 


§^  v;  Et  donnerons  fans  délai  les  ordres 
pofitifs,  afiqque  jcs  appintçmcns  du  Préfi- 
dcnt  Aûncl ,  du  vice-ChancclUcf  Aulique 
de  l'Empirç ,  compte  é^ant  pu  même  teps 
Confçilier  i^^lujsi  ^u  ^ij  Çonfeil  •  du  Vii, 
cc-Pr^fiàçpi  ^|c  dq  autfçîs  ÇonfciUen  iqlcni 
j)aXé«  pxaâejiiçw  &  fans  auqyMî#unu«9n, 


^  _  ,    _i  c(| 

^  «çmptîgcis  dçs  pçftgçç  ,'iinpo$tionV>  ^ 
autïcs  CÈiiirgff,  fg#iftciit  trqite?  €99iB^  k^^ 
Confcillcr§  Aiieff€ur§dçla  ÇfeiiîRblçIfflpjcridli.; 
$.  VÎK  Ils  pç  feront  pjs  moins,  que  Iç| 
Envoïcz ,  Rc64ciis  $f  Agcpts  cfes  Ktjti  4c[ 
l'Empire, çx(^mt$  de  1%  juridi^iw  fie  la^Er^ft-, 
de  I^aitrifç  de  fa  Co;jir  ,^  de  la  i^égçiicç  <jÈ  nof 
Pro^incçç  ^  ç|e  cçlle  çles  autres  jvige§  &  jujftn 
cea ,  de  mêmç  qw.  4^  tout  cf  âm  îeg^rdc  ]« 
fcellc  ,  les  faifiei^,  conférions  d'lqyeat§ire«, 

E)duaioa  QXL  rep;éfçntatiQn  dç  Teft^mejB^, 
bliffement  de  Tuteurs ,  çfj  Curateurs  ^  leujs; 
enfants,  §ç  autres  çhpfcs  feniibiablcsi  Us  p>^4 
ront  auffi  de  l'e>^emption  de  toutes  iesÇhargci 
perfonuelles , 

§.  VllI.  Et  ceux,  qui  voudroient  quiç^eï 
notre  Cour  ,  &  transférer  leur  domicile  #r 
leurs,  n'en  po^ront  être  emp^bés  en  aucunç^ 
manière ,  mais  au  contmre  Vpç  fera^  obligé  de 
les  laiffcr  librement  &  f^rçmçnt  fortir  ^  pj^; 
fer  avec  leurs  biens  ^  d^^.y  i^c  fyM  mf 
ço  démandîcx  aupujn  droit  ^  xmm$mys^f 
m  ouw  rçtuributiçn,,  à  rçSçt(ip.QU9i  gçiikus 
accoi;der*  à  ic%i4<W«îîîfiî^fc%B4fi^^ 
ftécçâkires.  G  s  AR- 
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ARTICLE    XXVI. 

^  g.  I.  Et  comme  les  lettres  de  proteôîonj 
que  quelques  Puiflâhces  &  Princes  Etrangers 
exemts  de  la  jurlsdiâion  de  TEmpire  ont  ob- 
tenus fur  des  Villes  &  Etats  immédiats  &  mé- 
diats, foit  par  privilèges  anciens  des  Rois  & 
Empereurs  des  Komains  nos  Prédécêflfeurs  dé- 
funts, foit  qu'ils  fe  les  aient  aquis  eux-mêmes, 
eu  fe  les  foient  attribués  &  en  aient  ufiirpés, 
s'en  étant  fervis  es  caufes  civiles  &  affaires  dé 
jufUcc  Contre  leurs  propres  Princes  &  Sei- 
gneurs Territoriels ,  au  préjudice  des  Confti- 
tutionsde  l'Empire,  ont  donné  occafion  aux 
grands  troubles  &  à  la  ruine  du  repos  public, 
par  où  la  jurifdiâion, l'autorité, &  droit  Sou- 
terain  du  Saint  Empire  ont  été  beaucoup  di- 
minués, &  même  renverfés  par  le  démemeré- 
àient  de  quelques  Etats  notables;  à  ces  caufes 

Sour  éviter  les  dits  démcmbremens  &troubles 
angereux  ^&  préjudiciables  à  la  tranquilité 
du  baiqt  Empire,  nous  n'accorderons  pas  aux 
Puiflànces  &  Potentats,  qui  ne  reconnoiffent 
t)as,  comme  il  a  été  dit,  la  dépendance  &'la 

i'urifdidîion  du  Saint  Empire ,  de  femblables 
Lettres  de  Proteâion  fur  les  Villes  &  Païs 
Médiats,  ni  rie  permettrons  qu'ils  en  deman- 
dent, ou  obtiennent  aucunes,  &  rie  confirme- 
tons  non  plus  piarrefcrit,  ou  autreriieflt  cel- 
les ,  qui  peuvent  avoir  été  ôélroïéés  par  les 
Empereurs  Précédéns  dans  une  autre  comonc- 
ture  &  fituation  de  tems  &  d'affaires,  &  qui 
àuroiént  été  acceptées  par  les  Etats  Médiats. 
-  §.  IL  Mais  tacherons  plutôt ,  par  notre 
•  .      întci- 
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întcrpofition  ou  autres  voies  pcnnifes,  de  faî;- 
Tc  renoncer,  ou  révoquer  les  cUtes  lettres  de 
Protcâion  obtenues^ ou  acceptées  des  Empe- 
reurs précédensjoudu  moins  les  faire  rcftrâior 
dre  &  réduire  dans  les  bornes  des  premières 
Conceffibns  Impériales ,  pu  Roïales ,  au  cas 
qu'il  s'en  trouve, 

•^  §.•  III.  Afin  que  dorénavant  pacun.de- 
ineiîre  fous  noire  proteâion  &  défenfe ,  & 
fous  celle  du  Saint  Empire  feules,  &  que  les 
EleaeuTS  ,  Princes  &;  Etats  du  Saint  empire 
(y  compris  la  Nobleffelmmédi^te)  &  leurs  fù- 
icts  chacun  en  fon  endroit,  foien't  confervés 
dans  une  égale  protedion  &  adminiftration 
de  îuftice,  tant  pour  les  caufes  de  Religion, 
que  pour  les  caufes  féculiércs,  uns  imolorer 
aucun  autre  fccoufs  étranger  ou  domeftiquc, 
&lans  dépendance , conformément  aux  Confti- 
tutions  de  l'Empire,  &  aux  ordonnances  de  la 
Chambre  Impériale  ,  aux  Traitez  de  Paix  de 
Munften'Si  iVsnabruck  i  aux  Edits  donnez 
touchant  leur  exécution  à  l'ordonnance  d'Exé- 
CQtion  àtNuremberg^&  au  Réfultat  de  la  der- 
nière Diète  de  l'Empire. 

§.  IV.  Et  qu'en  particulier  les  apus,  quç 
l'on' a  introduit^  depuis  quelque  tems  en  tra- 
duilant  les  Procès  de  devant  les  juges  de  1  Em- 
pire ,  en  Hotlande ,  Erabant  ,  ou  .par  devant; 
d'autres  PuiflanCes  étrangères,  &  entre  autres 
que  les  Procès  d'Évocation,  fous  prétexte  dç 
la  prétendue  Bulle  de  Brabant ,  &  qm  ten- 
dent au  grand  préjudice  de  quelque?  Elec- 
teurs, Princes  &  Etats,lbient  entièrement  a- 
bolis;  que  l'avis ,  dont  on  eft  convenu  en 
jy94.  à  la  Diétç  de  l'Empire  d'alors,    m 
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nicvLt^j  Sl  qif  çq  cas  de  befoin  Von  prête  a& 
filUnce  efficace  par  droit  de  reprâûuUes  aux 
Etats,    qui  fotit  lézés  par  la  dite  Bulle  Bra- 
bautioe* 

ARTICLE    XXVIL 

$•  L  Et  pour  éviter  toutes  diffentioua,  & 
les  dangereux  èmbaras,  qui  en  réfultenuoous 
ne  permènrôns  pas,  que  les  Puidancés  étran- 
gères, ou  hiurs  Ambafladeurs  fe  méleut  ouver* 
tement,*  ou  en  fecrët,  des  affiûreadc  TEm^ 
pire. 

'  {«II*  Moins  encore  foqf&irons  nous^qus 
çti  AœbàfÔdeurs ,  foit  eo  potre  Cour  ,  lott 
aux  Aflistâ^es  des  Députez,  ou  aux  autrqs 
Afibmblée^bubiliQùes,  &  faâent  accompagner 
par  ks  riië^^&  par  ks  chemins  de  garaes  ar^ 
niés  à  pkd  où  a  '  cbeyai. 

ARTICLE    XXVIIL 

§•  I.  Et  comme  quantité  de  plaintes  ont 
été  faites  au  fujèt  des  poftes,  qui  iont  établie^, 
dans  le  Saint  Lmpire  Komain,  l'examen  def- 
quelles  a  été  par  k  Traité  de  Paix  ,  reovoïd 
h  h  Diète  de  r£mpire ,  nous ,  ^  nous  y 
Conformant ,  ne  permettrons  en  aucune  ma« 
fiiére,qu^ofi  emploie  dans  les  Païs  &  Diflriâa 
lies  El^âei^îs,  Princes  &  Etats,  où  il  y  a  de 
ces  Foi'Ies  impériales  ,  des  gens,  qui  ne  ipot 
pas  fujets  de  l'Empire  ,  &  de  la  fidélité  def^ 
tïtfeh  on  n?eft  pas  afiûré,  ni  qu'outre  Tcnemp- 
tièli  peribnoèUe  on  leur  accorde  ceUedesConn 
tribqtions  &  Charges  réelles. 
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f.  II.  No0S  ordonneroùs  àllffi  m  ÉHA-- 
ttnt  GéncttU,  hérédiaijfe  dei  Ppftcà  dé  rEîii. 
pire  de  bien  t)otii^oir  &  fotij^nir  les  tKJftés  de 
toutes  cbofes  néceâkires,  &  d'atoiir  loin,  î^ub 
les  lettres  foicnt  fîdélemèût  rendu»  &  âVéc 
fureté  ni'ôïéhnant  uû  port  raifonnâblc,  à  l'ef- 
fet de  quoi  il  y  aura  un  imprimé  affiché  dàiis 
toiis  les  Ëureauï ,  oii  là  taxe  des  lettres  fera 
marquée ,  afin  que  chacun  en  puifTe  avoir  <fôn«> 
nolûance.  &  que  par  ce  moïen^  il  fôit  obvié 
i  tout  fujet  de  plainte  &  de  eorréâîon. 

§•  III.  F  A  IL  contre  il  ne  fera  ooiut  permis 
aux  Meflàgers  ordinaires  des  Villes  Impéria- 
les  &  des  Provinces  de  porter  &  ramaffer, 
chemin  faifant  Se  entre  les  lieux,  où  ils  vont 
&  dont  ils  viennent,  des  lettres,  de  chaîner 
de  chevaux  &  fé  charger  ni  de  jpàquets.  t& 
ÉePerfôdnes,  dui  voï^ent .  mais  les  VÛIca 
Impériales,  Éimi  que  leurs  Meflàgers  à  pied, 
àcneval  &  conduifants  voiture  fe  conforme- 
ront en  cela  aux  déaèts  ,  lettres  Patentes  8c. 
refcrits  impériaux  des  années  1616.  îôià.  8c 
tô'iô.  tcHèmcnt  que  ces  fortes  de'MefraéÂ 
ne  puîffenc  porter  aucuû  préjudkte  di  à  !%• 
leéltcur  de  Mayenc^  quâùt  a  fofl  df dit  dé  pïtif- 
tcâîon  des  poftes  de  TEmpîrej  td  au  Grand 
Maître  General  &  héréditaire  des  dîtes  ptrftéà, 
ni  k  quiconque  autre  ce  puiffe  étfe. 

$•  IV.  Nous  devons  SC  voulons  auffi  faii'e 
une  difpoiition  permanente  pour  que  POffice 
de  notre  Grand  Maître  General  des  Poltes  de 
l'Empire  foit  partout  maintenus  en  &n  état, 
&  que  rien  ne  foit  entrepris  ,  permis ,  du 
tdcré ,  qui  puiffe  y  portei*  aucune  dïrtiiïitt- 
iro%  ai  confisqucûce^  que  foit  près  de  notre 

Pcr- 
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JPçrfonnc  Impériale ,  &  en  notre  Cour ,  foît 
ailleurs  dans  rEmpîrc  il  ne  foit  apporté  aucun 
trouble  dans  la  poflciEph,pii  font  Tes  pourvus 
dudit  office,  &  ceux  aui  en  dépendent, de  rc- 
cçyoir,  ordonner  &  aiftribuer  toutes  &  une 
chacune  les  lettres  &  paquets,  en  percevant 
néanmoins  les  ports,  qui  en  feront  dûs. 

§.  V.  Et  Nous  obfervëro.ns,& ferons  ob^ 
ferver  le  préfent  article  concernant  les  affai- 
res des  polies,  tant  &  fi  long  tems  qu'il  n'ea 
fera  point  ordonné  autrement  dé  ta  part  de 
FEmpire; 

ARTICLE    XXIX. 


*  5.  T.  E  T  afin  que  les  Confeillers  Aulîqucs 
de  l'Empire,  comme  auiQ  la  Chambré  Impé- 
riale puiffent  fe  conformer  lors  dé  leurs  déli- 
bérations, expéditions  &  autrement,  ^  ïa  pré- 
fente Capitulation ,  noîis  devons  &  voulons 
non  feulement  la  leur  communiquer, ainfi. qu'à 
tous  nos  Miniilres  &  Confeillers  ,  mais  leUr 
enjoindre  aufli  très  férieufement  de  s'y  cooj- 
former  en  tout  tems  en  ce  qui  les  reg^arde ,  « 
ne  point  permettre,  qu'ils  faffent,  m  ne  con- 
cilient rien ,  qui  y  foit  contraire  ;  ce  que 
nous  ferons  auffi  exprefTément  inférer  dans  le 
^formulaire  du  ferment ,  qu'ils  prêtent ,  lorC- 
qu'ik  entrent  en  office. 

5.  II.  De  plus  nous  devons  &  voulons., 
auffi-t6t  que  nous  ferons  entrés  en  Régence  ^ 
faire  mettre  l'affaire  de  la  Capitulation  perr- 
pètuelle  fur  Iç  tapis  (à  l'égard  de  laquelle 
pourtant  les  Eleâeurs  fe  refervent  le  droit  d'y 
Élire  dés  additions)  &  travailleronsf  à  Ce  qu'el- 
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,Ie  foîtmife  en  toute  fa  perfeâioQ  auffitôtqu'il 
Ifcia  poffible. 

§.  IlK  Nous  devons  &  voulons  auffi  ot>- 
fcrver  tout  ce  qui  conviendra  d'être  obftrvé, 
&  mettre  promtement  à  réelle  exécution  les 
avis,  que  le  Collège  Ele<ftoral  aflemblé  pour 
le  Édt  de  l'Eleâion,  Nous  a  fait  remettre  par 
des  Ecrits  particuliers  en  nombre  d^a^ire^  i%- 
tcrcflantcs  &  importantes.    "  .     . 

§.  IV.  E  T  comme  à  caufe  de  notre  abfei^- 
ce  nous  n'avons  pu  a'abord  prêter  en  perfoa- 
ne  le  ferment  fur  cette  Capitulation ,  nous 
avons  donné  à  cet  égard  un  pouvoir  ^bfolu  à 
nos  Commiilkires  pour  le  prêter  provisionnel- 
lement  ea  notre  nom; 

§.  V.  Promettant  &  nous  obligeant 

de  prêter  le  dit  fermait  auffi  en  perfonne  & 

,eacore  avant  que  de  recevoir  la  Couronne,  & 

de  nous  fier  derechef  pour  le  maintien  de  la 

dite  Capitulation, 

§.  VI.  Et  de  ne  point  nous  mêler  avant 
ce  de  la  dit;e Régence,  mais  de  fouffrir  qu'en 
attendant  les  Vicaires  à  ce  dénommés  par  la 
Bulle  d'Or,  continuent  en  notre  place  1  admî- 
niftration  de  l'Empire. 

§.VII.  TpuTES  lesquelles  chofes  fufditcis 
.  en  général  &  chacnne  d  icelles  eti  particulier. 
Nous  fousnommé  Roi  &^  Romains  avons  ac- 
cordées &  promifcs  fur  notre  honneur,  &fur 
notre  foi.&  parole Roïak ,  aux  Eleûeurs  de 
*  l'Empire  ,  pour  &  au  nom  du  Saint  Empire 
Romain ,  &  les  accordons  &  promettons  èH 
vertu  des  préfentes  lettres ,  ainfi  que  Noiif 
Dous  fommes  obligez  par  le  ferment  folemnel 
jprêté  à  Diçu  fur  le  Saint  Evangile  de  les  té- 


nif  &  exécuter  ferniëniént  &  TéritÂIëàfèot  , 
uns  y  contrevenir,  ou  fiiirc  que  l'on  y  cbti- 
tfêvîenfac  éa  qùélqfud  fàçdfl,  du  îfaanîèrc  que 
èï  puîffe  être,  iéhdti^nt  à  tous  Màndcmeài, 
Dilpenïcs^  Attfbldtlôm,  Droit  Cartdn  &  ad- 
<f&  Exceptions'  éfériéràldfllicni  quelconque^. 

%.  Vlll,  E  N.  fel  dé  qiidî  Nous  àfo^s  fait 
éipédiei  fcpt  Lettirés  tfiiné  fcêfÉte  forme  & 
teneur.  &^  avons  feït:  affàcHcf  nôtre  gfàïid 
feèàa-Roïàf ,-  &  èfi  avôiià  fiiit  ffcméttre  un 
Êiciipiairé  l  châCàû  dé*  fuïdîts  Eleveurs, 
Etonné  éri  notre Vilié  lnïpcfîa(ledeF^tfiir/èr/  fc 
yîAgé  quatre  du  Aidîs  oê  Janvier,  Pan  après 
là  Naîffàncc  dé  /éfus  Chflfî  ,  hotfë  Sèié^néur 
&  Sauveur,  Mil  fcpt  cent  quarante  deux. 

^  Le  Co%é  Êléfioi^àl,  fahs  fiîrc  attéâ- 
^  tion  que  fori  droit  dedréffcr  IsiÇ^pitùIàfiôli 
„  Impériale  n'cft  qtfun  Droit  de  cdnééffibndc 
y^  la  part  des  deux  autres  Gôttèges  dc^  TÊmpiî-. 
,9  rp,  qui  ont  remis  dette  afmire  a  (à  fagefle 
^  &  à  la  Prudence,  cri  efli  devenu  fi  jafoui, 
„  que  fou  vent  il  a  tfrtfuvc  mauvais  que  ces 
„  Collèges  lui  inônuàffent  des  côtreaîons  à 
^  faire (£ns des capituhttiôris  précédctrfcsoude 
,,  nouveaux  ârtiçiéSs  îf  ^ôxxitx  à  celle  qur^'toit 
,,  fur  le  taÇi^;Cçà  dc?uxCollègék  ont  ibiirtenu 
,V  leur  Droit, celui  dés  Éfeâcuts  a  dé'dé^inaîs 
„"fèUlement  en'  aparcricc  cejpctidaht  depuis 
„  rEleâîon  de  l'Éitipereur^  AK/JJ/W  éh  1612. 
„  les  Collèges  font  toujours  revenus  à  k 
,i  charge  &  obtînt  que  l'on  mit .  dans  le 
„  Préambiile  de' la  Capitulation  àtPerdinând 
»}  //^.  f%**elle  avoit  été  dreffée  avec  le  concours 
p-  du  EtêU  /r  tEfUififé.   Dcpttif  ot  xmi-  là 
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iy  on  a  propofé ,  pour  prévenir  toute  diffcn- 
„  tion  entre  les  Membres  de  l'Empire  ,    de 
,,  drefler  dans  une  Diète  Générale  une  Capi-' 
,,  tulation  perpétuelle  qui  feroît  aprouvée  par 
y,  tous  les  Ordres  de  la  République.    Les  £* 
5,  ledeurs  s'y  prêtèrent ,    mais  ils  voulurent 
5,  fe  referver  le  droit  d'y  ajouter  ce  qui  conviens 
5,  droit ^  Suivant  les  cir confiances^  à  chacue  B* 
,,  leBion.    Cette  prétention  parut  raiionna- 
,9  ble  à  pluûeurs  des  Etats  ,  &  on  peut  dire 
„  qu'elle  l'étoît  en  effet;  car  eft-il  poffible  il 
,,  la  prudence  humaine  de  pourvoir  à  divers 
„  inconvéniens  qui  font  autant  de  futurs  con- 
5,  tingens  >  On  dreffa  quelques  projets  d'une 
„  telle  Capitulation ,  chaque  y  fit  fes  remar- 
,)  ques,  qui  fervirent  à  TEleûeur  de  Bavière^ 
„  Ferdinand  Marie  ^  &  à  fon  CouCn,  Maffia 
9)  milien  Henri ,  Eleékeur  de  X^ohgne ,  à  en 
„  compofer  un  nouveau, fous  le  nom  de  Pro* 
„  jet  di  Concorde  vers  1674.    Il  fût  aflez  gé- 
„  néralement  goûté ,  mais  le  Collège  Eleao- 
f  9  rai  trouva  encore  quelque  chofe  a  y  corri- 
w  gcr;  pour  ne  pas  dire  qu'il  avoit  de  la  pei- 
9,  ne  à  partager  avec  les  Etats,  le  bcSau  droit 
5,  de  prefcrîre  les  règles  du  Gouvernement  k 
„  celui  qu'il  mettoit  à  la  Tête  de  l'Empire; 
„  depuis  ce  tems-là  jusques  vers  la  fin  du 
„  Règne  de  l'Empereur  yo/^jp*  ,  la  Capitula- 
is tion  perpétuelle  a  été  remife  pluûeurs  foi» 
,)  fur  le  tapis  dans  la  Diète  de  Ratisbonne'yOQ 
,i  Y  SL  fait  de  tems  en  tems  quelques  pro-* 
„  grès ,  &  la  Capitulation  du  feu  Empereur 
„  n'en  différoit  pas  beaucoup  ;    mais  elle  en 
,,  diacre  pourtant  aflez  ,    pour  avoir  donné 
^  lieu  au  Collège  des  Princes  de  protefter 
fTom.  Xni.  H  ,,  contre 
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,,  cotitrc  romiffioade  Quelques  articles  eflTcn- 
4fi  ticb,  qui  avoient  été  jugés  abfolument  no- 
^  ceffaires  ;  ^ne  fût-ce  que  celui  qui  ôtoit  à 
jf^  l'Empereur  la  liberté  d'entreprendre  quelque 
5,  guerre  pour  les  intérêts  de  fa  Matfon  ,  fans 
„  h  confentement  préalable  de^  FEmpirei  d*au- 
^  tant  plus  que  quelques  précautioos ,  quel- 
„.  ques  mefures  que  prennent  les  Membres  de 
^  r Empire  pour  éviter  d'y  avoir  part ,  le 
I,  Conleilde  l'Empereur  fait  toujours  diriger 
,1  les  chofes  de  manière  qu'il  feut  que  rtm- 
j,  pire  y  entre;  telles  ont  été  les  guerres  con- 
yy  tre  la  Turquk^  telles  ont  été  les  deux  der- 
„  niéres  guerres,  pour  la  fucccfffion  de  VEs- 
^  pag^e  &  pour  la  défenfe  du  Roïaume  de 
„  mples  &  de  la  Toscane^  attaquez  par  VEs^ 
^  pagne  en  ï73^*  Ne  fut-ce  que  celui  qui 
p  ôtoit  à  l'Eimpereur  la  liberté  de  faire  des 
^  levées  de  tr^apes  dans  l'Empire  (a)  fans  le 
,,  Confentement  de  la  Diète ,  comme  auffî 
^  d'y  en  faire, entrer  d'étrangères j  (b),  ou  de 
jy  faire  marcher  celles  de  PEmpire  hors  des 
^  Frontières  fans  le  même  confentement  &c. 
„  Lorsque  la  Diète  Eledkorale  s'affembla 
p  pour  donner  un  Succeffeur  à  Charles  ri .  de 
,,  Glor.Mém»  le  Collège  des  Princes  s'aflem- 
,,  bla  par  députation  ,  pour  drefTer  une  lifte 
>,  des  Griefs ,  ausquels  leurs  Principaux 
9,  croïoient  qu'on  devoit  remédier  dans  la 
9,  Capitulation,  mais  d'une  manière  plus  effi- 
9,  cace  que  par  le  paffé.    Qu'en  arriva-t-il  > 

„  ce 

(4)  Art.  IV.  de  la  Câpitnlàtitn  prfitntlli  Voïca  Jttr- 

moires  InfiruSii/t  pag.  ,505, 
(b)  Mente  Article  »  pag.  304, 
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t5  ceCoU^e  donna  des  preuves  nonfufpeâei 
Il  de  fon  Zèle  pour  le  bien  public  de  TEmpi- 
„  rC|  &  le  oeu  de  fuccès  de  leurs  reprélcn- 
13  tatioûs  &  ae  leurs  laitances  fera  un  monu- 
„  ment  éternel  des  maux  que  caufe  Tintérêt 
„  particulier  dans  tout  Corps  Politique.  Nou« 
1  „  avons  cru  devoir  joindre  ici  ces  Grièû  , 
I ,,  d'autant  plus  que,  fi  l'on  Êiît  droit,  ils  de- 
^  vront  reçaroitrc  fur  le  Bureau  de  la  Diète 
,,  de  l'Empire,^  &  fiiire  le  fiyèt  de  fes  fcrieu* 
,)  fes  délibérations. 

GKIEFS  ET  MEMOIRES. 

D^s Etats  Je  l'Empire  remis  auGolligeEUSiorêl^ 
pendant  fan  Ajfemblée  à  Francfort  pour  don^ 
ner  un  Succefféur  à  P Empereur  Charles  FLdf 
Glor.  Mem, 

h 

Gkibfs  Ju  Cercle  du  haut  Rhin  contre  leÂ 
Hoiles  Domiciliés  dans  Vitendui  eb$ 
dit  Cercle.  ^ 

I.  Sous  prétexte  d'anciens  privilèjges  g%^ 
tenus  des  Empereurs,  les  Nobles,  qui  fe  font 
établis  dans  des  Villes  fbit  médiates,  foit  im- 
médiates, ou  dans  des  terrés,  qu'ils  n'ont  ac^ 
cuifes  qu'à  titre  d'achat,  fe  prétendent  exeinta 
it  la  jurisdiâion  territorielle  du  Souverain, 
dans  le  territoire  duquel  néanmoins  ils  ont  fi-- 
xi  leur  domicile. 

IL  A  la  &veur  des  refcfits  Impériaux ,  ea 
vertu  desquels  il  a  été  enjoint  aux  Comman^ 
H  2  dans 
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dans  de  Luffemhurg  &  ^Effort  de  prêter  mal 
forte  à  la  Nobleflc,  lorsqu'Elle  aiiroit  à  faîn 
rentrer  des  CoUedes  dues  à  laCaiffe  dite  Rif^ 
ter  trnhe  ,  cette  Nobleflc  fait  exécuter  \t 
Contribuables  à  main  armée ,  même  fur  le 
biens  fitués  &  Sujets  a  la  jurifdiûioD  terrîto 
•rieile  d'autres  Etats. 

III.  LoRSQ^uE  les  Nobles  ont  acquis  de 
terres  foit  féodales ,  foit  allodiales,  la  Noblef 
fe  fans  examiner  ,  fi  ces  nouveaux  aouet 
étoîent  compris  dans  les  rôles  antérieurs  d'îm^ 
pofitions,  s'eft  non  feulement  mife  en  poffef 
fion  de  les  cottifer ,  mais  continue  toujours  « 
lever  ces  CoUeâes,  quoi  que  ces  fiefs  étant  par- 
tic  revertis  du  depuis  aux  anciens  Seigneurs  di- 

/reas,&  partie  des  allodiaux  repaflcs  en- d'au- 
tres mains  devroient  les  uns  comme  les  atutres 
reprendre  leur  première  nature  &  exemption, 

IV.  Lors  de  la  dprniére  Guerre  d' tmpi- 
re  les  Villes,  Places  &  Terres  de  la  NoblefTe 
ont  été  pendant  deux  anoécs  excnaptes  d« 
quartiers  d'hiver ,  dont  toute  la  Charge  i 
tombé  fur  les  Sujets  des  Etats,  qui,  par  con- 
féquent  méritent  d'être  ou  indemnifés,  ou  du 
mollis  réciproquement  foulages  en  d'autra 
fdmblables  occaûons. 

II. 

Gr  lEFs  du  Cercle  de  Suabc,  contre  U  Msl 

fon  d'Autriche,  férticuhér entent  au  fuyèt  dti 

t:  jufiices  Provinciales ,  &  de  différentes  nom 

veautez  introduites  dans  le  dit  Cercle.        i 

I.  Toute    rjllemagne   connoit  Pinfinîtl 

d'abus  ,  auxquels  la  création  d'un  Tribunal 

Proviûâal  cû  Suah  a  donné  lieu ,  &  quoique 

depuij 
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depuis  deux  cent  ans  le  Cercle  n'ait  cefle  de 


laircs,  de  Congrès,  où  ces  Griefs  n'aient  été 
portés  &. renouvelles,  on  ne  s'eft  point  enco* 
re  aperçu  ,  Qu'ils  aient  jusqu'ici  produit  au- 
cun effet;  il  cft  vrai  que  par  le  Traite  àtlVefl^ 
fhalie ,  ainfi  gue  par  les  dernières  Capitula- 
tions, on  avoit  fait  efpcrer  au  Cercle,  qu'il  y 
feroit  remédié  ,  mais  la  Maifon  à! Autriche  a 
toujours  fqu  éloigner  Texamen  de  cette  affai-  . 
re,  &  lorsqu'à  force  d'inllances  &  de  foUici-^ 
tatioos  de  la  part  du  Cercle  cette  Maifon  s'eft 
enfin  (comme  il  eft  arrivé  du  tems  de  TEm-  . 
pcreur  Leopoid)  déterminé  à  rendre  quelque 
réfolution  âvorable  ,  le  Tribunal  Provincial 
D'à  jamais  manqué  de  détours  &  de  fubterfu- 
ges  pour  en  empêcher  Texécution. 

Un  nouveau  grief,* qui  pendant  l'interrè- 
goe  s*elt  joint  aux  anciens, confifte  en  ce  que, 
quoi  que  de  tout  tems  le  Tribunal  en  queftioa 
ait  dépendu  de  l'Empereur  &.de  l'Empire,  ij 
femble  néanmoin6,qu'on  cherche  à  le  aire  pafler 
Ibus  la  dépendance  de  la  Reine  de  Hêngrie  puif- 
quc  ce  n'eft  plus  qu'au  nom  de  cette  PrinceiTe 
que  font  expédiées  toutes  les  citations,  man- 
démens,  jugemens  &  autres  Aûes  de  juftice. 

II.  La  Maifon  ^'Autriche  non  contente  de 

(rendre  le  titre  de  Préfet  &  de  Duc  de  Sua-^ 
p  (Duché  en  tout  cas  affeété  aux  Mâles  lêuls 
<c  à  la  faculté  perpétuelle  du  retrait)  prétend  . 
ncore,  cjue  le  Tribunal  Provincial  cft  un  an* 
ccxe  iûfeparable  de  cette  Préfeûure,  dcfor- 
ic  (}u'à  I4  fayeur  de  la  haute  juftice,  ou  de  la 
H  3  '  juf-' 
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juftice  criminelle  qu'Elle  fiûc  exercer  par  ce 
Tribunal  ^  Elle  chaire  de  logemens  de  Gtxi% 
de  Guerre  les  Sujets  des  autres  Etats  inuDé* 
diatsde  FEmpire^Elle  ordonne  contre  eux  des 
arrêts  perfonnels  &  commet  en  un  mot  plufieurs 
autres  Â£bes,qui  ne  peuvent  émaner  que  du  drmt 
des  tfrme/,moïennant  quoi  elle  s'arroge  injufle- 
ment  fur  le  territoire  de  ces  Etats  les  Droits  de  la 
fupériorité  territoriale. 

III»  L  E  s  Officiers  Autrichiens  des  }uftices  & 
Prèfeâures  provinciales  éuhlies  dans  leLand- 
graviat  démelleniouri^àdim  lesSeigneuri^  d^Jrl- 
lirr^,&:dans  le  MarggraviatdeBtirxif»  cherchent 
à  étendre  leur  autorité  &  jurisdiâion  au  point, 
.  Que  fans  égard  aux  tranfaâions  des  années  1 587. 
ce  165^3.  quoique  confirmées  par  les£mpereur5| 
ils  traitent  comïùc  Landfêjfes  les  Etats  libres  & 
immédiats  de  rEmpiredomiciliés^ou  poffédans 
des  biens  dans  lesdits  lieux«  &  impofent  les  Ter- 
res  &  Sei^euries  de  ces  memesEtats^ouoiqu^eU 
les  ne  foientcoUeôablcs  que  par  le  Cercle,  ou 
par  l'Empire,  Ceft  pourquoi  il  conviendroit, 
que  Ton  prefcrivit  des  bornes  à  tous  ces  ex- 
ces,  fur  tout  à  ceux  du  Landgerubt  de  Ramkr 
weil  y  que  l'on  mit  en  règle  la  forme  tumuU 
tueule  de  procéder  dans  ce  Tribunal ,  lequel 
s^attribuë  mal  ^  propos  la  connoifTance  du 
Droit  deCoUeâe  des  Etats, &  qu'en  tout  cas 
on  laifla  toujours  ouverte  la  voie  d'aMel  par 
devant  les  Souverains  Tribunaux  de*  l'Empire, 

IV.  Les  Cours  féodales  Autrichiennes  at- 
tirent pareillement  à  Elles ,  fous  prétexte  de 
féodalité ,  des  caufes  purement  civiles  &  de  la 
compétence  des  juges  ordinaires^  même  cel« 
les,  qui  concernent  des  «rrière-m6  de  rEm^ 

pirc^ 
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pire,  au  moïcn  de  guoi  elles  s^aproprient  în- 
ciuêisient  uoe  jurifdiâion  fur  les  Etats  immé-* 
dîats  de  TE  mpirc,  ou  fur  leurs  fujcts.  Ce  que 
les  Autrichiens  commettent  en  outre  de  fort 
îrrégulicr  eft ,  que  pour  tacher  de  juftifier 
leur  conduite  ils  fe  fondent  fouvent  lur  une 
pofleffion  ou  imaginée  ,  ou  vicieufe,  tandis- 
quc  lorsque  les  Etats  allèguent  pour  eux  une 
poffeflîon  de  quelques  fiécles^on  ne  veut  leur 
en  tenir  compte  par  le  principe ,  que  nulle 
preltriptîon  ne  vaut  contre  les  droits  &  pri- 
vilèges de  la  Maifon  ai  Autriche. 

V.  L  A  Maifon  ê! Autriche  n'a  que  de  foi- 
bles  moïens  à  déduire  pour  colorer  its  dé- 
membrèmens  par  Elle  faits  de  plujQeurs  Vil- 
les ,  Places ,  Seigneuries  &  Terres  ,  qui  ci- 
devant  nerelevoientquede  rEmpre  immédia- 
tement ,  &  dont  les  PeflefTeurs  étoieot  Etats 
da  Cercle.  I>e  ce  nombre  font  les  anciennes 
'  Âbbaïes  dans  les  Montagnes  noires  &  dans  le 
Brhgmt  ,  comme  Schuttern  ,  Saint-  Blaift  ^ 
Saint  Pierre^  la  ^'ille  de  Cmfitmce^  la  moitié 
des  biens  de  Wtrdenttrg  ,  ou  le  Comté  de 
Sigmarffigen ,    k  Seigneurie  de  ^tngen  &  dé- 

Endances,  la  moitié  des  biens  de  Sonnenberg^ 
I  Seigneuries  de  Stauffen  Se  de  Fakkenftein , 
les  Comtez  de  Kirchkerg  &  de  IVeiJfenhorn 
avec  jurifdiâion  &  droit  de  CoUeftation  des 
Maifons  Réligveufes  de  fVeifigarten  ,  &  de 
tVeiffenaui^m  que  de  la  Fondation  de  Baint 
&  autres  biens  patrimoniaux  des  Comtes  de 
TrucijJesBcc. 

L*lMMfi'DMT«TE'de  tous  ces  Etats  eft  prou- 
vée par  la  matricule  de  l'Empire,  aina  que 
par  a'aM»s  borderaux  Se  R^;îftres  des  an- 
H  4  nées 
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nées  i<4y.  51.  57.  67.  71,  &  77.    Elle  cft    , 
prouvée  par  les  avis ,  aue  rEmpîrc  &  les 
Cercles  ont  donne  en  ijSs.  88.  $c  9^.  lors-r 
qu'il  a  été  queftion  de  modérations  &  de  U     ; 
rcdintégration  du  Cercle,    Elle  cft  prouvée 
par  difterens  Récès  de  TEmpire  ^  principale^ 
ment  celui  de  l'année  1548.  qui  adjugent  ces 
jBcmes  Etats  au  Cercle;  enfin  elle  eu  prou-- 
vée  non  feulement  par  les  aflfûranccs,  que  les 
Empereurs  ,    ont  eux-mêmes  fuçceffivement 
données,  mais  auiïi  par  des Jugemens  tant  du 
Conîeil  Aulique  que  de  la  Chambre  Impéria^ 
le;  lesqueb  depuis  long  tems  ont paflc  en  for- 
ce de  cbofe  juséç  £ç  fuflent  immanquable.- 
ment  parvenus  a  leur  cxécutioq ,  fi  le  crédit 
&  la  puiffance  de  la  Maifon  ^Autriche  n'y 
enflent  formé  obftacle, 

VI.  Cette  Maifon ,  aînfi  que  les  Officiers 
des  juftices  fupérieures  par  elle  établies) cher^ 
che  en  outre  depuis  quelque  tems  à  s'arroger 
un  domaine  fupréme  fur  le  Lac  de  Confiance 
apellé  Bodeujeej  ou  Mer  Allemande^  quoi  qu'il 
en  juger  &  par  les  titres  &  par  la  poflçffion , 
ce  droit  n'apartienne  qu'à  ceux  des  Etats  doat 
les  territoires  font  adjacens. 

NB.  l,e  Cercle  de  Suabe  a  ditatlU  dam  un 
Mémoire  feparé  tous  les  fmens  propres  à  cwn- 
èattre  les  prétentions  de  la  Maifost  d'Autriche 
C  i  établir  le  droit  de  s  Seigneur  s  limitrophes  au 
dit  LàCp  Nous  donnerons  ici  le  précis  &  la  fut-  . 
fiance  de  ces  moiens^ 

11  ell  notoire, que  d'un  bout  jusqu'à  l'autre 
ItLsiC Bodarnique  n'eft  bordé  d'un  côté  que  par 
des  Etats  du  Cercle,  qui  font  Confiance^  liei- 
Viemberg^  ^almênweiî  y  IVmg^rtfn^  Mont^ 
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fprt ,  Fugger  y  VhfrlingtH  ,  Lindau  Buchborn 
&c.tous  lesquels  Etats  ont  de  tout  tems  exer- 
cé fur  cç  lac  une  cfpecc  de  jurifdiâion  pro- 
portionnément  à  l'étendue  de  leur  terrain. 
Ils  l'ont  même  pendant  les  tems  de  guerre 
mis  en  un  certain  état  de  défenfe  &  on  les  a 
vu  dans  les  i6,  &  17.  Siècles  aoifcr  avec  des 
bâtimens,  qu'ils  ont  armés  à  leurs  fraix,  fuir 
vant  que  les  Traitez  d'Alliance  &  les  Récès 
encore  exiftans  en  font  foi.  La  Maifon  à^Aur 
triche  ne  s'eft  iamais  opoféé  k  aucuns  des  Ac- 
tes de  jurisdiétion  exercés  foit  par  le  Cercle 
en  Corps ,  foit  par  les  Etats  fitués  aux  bordj 
du  Lac;,  bien  au  contraire, s'étant  élevé  quel-- 

Sucs  diâerends  avec  les  Cantons  SuifTes ,  le 
►aron  Landjée ,  Gouverneur  Autrichien  à 
Confiance ,  écrivit  à  la  Ville  de  Lindau  dans 
des  termes  à  faire  connoitre,  que  toute  la  dif- 
ficulté fe  réduifoitk  favoir'  k  qui  cette  juris- 
diâion  aparteUQit,  s^entend  ou  aux  Cantons^ 
ou  à  ceux  des  Etats  de  l'Empire  fitués  vis  à 
vis,  fpécialement  à  la  Ville  de  Lindau.  Jamais 
il  n'y  a  eu  aparence  dç  guerre,  jamais  PEm- 
pire  n'a  rompu  avec  la  France^  que  les  pre- 
miers foins  de  l'Empereur  &  de  fes  Généraux 
nç  fiiffent  de  recommander  aux  Etats  du  Cer- 
cle de  renouveller  leurs  Alliances  &  de  met- 
tre le  Lac  en  fureté ,  &  lorsqu'il  y  a  été  fait 
des  prifesdouteufe5,contre  lesquelles  les  Can- 
tons proteftoient,  les  propres  Envoies  Autri- 
chiens, bien  loin  de  loûtenir ,  ^que  la  Maifon 
i^ Autriche  eut  aucune  jurisdiaion,ont  défen- 
du les  intérêts  du  Cercle  &  fe  font  quelquei 
fois  rendus  Médiateurs ,  ainfi  qu'il  eft  arrivé 


122     Recueil  Hifiorique  ^J&eSj 

au  Baron  de  Neveux ,  Miniftre  d* Autriche  au 
Congrès  de  Bd<ie. 

La  première  occafion,  où  la  Maifon  d'Ju^ 
/rrVAf  s'avifa  de  prétendre  uncdircÂtion,  ou 
une  Souveraineté  fur  ce  Lac,  arriva  en  1699. 
lorsqu'au  fujèt  d'un  Récès  convenu  a  Raveni-- 
iourg  touchant  un  tranfport  de  grains  îl  fut 
ordonné,  que  pour  empêcher  toutes  fraudes 
&  contraventions  l'on  equiperoit  fous  Knf- 
peftion  des  Princes  EHreâcurs  du  Cercle  quel- 
ques batteaux  de  courfe,  mais  les  vigoureu- 
ses opofîtions  formées  de  la  part  du  Cercle, 
ainfi  que  des  Etats  adjacens  au  Lac, aux  pré- 
tentions &  violentes  entreprifes  de  la  Maifon 
S  Autriche  ont  rendu  cette  ordonnance  fans 
cflftt. 
.      Au  commencement  du  fiécle  courant  & 
particulièrement  en  1702.  les  Officiers  Au- 
trichiens Réfidens  à  Confiance  ,  Brégence  ,  & 
Stockach  s'étant  avifés  de  faire  faire  des  cour- 
fesfur  le  lac,  même  d'attaquer  certains  VaîC- 
féaux  furent  obligez  de  donner  fatisfaâion  à 
la  Partie  Icfée  &  de  s'abftenir  à  l'avenir  de 
femblables  procédés. 

En  effet  par  quel  titre  la  Maifon  it Autri- 
che auroit-elle  accjuis  cet  Empire  par  Elle 
prétendu?  Eft-ce  k  caufe  du  EJiiché  à'Jutri^ 
che ,  ou  du  Comté  du  T/Vo/?  cela  ne  fc  peut ,  ces  • 
Etats  font  trop  éloignés  du  lac  ,  &  n'y  ont 
pas  le  moindre  raport  ;    ce  ne  pouroit  être 

au'à  la  faveur,  de  Brégence  Se  de  FeUkirch  , 
ont  dépend  le  Village  de  Fuffach  fitué  au 
haut  du  Lac  ;  mais  ce  Village  ,  ainfi  que  1a 
Ville  de  Brégence  ,  n'ont  jamais  procuré  ce 
""•oit  aux  Comtes  de  Mmtfert  pendant  que 

ceux- 
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ceux-ci  ^0  étoicnt  les  Maîtres,  comment  donc 
la  Maifon  àl Autriche  auroit-ellc  par  Tacquifl- 
tion  de  CCS  endroits  acquis  plus  que  fes  Au- 
teurs ne  poffedoient  ?  Amfi  tout  ce  ^u'on  peut 
accorder  de  plus  avantageux  à  Brégence  &  k 
FuSfacb  par  raport  à  leur  fituation  eft  un  Co- 
dom^ne,tel  que  l'ont  tous  les  autres  Etats  at- 
tenants au  Bodenfée. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  U 
Ville  àt  Confiance^  il  eft  d'ancienne  notoriété 
dans  l'Empire,  qu'Elle  doit  encore  être  au- 
jourd'hui cenfée  dépendante  du  Cercle  de 
Suabe ,  &  que  lorsqu*elle  a  pafle  à  la  Mai- 
fon Archiducale  à' Autriche^  iille  n'a  pu  pro- 
curer à  cette  Maifon  plus  de  droit  fur  le  lac 
en  queftion,  qu'elle  n'en  avoit  Elle-même  ; 
Or  lorsque  par  la  Paix  de  Bdle  de  l'an  1499. 
il  fallut  abandonner  aux  Cantons  Suiffes  Al- 
liez le  Landgraviat  de  ^urgow  avec  la  Pré- 
fcdure  de  ^ravenfeld^  que  cette  Ville  tenoit 
à  titre  d'engagement,  &  dont  les  Canton» 
a'ctbient  rendus  maîtres  pendant  la  guerre 
contre  l'Empereur  Mafcimilien  L  &  contre 
les  Etats  cgnfœderez  de  Suah ,  les  Canton» 
n'accordèrent  de  jurisdiâion  à  la  dite  Ville 
que  jusqu'à  la  portée  du  Canon ,  ce  qui  au 
Congrès  de  Bade  de  l'an  1684.  fut  une  fécon- 
de fois  ftipulé,  lorsqu'en  1680  &  1683,  cet- 
te Ville ,  à  qui  on  ne  laiffa  ûmplement  que 
fon  ancien  droit  de  pêche,  tenta  derechef  de 
fe  procurer  avec  des  batteaux  armés  un  nou- 
veau pouvoir  fur  ce  lac;  Auffi  les  bornes ,  qui 
c«it  été  réglées  entre  la  Ville,  le  grand  Cha- 
pitre &  le.  Prince  de  Heiligenherg  font  elles , 
pour  ainû  dire  5  pofces  devant  la  porte ,  & 
^  jamais 
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jamais  la  ViUc  n'a-t'-elle  pcnfé  à  s'apropricr 
aucun  domaine  fur  le  Bêden-Sée. 

Lés  lettres  d'invcftitures  oétroïces  aux 
Princes  &  Etats,  dont  les  pofTeiTious  font  aux 
environs  du  lac,  de  même  que  nombre  d'au* 
très  preuves  littérales  ^  que  Ton  paflera  fous 
filence,  établifTent  inconteftablement  leur  ju« 
xisdiâion  ou  fupérioritc  territoriale  ,  en  la- 
quelle la  Maifon  ^Autriche  a  d'autant  plus  de 
tort  de  vouloir  les  troubler  ,  que  de  pareils 
troubles  font  formellement  prohibes  par  la 
paix  de  Munfter. 

Si  Ton  recourre  \  certains  Êûts,  l'oii 
trouvera ,  que  la  Maifon  ê! Autriche  eft  fou- 
vent  convenu*  elle-même  de  la  difpofition 
générale  compétente  au  Cercle  fur  le  lac  en- 
tier ,  fans  en  excepter  les  diltriâs ,  qu'£lle 
s*étoit  rcfervés. 

P  fi  N  D  A  N  T  la  dernière  guerre  à^ Espagne 
un  Lieutenant  avec  trois  ou  quatre  Mous- 
quetaires s'occup^nf  à  croifer  lur  le  lac  par 
les  ordres  de  l'Officier  Autrichien  Réfident  à 
Brégenci  fût  arrêté  avec  fes  Gens  par  its  Ha-^ 
bitans  de  Moershurg  ,  qui  le  tinrent  Prifon- 
nier  &  ne  l'élargirent  qu'après  qu'il  eut  paie 
une  amende  &  fatis&i;  aux  fraix  d'alimenta- 
tion. 

L  £  Lieutenant  General  Marggrave  de  Ba-' 
Jeàiant  fait  appréhender  par  Corps  le  nom- 
mé Roth^  Greffier  à  Stockachj  pour  s'être  a- 
vifé  d'équiper  un  Vaiffeau  fur  le  lac ,  l'obli- 
gea à  en  demander  pardon  au  Député  de  l'E- 
véguc  de  Confiance^  ce  qui  s'eft  même  fait  eo 
pjefence  de  Buukbard  f^ên  der  Qéey  Confeîl- 
lex  Impérial. 

SîM/ 
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Semblables  entreprifes  aïant  été  faites 
par  les  Officiers  Prépofés  au  commandement 
de  la  Ville  de  Confiance  ,  on  leur  a  pris  k 
main  armée  leurs  VaifTeaux  &  équipages ,  Se 
le  Baron  de  ^i?/7jrf3r#  Vice -Gouverneur  a 
été  par  ordre  de  la  Cour  Impériale  obligé 
de  donner  fa  dèmiffion  en  punition  de  foa 
mé&it. 

L  £  droit  de  péage  &  de  navigation  fur  le 
lac  apartient  inconteftablement  à  la  Ville  d^Lr- 
èerlingeny  du  moins  félon  l'étendue,  &  dans 
les  lieux ,  où  elle  eft  en  pofTeffion  de  l'exer- 
cer. 11  n'eft  pas  moins  certain  ,  non  feule- 
ment que  cette  Ville  eft  propriétaire  du  Vil- 
lage de  Sernatingen  ,  mais  qu'EUe  y  a  félon 
le  témoignage  des  anciens  Chronologiftes 
conftruit  jadis  à  fcs  propres  fraix  un  Maga- 
ain  à  bled,  Icauel  fubfifte  encore  aujourd'hui, 
à  charge  5  que  les  crains  y  embarqués  feroîent 
toujours  tranfportcs  à  Uierlingen  pour  y  être 
vendus  à  un  prix  raifonnable.  Au  préjudice 
de  ce ,  deft  à  dire  de  la  régie,  qui  veut  que 
rien  ne  foit  chargé  II  SemattngenjyOïx^on  ne 
le  fefTe  paffer  par  Uierlingen  ^  les  Officiers  du 
Landgravîat  dcNellenhurg,q\ii  n'a  aucun  ter- 
rain contigu  au  Lac  de  Confiance^  ont  pris  fur 
eux  de  permettre  la  libre  navigation  à  deuz 
Particuliers  de  Fuffach  moïennant  une  rétribu- 
tion annuelle  païable  k  la  Chambre  des  Finan- 
ces établie  à  Stockach ,  avec  faculté  de  char- 
ger au  dit  Sernêtingen  les  grains  achetés  au 
marché  de  Stockach  pour  iccux  être  transpor- 
tés en  droiture  foit  à  Br^fjw^,  foit  en  d'au- 
tres lieux  Autrichiens,  Quelques  fuffcnt  les 
proteftations  de  la  Ville  dVierlingen ,  Elles 

n'ont 
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n'ont  pu  arrêter  Tcffet  d'une  permiflîon  foute- 
jUuâ  par  toutes  fortes^de  voies  de  Êtit,  &:  oui 
ii'avoit  d'autres  fondemens  ,  il  non  que  lej 
GonceflTions  relatives  au  commerce  ne  pou- 
voient  émaner  que  de  celui,  à  qui  competoit 
la  fupérioritc  provinciale. 

yil.  Dans  tout  ce  qui  eft  terre  Autri- 
chienne cette  Maifon  rehauffe  les  péages  & 
entreprend  d'ériger  dans  le  propre  territoire 
des  Etats  de  l'Empire  &  du  Cercle  des  bu-» 
rëaux ,  où  ces  péages  doivent  être  aquittés. 
Outre  les  bureaux  ordinaires  &  principaux  , 
qu'elle  a  à  Gehratshofen  &  à  IVeintarteny  el- 
le en  établit  encore  d'autres  fubauernes  ,  & 
aui  y  font  comptables  ,  fur  toutes  les  gran-» 
es  routes ,  fur  tous  les  chemins ,  qui  con- 
duifent  k  des  Bourgs  &  Villages,  comme  auûi 
près  de  chacune  des  Cenfes^ou  métairies  fcifes 
dans  la  jurisdiâion  de -la  Préfeékure.  Au 
péage  àtJVeingarten  l'on  taxe  toutes  les  mar-. 
chandifes  confomptibles  venant  des  Villes  voi- 
iînes,  ce  qui  non  feulement  met  la  Chêretc 
en  toutes  chofes,  mais  gêne  encore  extrême- 
ment le  commerce  dans  la  partie  fupèrieure 
du  Cercle.  On  vient  tout  récemment  de 
mettre  fur  le  fel  un  impôt  conlîdérable  & 
l'on  veut  forcer  les  fujets  de  l'Empire  à  ne 
fe  fcrvir  que  de  celui  du  îVro/  à  l'effet  de 

3uoi  l'on  a  placé  des  nouveaux  Magazins  à 
el  dans  le  territoire  des  Etats-mêmes. 
VIII.  L'on  ne  permet  point  auxHabîtans 
de  la  foret  de  Br^^^w^^  de  débiter  dans  l'in- 
térieur du  Cercle  les  grailfcs  ,  dont  ik  ont 
coutume  de  faire  commerce,  &  on  les  oblige 
à  les  livrer  à  la  Douaoe  d'Inffruck  mo'iennant 

im 


Négociafimf y  MénoiresC^ Traitez,  itj 

uo  prix  arbitraircmeût  fixé.  Ces  HabitaDs  u^ 
font  point  le^  Xeuls ,  à  qui  Ton  impofe  une 
loi  auflî  dure,  &  l'on  en  agit  de  même  avec 
les  fujets  de  la  Seigneurie  de  Blumenegg  rc^ 
levante  immédiatement  de  l'Empire  y  à  oui 
on  interdit  pareillement  le  libre  débit  des 
^railTes  ,  qui  leur  apartiennent  en  propre , 
]usques-lk  même  que  le  Seigneur ,  dans  lea 
revenus  annuels  duquel  il  entre  une  certaine 
quantité  de  graifTe ,  ne  peut  la  faire  venir 
pour  fa  propre  confomption ,  parce  c]|ue  ^ 
comme  11  faut  la  &ire  pafler  par  le  terntoi«i 
ic  Autrichien,  on  s'en  empare  auflfi  tôt. 

IX.  Quoi  que  le  Burgaw  apartienne  k  la 
Maifon^'^tf/riVi^^,  il  y  a  néanmoins  dans  ce 
Marggraviat  çlufieurs  Princes  &  Etats,  qui 
y  font  domiciliés ,  ou  qui  y  pMoffédent  des  ter- 
res immédiates.  Cette  comtnsfct^n  ne  pouvoit 
qu'occafionner  de  firéquentes  dilTentions  entre 
léSpuverain  du  Païs  &  Ceux,  qui  ^uoiqu'endà-t 
vés  dans  fon  territoire  de  reconnoiflbient  point 
cetteSouveraineté  ai  quant  à  leurs  biensni  quant 
à  leurs  Perfonnes.  Celi:  pour<}uoi  afin  dé  préve* 
£ir  tout  inconvénient  iliut  fait  en  i;87.unecon-' 
vcûtioQ  provifionnelle, convertie  endiffinitive 
en  165*3 .  &  confirmée  par  l'Empereur  Fer^ 
igdinand  IIL  par  laquelle  on  régla  diâërens 
points  contentieux  en  remetunt  eu  même 
rems  ou  à  une  compofition  amiable,  ou  à  ua 
compromis  toutes  les  difficultez ,    qui  pou« 
roient  naitre.    Ce  Traité ,  auquel  l'Empe*. 
reur  LeopoU  a  donné  un  nouveau  poids  par  ù, 
confirmation ,  a  produit  un  très  pon  efïet  y 
puisque  toutes  les  discuiïîons  poftérieuremenc 
lurreuuës  ont  eu  vertu  àxRcgulativum  y  cou- 

tenu 
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tenu  toujours  été  terminées  avec  promtîtudç, 
tnais  un  fi  bel  ordre  ne  s'accommodoit  point 
aux  vues  de  la  Maifôn  ai  Autriche ^c\\}i  tachoit 
en  toutes  occaGons  de  le  renyerfer  ,  afin  de  , 
démembrer  de  TËmpire  &  réduire  à  la  quali- 
té de  LandfaJJes ,  ou  d'Etats  provinciaux  dc^ 
Princes  &  Etats  immédiats.  Four  parvenir  à 
Ce  but,  les  Officiers  du  Marggraviat,  de  mê- 
me que  ceux  de  la  Régence  à'infpruck  ont 
ceffc  d'avoir  aucun  égard  pour  ce  regulati- 
vum  ,  particulièrement  quant  à  la  voie  du 
compromis ,  &  pour  s'arroger  fur  des  Prin- 
ces &  Etats  libres,  ainfi  gue  fur  leurs  terres 
&  régaliens  une  jurisdiélion  indue,  ils  nefe 
font  fait  aucun  fcrupule  de  mettre  en  ufagc 
tantôt  la  violence  ,  tantôt  les  procédures  fis- 
cales. Un  procédé  fi  peu  équitable  n'eut 
manqué  d'opérer  la  perte  de  l'immédiatcté  des 
Etats  enclavés  dans  le  Burgaw ,  fi  les  vives 
remontrances  &  foUicitations  de  ces  Etats 
tpuïées  de  l'interpofition  de  quelques  Elec- 
teurs &  autres  Puiflances  accréditées  n'y  eus- 
fent  porté  quelqu'empêchement,  mais  ce  n'eft 
que  pour  un  tems  ,  &  û  une  autorité  fupé- 
neure  n'affûre  pour  l'avenir  l'exécution  du 
Traité  en  aucftion,  feul  moïen  pour  foutenir 
une  immeaiateté  tant  ébranlée ,  les  Autri- 
chiens ne  manqueront  de  pourfuivrc  leur 
SDinte,  fi  vrai  qu'il  y  a  peu  qu'un  Officier  de 
urgatp  a  dit  ouvertemrat  dans  une  conféren- 
ce ,  qu'aucun  des  do^iiciliés  dans  ce  Marg- 
graviat  ne  devoit  efpérer  ,  qu*t)n  lui  accorda 
jamais  la  voie  du  Coiupromis. 

III. 
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ÏIÎ. 

Jutret  PUmfes  B  Demande^  du  QrcU  di 
Suêbe^ 

I.  Les  Offices  de  Maittés  des  Poftes  dai}# 
jplufieurs  des  Villes  Impériales  ibnt  remplis 
par  des  Etrangers  &  des  nm  Bourgeois  ,  qui 
non  feulement  fe  prâtejïéeat  cxemts  de  toutes 
Charges  publiques  ^  mais  ne  reconnoilTant 
point  màne  la  jurisdiâion  des  IVI^^iflr^ts  » 
tellement  qu'ils  tefufent  de  çomparoitre ,  & 
De  veulent  pas  en  outre,  que  leurs  fubordon^- 
nés  cemparciâènt  fur  les  aifigpatipns  ^  eu^ 
données.  Les  Pripçjss  &  Etats  de  l'Empire 
ont  pour  le  même  fujèt  prçfeuté  leurs  14Qnif^ 
/^•auxquels  le Cerac ûtSuabe  adhère. 

II.  Les  Cantons  de  la  Noblefle  libre  ifflrr 
médiate  tSi  Suah  mt  au  grand  préjudice  dçs 
Etats  de  TEiôpire  Sç  du  Cercle  obtenu  dp 
l'Empereur  Chàrkf  VJ.  deffunt  dçs  Lettres 
patentes  &  privilèges  d^exemtipn  ^  en  vertu 
desquels  non  feulement  ils  cmpiétépt  fur  Iqj 
droits  de  fic&  &  de  CoUeâes  apartenans  ^^ 
Ccrde,  ainfi  qu'aux  Princes  18c  ]Eti|ts,  qui  eq 
font  membres  ,  mais  fousftralent  encore  anf. 
dit  Ccrde  diffi:rentes  Seigneuries  &  Villagei^ 
lis  dévoient  auffi  mpïennant  te  paiement 
d'une  certaine  fomme  d'argent  ètrq  Srancs  de 
tous  logemens  de  Gens  de  Guerre^  des  quar- 
tiers rfHyver,  des  marche?  des  Troupe?,  de 
contribuuons  m^  ouvrées  3ç  fortifications  , 
de  livraifons  en  fourages  &c^  Mais  comme 
«De  fembUble  (^oncemon  eÛ  diapiétiralepçn^ 
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contraire  aip:  Conftitutîons  de  rEmpkè  & 
fpécialement  aux  réfultats  des  années  1704. 
&  1734.  joint  à  cela  ,  qu'elle  tend  à  fur- 
charger  les  autres  Etats  ,  qui  ne  font  déjà 
que  fuffifamment  épuifés,  Fon  compte  qu'el- 
le n'aura  {$lus  lieu  &  fera  regardée  camme 
non  avenue.' 

III.  Les  Reccs  des  années  t^oo.  ifii. 
1  j'42.  is^3'  adjugent  au  Cercle  de  Suaie  une 
jurisdiaion  inconteftable  fur  tous  les  Pré- 
lats ,  Comtes  &  Seigneurs ,  qui  y  pofiedeot 
des  terres,    d'où  ileft  arrivé  que  plufîeurs 
des  Etats ,  qui  s'étaient  feparés  du  Cercfe,  s'y 
font  fucceffivement  réaggrifjs.    Les  Ryeces 
éici  années  15142.   i5'44.  jy.  ^9.  1641.  & 
idji4.  ont  caué  &  annuité  toutes  les  exemp* 
fions  foit  envers  PEmpire  ^    foit  envers  le 
Cercle  acquifes  à  la  favetiir  des   tems  de 
Guerre  ;  Nonobftant  ces  difpoûtions  •  c&ffe- 
rens  Etats  du  Cercle  noff  contens  des  Bénéfi- 
ces que  leur  procurent  teUr  immédiateté  & 
la  protection,  qu'ils  tiennenf  de  PEmpire  & 
du  Cerle ,  fe  prétendent  encore  Exemts  de 
toutes  charges  communes.  Tels  font  paxexem- 
pie  PAbbaïe  HOttéheuten  ,  k  Chartreufe  de 
Buftheim  &  autres  Seigneuries,qui  quoi  qu'el- 
les aïent  autre  fois  contribué  au  Cercie,quoique 
iPancieiineté,  elles  aïent  eu  Vôix  &  féance  daus, 
les  Afleifiblëes  circulaires, quoique  les  mandell 
mens  émanés  des Em^reurs à  delà  Chacmbi^ 
Impériale  les  aient  mis  danis  la  dépendance  da 
Cercle ,  ne  laiffent  pas  de  d'en  louftraîre  & 
fe  dire  Exemptes,  prétendant  même  coiiimo3)i 
niquer  cette  exemtion  aux  terres  des  Etai( 
du  Cerclé  >  qu'elles  dnt  jôititet  k  kms  ào^ 

maie 
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fliaîoiWj  Lcsi Comtes  de  Rechlerg. {ont  dan» 
je  mcmccas  au  fujèt  Slttereichheim^nv^iU  ont,  i 
la  ûvcur  de  quelques  Privilèges  furpris  des  Em^ 
pereursydétadié  du  Cercfc ,  quoique  cette  Sei- 
gneutie  y  ait  cî-devantété  aggrégee  &  incor- 
porpccnvcrtude  plufieufi  f^éEltats  de  l'Emoi-^ 
IC&  du  Cercre  coiicerpant  les  modérations. 

IV.  hzs  fortes  modérations, que  quelque» 
Etats^  ont  obtemiës  depuis  pea  d^ahîïëes  ;  cel-i 
les  qui  tf oflt  cté  iâccordées  que  pour  un  cer-^ 
tain  tcms  &  que  fcsimpétrans  veulent  cepén- 
oant  «aidre  perpétuelles  ;.ti!rréguiarilé  avec 
laciueire  ces  concéffions  eïit  été  oûroiees 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  précédées  des  at- 
tcftatdoQs  néçeffaires  de  la  part  des  Prince» 
Direûeurs  $i  Cdnvocateùfs  d^  Ccrde,  ren- 
îerfcfit  totalement  lé  Cïteme  &  les  arrânge- 
mcns  intcjpieurs  du  Gercfe,  fur  tout  en  ce  qui 
coDcemc  le  pied  dés  fepartidons  cîicuïaire3  &* 
îxtraordîoakes^  de  manière  qu'il  cbnvîen*^ 
iroit  j  qu'il  fût  porté  remède  à  ces  abiis. 

rv. 

Uponft  Je  rJhU ^Otiç^xmttt  au  Mmniié 
ci'ifffus. 

IJÈÀ^^  âÙtétAjeunn  informé  du  Meinoirc 
tèfc^té  par  le  Ccrdé  de  Suiie  y  f épbhdit 
i  ce  qui  le  co£icernoit4 

I.  Que  fur  lés  pHèfes  ^ts  Êvcqués  û?;2^ 
^  &  Udiirir  y  ainfi  que  (Tàutres  Seigneurs 
\Suaky  lAblxuc  àiijittoiiurtn  s'étoît  laiiTée 
gagoff  à  cçdex  au  Duc  Èurcl(ard  ij^mbtc  dé 
*  'I  2      *  Vif" 
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Villages  &  biens  de  fonctions  à  Elle  aparté- 
nans  ^  condition  que  ce  Duc  AfesSucceiTeun 
païeroient  k  perpétuité  les  CoUeâes  &  impo- 
utions,  qui  auparavant  étoient  k  la  charjge  de 
rAbbaïe. 

IL  Qo'en  confcouence  de  cette  convention 
TEmpereur  Ottm  i.  avoit  en  972.  accordé  ï 
FAbbaïe  un  Diplôme  d'exemption,  dans  leautl 
les  Domaines  par  elle  cédés  fon)L  tous  fped- 
fiés- 

III.  OuE  jusqu'à  Charles  Vt.  ce  privilège  a 
été  conhrmé  &  renouvelle  par  tous  les  Empe- 
reurs fubféquens  &  a  toujours  eu  fon  exécu- 
tion. 

IV.  Ou E  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on 
ae  voit  rAbbaïe  couchée  dans  aucune  matri- 
cule, fiiivant  qu'en  17x1.  le  Collège  Eleéto- 
rai  en  a  fait  l'aveu  à  rEmpereur-même. 

V.  0/ *iL  eft  bien  vrai,  qtfen  certain  cal 
et  nécefeté  prellknte  F AbbaSe  s*étoit ,  non- 
obftant  fon  exemption,  généreufement  déter- 
miné \  contribuer  foit  à  la  CaifTe  de  la  guer- 
re^ foit  à  celle  du  Cercle,  mais  qu'elle  avoit 
toujours  eu  la  précaution  de  fe  sûre  donnei 
des  réverfales  &  de  limiter  ou  le  tems  ou  la  ^oIl^ 
me  qu'elle  vouloit  bien  païer. 

VI.  Qu  E,  lorsqu'apres  la  paix  de  BdJe  h 
Cercle  prétendit  malgré  ces  limitations,  que 
l'Abbaïe  devoit  continuer  à  contribuer  &  qu< 
pour  cet  effet  il  eut  recours  à  l'Autorité  Ln^ 
pèriale,  il  fût  par  un  Refait  de  l'an  i7z5.for< 
mellement  débouté  de  fa  demande. 

VIL  Qu  £  femblables  Refaits  ont  été  ren^ 
dus  en  17 16.  &  1718.  &  que  û  en  la  méxni 
jinnée  17 18.  le  Cercle  a  wpris  utt  IMande 
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ment  de  la  Chambre  Impériale  ^  ce  Maâde- 
ment  n'a  eu  auciuie  fuite, puiâoue  fur  Toppo- 
iltion  fermée  {>ar  TAbbaïe ,  i'anaire  a  été  ren* 
vo'ïée  à  la  déciûon  de  S.  M.  Imp.  depuis  le- 
quel tems  le  Cercle  s'eft  tenu  daus  l'inac- 
tioa» 

vni*  Finalement  que  comme  TAh- 
ba!e  a  acquis  fon  exemtîoa  à  titre  onéreux  , 
on  Dt  pouroit  en  tout  cas  la  d^uiller  de  ce 
privilège  faos  lui  rendre  &.  refluti^er  les  Do- 
!  maines ,  qui  ont  formé  le  prix  de  cette  acqui- 
ûtioû. 

V. 

Hemandei  des  Prmces  élis  Anciennes  Maifons 
dePBmfhe.   • 

Peîidant  qu'après  la  mort  de  fEmpc- 
teot  Charles  H.  ta  Diète  d'Eleâion  fe  tenoit 
ï  Francfort^  les  Miniftres  de  Saxe-Gotba^  de  • 
BrimsmiC'lVolffcnbuttel^  de  Brandebourg-Culm-' 
iacb  &  OholtTJhach  ,  de  IVirttmhirg  ,  de  f/o/-  ^ 
fiein-Uûckftadt  ^  de  HeJJè-Caffel  &  Uejfe  Darm- 
fiait  ^   de  Bade  '  Daurlaeh  y  de  Saxe  CtAourg- 
Meinungen  &  Saalfeld,  de  la  Pmeranie  auté- 
ricure ,  &  de  toutes  les  Branches  ^Anhalt 
^  &c.  •  •  .  avoient  leur  afTemblée  à  Offenbach 
^  pour  délibérer  enué  eux  fur  les  mefures  , 
-  qu'ils  CTOïoient  devoir  prendre  pour  laconfer- 
'  ration  de  la  grandeur  &  de  l'intérêt  des  Mai- 
fons, qu'ils  repréfentoient  Entre  autres  mé- 
moires, qu'ils  dreflèrent,  ils  en  firent  remet- 
tre un  au  Colièsre  Elcâoral,  dans  lequel,  a- 
'  près  avpir  infiité  a  ce  que  la  Capitulation 
I  3  pcr- 
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cerpétuelle  pcgett^  en  171  ï.  pL  ^!^tkh%  W 
|es  deux  Collèges  fupérieurs  fut  prile  p^  U 
bafe  &  foodemeot  de  celle  ,  à  J^queUe  oa 
mvalUcit ,  ils  deaiandèsemt  eu  .6iu:re  ^  <m'ijl 
plût  au  dit  Collège  y  inférer  les  claufes  lui* 
yantes  ûpToir;    ''    'r 

I.  Qu'il  ne  fcia  pcrôt  permis  à  l'Eaipe- 
xcur  de  priver  de  la  K^ne&  ou  adoupiftift^ 
tion  aucnn  Eleâeur,  Prince  &  £tat  de  FEsi- 
|»re,  mais  que  quand  il  y  trouTera  le  gi3  dis^ 
jpofé  il  le  port;era  à  la  Uiéte. 

II.  Qu  E  l'Empereur  ne  rendra  aucun  Dé- 
cret de  CommifTion  tendant  à  faire  enregis^ 
trer  i  recevoir  &  introduire  dans  le  Colftgc 
^es  Princes  un  Âince  nouveau,  qui  ne  puiue 
juflificr  5  qu'outre  le  produit  de  fes  Domai- 
nes, ou  de  i^  finances,  ceux  de  fes  Sujets , 
fur  lesquels  il  cfl:  en  droit  de  lever  des  Coi* 
)eâés,  fout  en  état  de  lui  fournir  encore  an- 
nuellement fK>ur  le  moins  une  fotnme  de^  cin* 
quante  mil  ccus  d'Empire. 

III.  Qu  £  les  Paâes  &  Traitez  convcnos 
^ntre  les  Eleaeurs'&  Etats  ,  &  qui  ne  ren-* 
fermeront  rien  ifi>  contraire  aux  loix  &  aux 
Çonflitutions  de  l'Empire  ,  feront  librement 
pbfervés ,  fans  que  J'Empereur  puiflc  y  apor* 
j^er  aucun  obftacle,  ou  changement  fous  pré- 
texte d'un  dé&ùt  de  confirmation. 

Nobleffc 
obte- 


L'ave-' 

nir,  ne  ponrtont  jamais  être  allégués  contre, 
ou  au  préjudice  4e  ia  Supériorité  territorielle^ 
&  autres  droits  apartenans  aux  Eleâçurs  &^ 
JPtats  de  J'Empire.;  Que  l'Empereur  ne  per-* 

mettra 


jDcttia  point  y  que  Its  Tribunaux  rendent  en 
CQoi()dér«ÛQn  ae  ces  privilèges  aucuns  ju- 
gçineas  précipites  5  ..oicn  moins  encore , 
qu'ils  en  accélèrent  ^exécution  ;  Que  les 
terres  &  biens  de  la  NoblefTe  immédiate  de- 
meur^ont  fujets  à  la  fuporiorlté  terrltorielle 
àfy  Elç^çurs  &  Etats,  dans  le  territoire  des 

JUds  jyis  font  fituésj  Que  s'ilarrivoit,  que  le 
omainc  utile  d'une  terre  relevante  d*unElec^ 
tcur ,  pu  Etat  vint  ^  être  confolidé  avec  le 
domaine  difcâ:»  le  ^ei^neur  diroft  aura  la  li- 
l?çrl3Ç  OU  ^tS^iàiV^Xhi^camération^  c'eft  à  dire, 
la  ri^nion  à.  l^s  Domaines,  ou  d'en  inveftir 
q«i  iH)n  lui  fçipWeira,  uns  qu'il  puifle  en  être 


au 
.  .  ^  oc 
fera  pas  ioiCWe  i 
fcoir  çxéçjution  fur  de^  biens  colleâabics  fi- 
tufs  daps  le  territoire  d'Autruy  ;  enfin  que 
FElUttcireur  poncera  aux  Comices  de  l'Empire 
J'affaiie  concernant  les  privilèges  accordés  à  la 
NobleflTe  immédiate  depuis  l'eïpace  de  60.  ans 
pour  fur  ce  confulter  l'avis  des  Etats ,  fans 
nçamnoins  que  les  paâes ,  qui  ont  été  conve- 
nus entre  certains  Euts  &  cette  Noblefle , 
pu^Tent  en  fouffrir  avu:une  altération. 

V.  QjQï.  l'Empereur  ne  fera  rien, qui  puiC- 
fe  gêner  en  aucupp  façon  la  iibei^té,  que  cha- 
cun des  Çnvoïés  doit  avoir  de  voter  aux  Co- 
mices, &  qu'il  ne  permettra  point,  qu'il  leur 
foit  pcifonnellèment  imputé  fa  moindre  chofc 
touçwWt  leur  yojx ,  ou  touchant  la  con- 
duite, qu'ils  tiennent  relativement  aux  fonc- 
WW ,.  opnt  ï]a  f9nt  cbarp. 

14  VI. 
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VI.  Que  (!6mme  par  ceminos  ConftittU 
tioûs  de  FEmpire^  par  les  Traite^^  de  paix  ^ 
par  les  Qpitulatious  Impériales  différentes 
matières  importantes  &  en  dernier  lieu  h 
queftion  touchant  le  Vicariat  du  Khin  &  h 
VoixEleâorale  de  Bohtmi  ont  été  renyoïées  à 
la  Diète,  l'Emper^uif  ne  manquera  de  donner  j 
fts  foins  pour  qu'elles  y  foient  inceâàmment 
propofées  &  miles  en  delibératioOé 

VU.  Qu'en  matière  &  de  Guerre  &  de 
Paix  l'Empereur  n'entreprendra  rien  que  du  | 
confentement  Comitial  de  tous  les  Eleôeurs, 
Princes  &  Etati  4  auxquels  il  fera  oart  de 
"bonne  heure  de  fes  vues  &  projets^  ûu'il  ne 
portera  aucun  empêchement  foit  direa ,  foit 
indireét  à  ce  qu'ils  concourrent  ai  rtgêU  psé 
àss ,  ou  qu'ils  envoient  tme  Dèputatioa  ^u 
Congrès  de  Paix  ;  qu'il  ne  trayenera  ni  ou* 
vertement ,  ni  fous  main  l'admiffion  de  ces 
Députez  aux  féances  ou  aflemblées  du  Con* 
grès;  tt  finalement  que  fes  Miniftres  ne  pré^ 
tendront  jamais  reprefenter  ceux  des  Etats  | 
s'ils  n'en  ont  Un  pouroir  fpécial. 

VUI.  Qu  E  Icfs  Troupes  foit  propreà,  foit 
auxiliaires  de  l'Empereur  ne  pouront  uns  des 
réquifitions  préalables  diriger  leur  marche  par 
le  Territoire  des  Eleôeurs,  Princes  &  Etats; 

Ïu'il  ne  leur  fera  dorénavant  fourni  aucunes 
Itapes,  mais  que  foit  en  route  ^  foit  en  Cam«^ 
pagne, foit  en  quartiers  j  Elles  fe  pourvoiront 
en  païant  de  toutes  les  fubûftances  ^  dont  el- 
les auront  bcfoin  ;  Que  l'Empereur  ne  poura 
exiger  pour  celles, dui  fe  trôuveroqt  eu  quar- 
tiers, ou  en  dations  aans  le  territoire  des  Etats 
Que  le  ûmple  logement;  Enfin  qu'il  fera  foui^ 

ni 
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ni  4ttX  Etats  des  Otages^ou  aatres  furetés  fuf- 
fifkûtes  pour  afiurei  rexécution^  des  dispofi<- 
tions  ci-defitts^aÎDÛ  que  les dcdommagemens, 
ou  indemnités ,  qui  pouioieut  être  dûs* 

IX.  QuB  l'EmBereur  ne  fera  point  remet* 
tre  dans  fes  tréfors,  ni  entre  les  mains  de  là 
Généralité  les  côUeoes  ou  contributions  des-^ 
tinées  pour  la  CaifTe  des  opérations  de  l'Emr 
pire,  mais  qu'il  en  laiûbra  la  difpoûtion,  ou 
diffiàfatUm  aux  Eleâeurs,  Princes  &  Etats. 

X.  Que  fi  une  Rivière,  qui  fe  jette  ou 
dans  leiKhin ,  ou  dans  quelqu'auue  fleure , 
pouvoit  être  rendue  navigable,  tout  Etat  au^ 
ra  la  faculté  de  s'en  fervir,(&  que  l'Empereur 
ne  permettra  à  qui  ce  puiue  être  d'y  conftrui-» 
re  pour  fon  intérêt  penonnel  aucun  Bâtiment 

S  il  empêche  que  les  Batteaux  ne  puifTent  11- 
ement  monter  &  descendre^ 

XI.  Que  fans  le  fçu  &  le  confeutement  des 
Eleâeurs ,  Princes  &  Etats,  l'Empereur  ne  fe«^ 
ra  à  l'égard  des  fié6  d'Itahe  aucun  change- 
ment, &  que  fi  depuis  peu  il  en  étoit  arrivé 
quelqu'un,  il  n'en  feroit  pas  moins  âdt  part 
aux  Eu^  pour  entendre  leur  avis. 

XII.  Ou  E  s'il  furvenpit  quelque  contefta- 
tion  au  uijét  d'un  ,  ou  de  plufieurs  fiefs  de 
l'Empire,  l'Empereur  n'en  accordera  pas 
moins,  fans  délai  i'inve(titure  à  celle  des  Par- 
desdont  le  droit  fera  k  plus  aparent  eu  égard 
i  Tordre  de  fucceifion,  aux  p^iâes  de  famille , 
ou  au  poi&f&ire ,  fans  cependant  que  cela 
puifTe  en  aucune  façon  retarder  le  jugement 
du  Procès  ,  ni  empêcher  qu'en  diffinittf  il  ne 
foit  prononcé  coo&rmément  aux  régies  féo« 
dales. 

I  s  XIIL 
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contraire  aipc  Conftitutîons  de  l'Empire  & 
fpécialemcnt  aux  réfultats  des  aimées  1704. 
&  1734.  joint  k  cela  ,  qu'elle  tend  à  fur- 


non  avenue. 

III.  Les  Reccs  des  années  lyoo.  i^it. 
Xf42.  IHS-  adjugent  au  Cercle  de  Suabe  une 
îurisdiâion  inconteftabte  fur  tous  les  Pré- 
lats ,  Comtes  &  Seigneurs ,  qui  y  pofiedeQt 
des  terres ,  d'où  il  efl:  arrivé  que  pluûeurs 
des  Etats,  qui  s'étaient  feparéa  du  Cercle, s'v 
font  fucceuivemcni:  réaggrégjts.  Les  Recés 
è^  années  i5;42.  i5'44.  yf.  5*9.  i64i.  & 
iâji4.  ont  caflré  &  annuité  toutes  les  exemp- 
tions foït  envers  PEmpire  ^  foit  envers  a 
Cercle  acquifes  à  la  &ve(ir  des  tems  de 
Guerre  ;  Nonobftant  ces  difpofitions ,  diffe- 
rens  Etats  du  Cercle  nôtrcontens  des  Bêtiefi<- 
ces  que  leur  procurent  leur  immédiateté  & 
la  proteftion,  qu'ils  tiennénf  de  PEmpire  & 
du  Cerle ,  fe  prétendent  encore  Exemts  de 
toutes  charges  communes.  Teb  font  parexem- 

Île  PAbbaïe  i^Ottéturen ,  la  Chartfeufc  de 
\u9theim  Se  autres  Seigneurits,qui  quoi  qu'el* 
les  aïent  autre  fois  contribué  au  Cercle/iuoique 
^Tancienneté,  elles  aïent  eu  voix  8c  féancédaus 
les  AfTemblées  circulaires, quoique  les  mande* 
mens  émanés  desEm^reursÀ  delà  Ciiambre  1 
Impériale  les  aïent  mis  dans  la  dépendance  du 
Cercle ,  ne  laifTent  pas  de  ^'en  ibuftraire  & 
fe  dire  Exemptes ,  prétendant  même  comina-»  | 
niquer  cette  exemtion  aux  terres  des  Etats 
du  Cerclé  ^  qu'elles  dnt  j<^tei  à  kms  do^ 

nui- 
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mainte  Les,  Comtes  de  Recbberg  Sont  daox 
(e  mcificcas  au  {ujèt  6!IlJertichbeim^q\ïiU  ont, à 
îafivcur  dcquqlques Privilèges furpris des  Em- 
pereurs ydctadié  du  Cerck ,  quoique  cette  Seî* 
gneutîc  y  ait  d-dévantétc  aggrégée  &  incor-p 


poréccnvcrtude  plufieufi  f^ltatsdel'Empi- 
xe  &  du  Cerde  coricernant  les  modèratîohs. 

IV.  Lbs  fones  modérations, que  quelque^ 
Etats^  ont  obtenues  depuis  peu  cf années  j  ceP 
les  <^i  n'ont  été  .accordées  que  pour  un  cer-' 
tain  tems  &,  que  leslmpétrans  veulent  cepen- 
dant rendre  perpétuelles  ;  titréçuiarilc  avec 
lacjueflc  ces  conceffions  ont  été.  oélroïées  | 
puisqu'elles  n'ont  pasf  été  précédées  des  at- 
tcftations  néçelTaires'  de  la  part  des  Princes* 
ISreûetfxs  qc  Convocateufs  di;  Çerde,  ren- 
îerfeat  totalement  lé  fifîeme  &  les  arrange- 
mens  intéâeurs  du  Cerde, fur  tout  en  ce  qui 
concerne  U  pied  dés;  reparutions  circulaires  &c 
éxtraorifiaaires  ^  de  maniérie  qu'il  cbnvîen*^ 
àoit^  q^'il  fût  porte  remède  à  ces  abiis. 

iv. 

R^pqn/f  Je  VjhU âiOtiçÀxmtït  aU  Mmnîfé 
ci'dejjfus, 

JL'Ab^e'  iCftiohuren  informé' du  Mcmoirô 
prèfi^tc  par  û  Cerde  dé  Sudie  y  répondit 
ca  cfr  qui  le  ooncernoit. 

T.  Qy  E  fur  Ib  piiètes  des  Évcques  Con-^ 
têd  &  UdiJru  ,  ainfi  que  d^kutres  Sfeignéur^ 
kSuaky  l^Abbaïc  dH)ttoieurtn  s'étoit  laiffée 
cœafiM  à  coder  au  Duc  Èurdiard  nombre  dç 
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contraire  ai|X  Conftitutîons  de  l'Empire  & 
fpécialement  aux  réfultats  des  années  1704. 
&  1734.  joint  k  cela  ,  qu'elle  tend  à  fui- 
charger  les  autres  Etats ,  qui  ne  font  déjà 
que  fuffifamment  épuifés,  Fon  compte  qu'el- 
le n'aura  jfâus  lieu  &  fera  regardée  comme 
fion  avenua/ 

IIL  Les  Recés  des  années  i^oo.  ifii. 
I5'42. 15*43.  adjugent  au  Cercle  de  Suatc  une 
jurisdiaion  inconteftable  fur  tous  les  Pré- 
lats ,  Comtes  &  Seigneurs ,  qui  y  poûedeot 
des  terres,  d'où  ileft  arrivé  que  pluficors 
des  Etats,  qui  s'étaient  feparési  du  Cercle, s"^ 
font  fucceuivemcni:  réaggréfjs.  Les  Rcces 
des  années  iy42.  I5'44.  jf.  fp.  1641.  & 
265*4.  ont  calié  &  annuité  toutes  les  exemp- 
tions foït  enrers  PEmpire  ^  foit  envers  le 
Cercle  acquifes  à  la  âveut  des  tems  de 
Guerre  ;  Nonobftant  ces  difpoâtions  •  diife* 
rens  Etats  du  Cercle  nonrcontens  dès  Benefi'- 
ces  que  leur  procurent  leur  immédiateté  & 
la  proteftion ,  qu'ils  tiennîMrf  de  PEmpire  & 
du  Cerle ,  fe  prétendent  encore  Exemts  de 
toutes  charges  communes*  Teb  font  parexemr 

Île  FAbbaïe  àiOttdeuTen  ,  k  Chartreufe  de 
\unhiim  &  autres  Seignettri^,qui  quoi  qu'el- 
les aïent  autre  fois  contribué  au  (Jercle,qtioique 
tfancîeiineté, elles  aïent  êuvôîx  &  féanccdaiis 
les  Aflçmblées  circulaires, quoique  les  mande* 
mens  émanés  i&n.  Empereurs^  delà  Chambisl 
Impériale  les  aïent  mis  dans  la  dépendance  da 
Cercle ,  ne  laifTent  pas  de  s'en  ibultrairc  & 
fe  dire  Exemptes,  prétendaût  même  coimna^ 
niquer  cette  exemtion  aux  terres  des  Etau 
du  Cerclé  ^  qu'elles  dnt  jdi&tei  k  kKBBts  da« 

xmîp 
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maîi]^  Lcsi  Comtes  de  Rechierg  {ont  dan» 
le  mcîne  cas  au  fiijèt  SIlUrgiMeim^  qu'ils  ont,  k 
lafivcur  de  quelques  Privilèges  furpris  des  Em- 
pereurs ydctadié  du  Cercle ,  quoique  cette  Sei- 
gneutîc  y  ait  cî-devantétc  aggrégée  &  incor^ 
porpccnvertude  plufieufi  ï-^^itats  de  l'Empi- 
re £t  du  Cerde  coiicei'nant  les  modérations. 

IV.  Les  fones  modérations, que  quelques 
Etats^  ont  obtenues  depuis  peu  cf années  ;  cel-* 
les  (fà\  n'ont  été  .accordées  que  pour  un  cer-' 
tain  tems  &  que  leslmpétrans  veulent  cepen- 
dant rcûdre  perpétuelles;  tiïréçuïaritc  avec 
lacjuetfe  ces  concevons  etit  été  oâroïées , 
puisqu'efles  n'ont  pas  été  précédées  des  at- 
tcftaiaons  néçeiTaires  de  la  part  des  Princes 
Direâeiirs  $i  Convocateùfs  di;  Cerde  9  ren- 
îerfefit  totalement  lé  Çfteme  &  fcs  arrànge- 
mcns  lotérieurs  du  Geide,fur  tout  en  ce  qui 
coocerae  le  pied  des  rejpartklons  cîrculaire3  &~ 
extraoïdinakes  ,  de  manière  qu'il  cbnvîen*^ 
iiQiiy  4^'il  fût  porté  remède  k  ces  abus. 

rv- 

Jiiponff  Je  rAhit  êiOtiçhtMXtït  aU  Memoifé 
ei'Jeffus, 

VAà^^^  âdttoiiuren  înfoi'mé' du  Mémoire 
pièfi^té  par  le  Cerde  de  Suaèe  y  rendit 
ea  ce  qui  le  coocernoit. 

I.  Que  fur  Ib  ptîètes  dés  Érèqnts  Con^ 
têd  Si  uMrU  y  aiuû  que  tfautres  Sfeîgnéurs 
i^  Suait  y  l^Abbaïe  àHittéiurtn  s'étoît  laifTée 
oeafieff  ^  codex  au  Duc  ÈurcMrd^  nombre  de 
^*^*^ I  2     ■  •    ■      Vif- 
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contraire  aipc  Conftitutîons  de  l'Empifc  & 
fpécialement  aux  réfultats  des  atmées  1704. 
&  1734.  joint  k  cela  ,  qu'elle  tend  à  fur- 
charger  le»  autres  Etats ,  qui  ne  font  déjà 
que  lufRfamment  épuîfés,  Pon  compte  qu'el- 
le n'aura  fAus  lieu  &  fera  regardée  comme 
non  avenue/ 

III.  Les  Recés  des  années  t^oo.  ifi^ 
I  j'42. 15*43.  adjugent  au  Cercle  de  Suabe  uik: 
îurisdiaion  incontcftable  fur  tous  les  Pré- 
lats ,  Comtes  &  Seigneurs ,  qui  y  pofledeot 
des  terres ,  d'où  il  efl:  arrivé  que  pluûeurs 
des  Etats,  qui  s'étaient  feparésr  du  Cercle, s'^ 
font  fucccffivemcnt  réaggréiés.  Les  Rcccs 
des  années  15^42.  I5'44.  Jf.  S9*  i<54ï-  & 
x6$i\.  ont  caué  &  annuité  toutes  les  exemp- 
tions foît  envers  PEmpire  ^  foit  envers  le 
Cercle  acquifes  à  la  âveut  des  tems  de 
Guerre  ;  Nonobftant  ces  ^pofitions  •  diffe- 
rens  Etats  du  Cercle  nônr  contens  dès  Bénéfi- 
ces que  leur  procurent  leur  immédiateté  & 
la  proteftion ,  qu'ils  tienniàrf  de  PEmpire  & 
du  Cerle ,  fe  prétendent  encore  Exemts  de 
toutes  charges  communes.  Teb  font  parexem- 

Île  PAbbaïe  à'Ottcéeuren  ,  k  Cfaartreufe  de 
\u9theîm  &  autres  Seigneurits,qui  quoi  qu'el- 
les aïent  autre  fois  contribué  aucerçle/]iaoique 
tf ancienneté, elles  aïent  eu  Vôîx  &  féancc  dans 
les  Aiïemblées  circulaires, quoique  les  mandée 
mens  émanés  i^, Em^reursÀ  delà  Cbambd 
Impériale  les  aïent  mis  dan3  la  dépendance  dal 
Cercle ,  ne  laifTent  pas  de  à'en  louftraîre  ât 
fe  dire  Exemptes,  prétendant  même  commo^ 
niquer  cette  exemtion  aux  terres  des  Etati 
du  Cercle  ^  qu'elles  <$nt  jéî&m  h  Um$  dûM 

mai- 
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fiiainc^.  Les,CpiDtes  de  Recbberg  .toxiX  dan» 
(e  inciric  cas  au  lïijèt  SlllertiMeim^  qu'ils  ont,  Il 
îaûvcur  de  quelques  Privilèges  furpris  des  Em- 
pereurs j-dctadié  du  Cercle ,  quoique  cette  Sei- 
gneurie y  ait  cî-dévantétc  aggrégée  &  incor«f 
porccçnvertude  plufieur^  r^ltatsdierEmpî- 
le  &  du  Cercle  concernant  les  modérations. 

IV,  Lbs  fortes  modérations, que  quelque^ 
Etats^  ont  obtenues  dépuis  peu  d'années;  cel-^ 
les  qki  tf ont  été  .accordées  que  pour  un  cçr-^ 
tain  tems  &  que  kslmpétrans  veulent  cepen- 
dant jendrc  perpétuelles  ;  f  irréçularîté  avec 
Ia(]uelie  ces  concevons  etit  été.  odlroïées , 
puisqu'efles  n'ont  pas  été  précédées  des  at- 
teftaiâons  néçelTaires  de  la  part  des  Princes* 
Direâetfrs  çc  Cd^nvocateufs  di;  Çerde,  ren- 
rerfent  totàtement  lé  fiHeJme  &  lés  arrange- 
mens  intérieurs  du  G^cïe,fur  tout  en  ce  qui 
concerne  U  pied  des  reparutions  circulaires  &' 
extraorifinaîres  ,  de  manière  qù^i)  convient 
ioit,  qa*il  fût  porte  remède  à  ces  abiis. 

rv. 

U/pwt/r  Je  rJiit  é^Ottdixuictt  aU  Mmnîté 
ei-deffus. 

VÈÀr^^  êtttidfuren  informé  du  Mémoire 
irèfe^té  par  U  Cerclé  de  Susie  y  ilépbndit 
lea  ce  qui  Te  concernoité 

X.  <iuE  fur  Ib  ptièfes  des  Évccmes  Con^ 
tid  &  UMrù  j  aiufi  que  cT autres  Seigneurs 
i^  Suait  y  i^Abwïe  àH)ttoiiurm  s*étoit  laiflée 
Q^ageff  ii  coder  au  Duc  Èwrcliardtiomtiïc  de 
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plaiiir,  &  ils  fe  flattèreot^  qu'en  la  (iréimérâ 
occaûoQ  on  b  tctrancheroit  ;  cepeadant  le 
Miniftre  de  IVirUnéerg  aïant  apris ,  qu'elle 
fe  trouvoit  encore  inieréé  dans  k  dernière 
Capitidation  donna  fon  Mémoire  aux  fins  « 
qu'on  la  changea. 

VIL 

PRO  MEMORIA. 

Préfenti  pmt  FEle&eur  it  Cologne  f«  ^udili 
di  Grand  Maître  À  VOrdre  Teutonique* 

Le  Margrave  if M^f^  AcBrandebgurg^Grzxxà 
Maître  de  rOrdre  ïeutonique  en Pr«/^, aïant 
abandonné  la  Religion  Catholique  pour  fe  ma^» 
rier  )  n'a  pas  laiile  contre  les  régies  &  la  vo- 
lonté de  l'Ordre  de  conferver  la  jouiflance 
des  Etats  apartenans  à  la  grande  Maitrife,  & 
afin  de  colorer  fa  poûbifion  il  a  fiiit  oi&e  de 
ces  mêmes  Etats  à  la  Pohgne^  à  charge  de  les 
reprendre  à  titre  de  fief  relevant  de  cette 
Couronne.    L'Empereur  Charks  K.  connois^ 
fiint  tout  le  vice  d'une  poflcffion  fi  contraire 
au  droit  des  Gens,  ainû  qu'aux  Loix  &  Uonfti. 
tutions  de  l'Empire,  accorda  par  un  i  diplôme 
de  l'an  1527.  au  Commandeur  fVaîther  de 
Cronberz^^  rÀdminiftratioD  de. la  gravide  Mal« 
trife  en  Pr^f»,  &  en  la  Diète  d^Jugsbourg  de 
l'an  15-^0.  il  lui  en  conféra  folemnellemenc 
l'invediture  du  confentemeiit  général  de  touf 
les  Eleôeurs  ,  Princes  &  Etats.    Ce  fut  pa- 
reillement avec  l'aprobadott  unanime  de  toua 
les  Eçits,  quç  ceç  Ëo^cur ^  pwr  ^<^Tcr  les 


obftacles,  qui  pôUvoierit  s'opofer  à  ces  învcs* 
titurcs,  rendit  en  la  même  année  une  décla- 
ration ,  par  laquelle  il  calTà  Se  annulla  les 
Padcs  &  Conventions  faites  entre  le  Roi  J/- 
gismond  L  et  Pologne  &  le  fusdit  Marggrave 
de  Brandebourg  ;  il  eut  en  outre  la  précaution 
d'ajouter  à  cettd  déclaration ,  qu'aucune  prës'- 
cription,  ni  autre  moïen  quelconque  ne  pou- 
roient  jamais  prévaloir  aux  droits  &  préten- 
tions légitimes  de  l'Ordre.  Le  Siège  de  Ma^ 
itnce  étoit  alors  rempli  par  un  Prince  de  la 
Mailbn  Eledôrale  de  brandebourg  fçavoir,  le 
Cardinal  Albert^  par  qui  ces  Mahdemens  Ini- 

r'riaux  furent  fignés  ,  &  rEleâeur  Joachim 
de  Brandebourg  (de  qui  la  Maifon  au-^ 
jourd'hui  régnante  defcend)  y  a  fpéciakment 
donné  fon  aprbbation. 

Toutes  ces  mcfurcs  n'aïant  point  ému 
le  Marggrave  Albert ,  la  Chambre  Impériale  * 
prit  connoiflaùce  de  l'affaire  &  rendit  en 
ip2.  un  jugement  publié  if^^  Dio>^  par  le- 
quel Elle  le  mit  au  ban  de  l'Empire  en  dé->> 
gageant  les  Habitans  du  Duché  de  Pruffe  de 
la  fujétion  &  obeiflknce  ,  qu'ils  pouroient 
avoir  juré  à  Albert^  pour  dorénavant  de  re-^ 
connoitrc  que  l'Ordre  Teutonique* 

Inutilement  les  Miniftres  de  Pohgnt 
|s'emploicrent-ils  aux  Diètes  des  Années  15*48^  ' 
&  1570.  pour  obtenir  de  PEmpcreiir  &  de  ' 
TEmpire,  aue  la  déclaration  de  ban  pronon*- 
cée  contre  le  Margrave  Albert  fût  levée  ;  leurs 
follicitations  ne  putcnt  pénétrer,  quoique  les  • 
|uerres  continuelles,  qui  règnoient  alors  tus^ 
feit  favorables  à  leurs  deffeins,  &  POrdrc, 
<|uoique  réduit  h  de  fimples  inveftitures  fans  . 

TomrXni.  K  effet 
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cflÈt.  &  rcobuf  cUées  de  tepis  à  autre  ,  bien 
loin  de  pouvoir  être  engagé  à  déûfter  de  fes 
Droits;,  tfa  aégligc»aucuueoccafion  pour  les 
pourfuhrre,  fi  vrai  qu'il  a  obtenu,  qu'on  ia- 
icra  .la  claufc.falvatoire  dans  les  projets  de 
Capitulation  perpétuelle  préfentes  aux  ttats 
dc.r^pire  en  i66y.  &  171 1. 
-La  Maifon  de  BrMdfbourg  allègue  pour 
tffi>iblii|dé6  Droits  auffi  inconteftablcs. 
- 1.  Qu  B  lofsque  par  la  Paix  àVUva  la  Cou- 
ronne de  Pologne  ccda  à  la  Maifon  de  Bran^ 
deèourg  toUte  Souvetaifieté  far  la  PruJJe^  non- 
fculement .  cela  s'eft  fait  fous  la  médiation  de 
l'Empereur,  mais  même  que  l'Ordre  n'a  nul- 
lement penfc  à  reclamer  fes  droits^  ce  qui. 
taaxQuxAt  un  abandon  tacite. 

IL  Que  rEmjpcrcur  Leopold  a  formelle- 
ment confcnti,qu  au  lieu  du  titre  de  Schrptius 
cette  Maifon  prit  celui  de  Duc  de  Pruffe. 

, IIL  Qv?E N  s u I T E  par  un  auti-ç  Traité  de 
ranIi;oo.apCllé  IcCromn-^raetat^  h  Pruffe 
a  été  érigée  en  Roïaume,  éç  les  Eléôeurs  de . 
BtaniekottTg,  autOriféi  à  prendre  le  titre  de 
Roijde  Pi:i^«?*ilr  «ux  jusqu'ici  confervédu  Ç<;u 
&  de  d'aveu  ae  toutes  les  Paiflanccs. 

IV.  Que  l'Ordre  Temonique  ne.  s'eft 
précaiitîoriné  par  aucune  proteflation ,  refer- 
me ,.ijiau«:i:cmcnt  contre  ceux  des  paffages  de 
la.  Capitulation  de  l'Empereur  .CA^r/w  VL  qui 
pouvoient  être  contraires  k  fe^  prétentions. 

Aucun,  de  ces  ïnoïeas  ne  doit  faire  la 
moindre  impreffion,  parce  qu'outre  qu'en  gé- 
néral tout  ce  qui  eft'  convenu  entre  des  Puis- 
fapccs  tictccs  ne  faunait  préjudicicr  au  dioit 
d'Aut£ui  )  &  que  coàféquemmeQt  les  Traites 

xondus 


r^"''^-'^°*:J^S^ent  dépouiller  rOrdré  Tca^ 

Ï^mI'ÏI^;^**  ^"'^'  Î:??  trouvera  °à 

«^Id^  l<j|é^,i,  que  la  Maifori  dtBidé- 

*fo«Nrg  oume^  joiDdre  aux  aoïens,  qu'elle 

,  ^mtj  <lts«<îfWofiftmicég,  qvfi  tne  font  S 

1  in(flœiti*a.^^>i^t>»,W  fors  du  TraîK 

Bîefoit-p^'tmpé^èu't ,  s'en  cft  rendu  dï 

Wfrf^a'ô  fenife-dè'.la  cënïièXité ,  que  ées  deux 

•  ^u.Âip  'iW;cfe«ifereftieflt  dé»,  titrer ,  \tî^ 
qùdj'ne  foDt^irénifent'réktîfâ  qu'à  la  tfeflèSi 
T^ffA^fl-^'^S'*  Ghincellerie  de  PÏAipîi 
rt,lfM^.!eftt^ttfciitlôô,  jf^rtèitt  la  thté  : 

T^.l^'W'^'W^  eu  fiveûr  de  f-Q^dréi 

^^^éiPiSHmrf^L 'qui  riAt  dè&itSl 

JmrtifHrei  agitJ  ï^i"Wil,tci5  le»  arres  qu'il  a 
petdufi .  caEMfflîè^- efj-  èonit  tâi»  la  prétè^a- 
^'^<.^JS'^^^'<^«^«  Càpitulâtioft-  éai  et 
'J-'f.'^l^î?  (iiip^J^t'dc  kCapitûlàtion  pe^ 
«uclhi  ■&^ri&*réfcnraQr  en- terme»  giné^ 

wx  ^irir,jTW/>jf/«nf;«-,  ferbît' toûjbùrsfuflSii 
«té  poBr  inèfttrè^fes  \froitsde  l'Ordfé  à'  cou* 

K  2  dra- 
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dra-t'-cllc  peut-être  fe  prévaloir  de  la  pii^ 
de  Religion  de  Tan  ij-yj*.  &  foutcnir  oue  pal 
le  changement  arrivé  dans  la  Prujje  Duodc 
les  droits  de  l'Ordre  ont  été  intervertis.  Li 
Déclaration  de  ban  prononcée  contre  k 
Marggrave  Albert  &  confirmée  en  1^70.  Ii 
Capitulation  perpétuelle  agréée  en  1065-.  & 
&  17 II.  les  inveftitures  de  tems  à  autre  oc- 
troïees,  les  S aha foires  accordés  par  les  Em- 
pereurs dans  les  cas,  où  les  droits  de  l'Ordre 
auroient  pu  fouffirir,  enfin  les  difpofitions  du 
Traité  de  paix  font  aûez  évidemment  connoi- 
tre  ,  que  le  Duché  de  Pru[fe  rfeft  point  de 
cette  cipèce  de  biens  iLCcléfiaftiques  ,  dont 
remploi  ait  été  fait  au  profit  des  Eglifcs,  E- 
coles  ou  autres  fondations, &  que  conféquem» 
ment  il  ne  peut  y  être  prétendu  par  la  Mal- 
fon  de  Brandehurg  en  vertu  de  la  Paix  <k 
Religion. 

D  A  N  s  ces  circonftances  le  Grand  Maître  de 
rOrdre  Teutonique  fe  flatte  ,  qu'en  la  pixj- 
chaine  Capitulation  il  ne  fera  rieo  inféré,  qoj 
puifTe  porter  préjudice  aux  droits  lé|;itimq 
du  dit  Ordre,  mais  qu'au  contraire  la  qifpoû- 
don  de  l'Art.  X.  de  la  Capitulation  perpétuel^ 
le  V  fera  pleinement  connrmée.   ' 

NB.  Dans  le  préambule  de  la  Catitulation  é 
PEmpereur  aupurd'bui  régnant  PEkeieur  à 
Cologne  ffvoit  frit  le  titre  ^i'AMlNISTRA 
TEUR  M  LA  SUPREME  MAITRISE  u 
PRUSSE,  mais  VAmbaffadeur  de  Brandebout) 
Éftpofa  refpe^ueufement  au  Collège  EleBorml 
que  félon  les  inftrucîions  par  lui  reçues  de  J 
Cour  il  avoit  charge  de  former  opcfition  à  cet 
te  titulature.    Ulmbaffadeur  de  Cologne  ré 

fondit 
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fendit  \  J^^il  axHnt  été  réfolu^  qu^on  fe  fervi^ 
roi/  des  titres  portés  dans  les  pleihs  pouvoirs 
fims  préjudice  néanmoins  au9$  droits  d^un  ^ba^ 
cun  ,  deforte  que  VEleSeur  de  Brandebourg 
avost  d'autant  moins  fujèt  de  s^y  opofer  ,  que 
S.  J.  E.  de  Colœoè  lui  laijfoit  prendre  le  titre 
de  KOlDE?K0sSEyaufujèt  de  quoi  elle  for^ 
mcit  en  tout  cas  fa  proteftation.  ,  J^e  cepen- 
dant fa  dite  ALTESSE  pour  ne  pas  donner  ocm 
cafifm  à  retarder  ^importante  affaire  de^  Pèlec^ 
tiony  dont  le  jour  étoit  déjà  fixé^  voulait  tien  en 
refervMt  tous  fes  droits  fe  reftraindre  aux  feuls 
titres  attachez  à  PEleSorat  de  Cologne.  Les 
ehofes  font  demeurées  fur  le  pied  de  cette  décla^ 
ration  9  mais  comme  en  mime  iems  Cologne  a 
rfmis  faproteflation  far  écrit  à  la  Lbancellerte 
de  May ence,  Brandebourg  en  a  fait  autant  en 
donnant  fa  reproteftation. 

VIII. 

P&oMëMO&ia  du  Duc  Adminiftrateur  du 
Wirtemberg. 

.  NB.  En  I49J'.  le  Wirtemherg  a  été  érigé 
en  Duché  &  fief  Mafculin  relevant  de  TEm- 
pirc. 

L fi  Duc  s'étant  emparé  de  la  Ville  de  Reut^ 
lingen  à  l'occafion  d'un  Homicide  ,  qu'on  y 
tcQoit  fans  vouloir  le  repréfenter ,  les  Euts 
du  Cercle  de  Suabe  fe  liguèrent  contre  lui , 
&  Texpulfèrent  en  15*19.  de  fes  Païs,  dont  ils 
'  firent  cnfuite  ceffion  à  l'Empereur  Charles  K. 
'  Qui  en  isrjo.  en  inveltit  l'Arcbiduc  Ferdinand 
m  fsiic. 

K3  Paii 
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Par  le  Traité  de  G*/ii»  de  Pwi  1534,  là 
Dqc  l//r/Vi ,  qui  avec  Je  fccoUrs'de  i^  Alliiez 
ctoit  rentre  en  poffcffl^ù  du  Duché,*  ïc  «éprit, 
de  Ferdinanil  à  titJ«  d'arriétc  iitf.   '  ^    ^  • 

En  xfÇ^.  la  Maîfi)n.#ifà/rfV*?fc  déporta 
de  cette  arriére  féodalîtc,  &  ne  Ife  rèlçrva 
que  rExpcâativé  au  cas  tfex^înîâiûà  -de  la 
Maifon  de  Wirtemterg. 

£n  conféquence  de  cette  cxpeftàtîrc'  Ici 
Archiducs  et  Autriche  ont  du  depuis- toiqourf 
inféré  parmi  leurs  titres  cfclùi  de  Uucs  de  ^/r- 
iemkrg^  8c  en  pnt  auffi  pris  les  armes  ^  mais 
comme  la  Maifon  dJutrkhe  ^eft  éteîEtte  par 
le  dccés  de  l'Empereur  Cbarks  VL  &  que 
l'ArchiduchclTc  fa  fille  ainée  a  fous-  la  qualité 
d'héritière  unîverfelle  &  en  vertu  de  la  Prag- 
matique Sandion  continué  à  prendre  |e  même 
titre,  les  Envoïez  du  Duc  Adminiftratcur  du. 
Wirtemberg  ont  préfcntc  à  la  Diète  d'éleétioa 
un  pro  memoriê^  dans  lequel  ils  expofent,aue 
la  Maifon  d'i/tt/r/Vi^  n'exiftant  plus,rcxpcaa- 
tive  par  elle  obtenue  pu  réfervé  a  pareille- 
ment cefré,de  manière  qu'il  n'apaxtenoît  plus  à 
^Grande  IJuchcflc  de  ^ofcane  de  s'en  prévaloir, 
ni  confcquemmcnt  de  fc  qualifier  ,amfi  qu'el- 
le le  feîtl  DUCHESSE  DEWIRTEMBÈKG, 
En  même  tems  ces  Envoïez  ontfuplié  le  Collè- 
ge Eleâoral  ou  de  vouloir  bien  régler  cette  af- 
faire par  uil  c(mclufum\  ou  d'en  rfecomihandcr 
la  décifion  au  futur  Empereur,  ou  de  la  ren- 
•voïer  foit  à  la  connoîuance  des  Comices  de 
^Empire,  foit  à  celle  des  Piiiflanccs,  qui  trai- 
^rontdc  la  pacification  générale, pourvu  feu- 
Jemcnt  que  rfune  façon  ou  d'autre  cette  cx- 
*       "   ^       '  '-^     ^      ^ pcôa- 
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peâative,  qui  û'étoit  affeôée  qu'il  la  Mafqi- 
hmti  I  fut  déclarée  éteinte. 

IX. 

G&IEFS  ic  le  liaijon  de  Taxis  ûufujh  des 
Poftes. 

Les  polies  font  un  Régalien, dont  la  Mai«- 
foQ  de  ^anis  a  été  inveftie  pour  en  jouir  àvèc 
les  mêmes  avantages  y  qtfcn  aûrôicnt  jouis  lei 
Empereurs  ,  fi  rinvcftittire  if  en  eut  eté^t 
eux  accordée  ^Cependant  I'pql  cherché  aujour- 
d'hui de  toute  paît  àcn^mîîiucï  les  drpits  &  ^ 
revenus  liôn  fcutementen  ce  èjiie'di^erénf  "E-  ' 
tats  préférant  au  bien  puîHiclcùr  ini;érik  péri- 
fonnel  érigent  des  Poftes  dans  leurs  territoires 
fans  auparavant  s^ajuftcr  àftèc  le  Grand  ]^îl 
très  des  Poftes -de  l'Empire,  &'  faiis  attbndrc^ 
oue  la  Diète  ifit  îi  çct^égatd  rçndla  aucune 
décifion  vce  qui  jïe  pfeut  qif  aboutir  à  TânéaiK 
tiflèment  ^  du  inoins  à  rafToibliiTement  des 
fiefs,  mais  auiTi  en  ce  qiie  le  Comte  de  Pbàr^  . 
dont  les  Ancêtres  ont  au  grand  préjudice  dp 
la  Maifon  de  T^xfi  obtenu  des  Empereurs 
précédcûs  les  Poltes  dans  les  terres  de  la  do- 
mination Autrichienne ,  étend  fon  office  au 
delà  de  fes  bornes  &  prétend  Texercer  dans 
la  Cour  Impériale  .  même  en  être  dcredief 
invertis  fur  ce  pîeq. 

P  A  R  ces  conlidérations  le  Prince  de  ^axis 
cfpére  ,  qu'il  plaira  au  Collège  Eledpral  in- 
férer dans  la  prochame  Capitulation  des  dif- 
pofitions ,  qui  lui  confenrent  fes  Droits  dans 
toute  teujc  plénitude. 

^  K4  •  X. 
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•      •  '    •  X, 

Griefs  &  iemandts  des  frélats  de  Suabe  im- 
tn^dsaPs  d^  VEm^ire. 

S I  le  pafTage  inféré  en  la  Capitulation  de 
Charles  V^L  k  Tavantage  des  Comtes  immédiats 
de  TEmpirç  vencdt  à  fubfifter  &  k  être  por- 
té de  mên^e  dans  la  procliaine  Capitulation , 
|e  Collège  des  Prélats  impoiédiats  de  l'Empire 
en  fouffrirqit  un  préjudice  nqtable ,  parce  (^u'y 
étant  dit .  que  ces  Comtes  iront  in^médiate- 
pient  après  les  Princes  2ç  avant  tous  autres, 
cela  leur  donne  qéceffairement  le  Pas  fur  les. 
Prélats  aïant  voix  &  féance,  Cependant^o 
ne  fauroit  concevoir  ,  que  telle  ait  été  Ira^ | 
icntion  du  Çollégç  Eledoral ,  qui  ne  peut 
ignorer,  que  fe(on  les  Çonditutionsi, aind  quç 
^ivaqt  les  coutumes  de  l'Empire  le  rgûg  e(i 
inconteftablement  dû  &  n's^  mêmç  jamais  été 
difputé  aux  Prélats  fur  les  Cqmtes.  de  TEmr 
pire. 

Secondement  de  menue  qu'il  cft  difpofé,  que 
les  Comtes  immédiats  «ïant  voix  &  léance 
^doivent  avoir  rang  avant  les  Comtes  Etran- 
gers &  du  Pais ,  coa^ime  auffi  avant  les  Mi- 
iiiftres  &  CqnfeiUersdç  l'Empereur,  ^infi  le 
même   avantage. devroit- il  être  affûré  aux 
Prélats  immédiats  fur  les  autres;  de  çnaniére 
que  dans  L'un  comme  dans  l'autre  point ,  il 
Jeroit  rendu  iuftice  aux  Prélats  immédiats,  fi 
.  |e  Collège  Eleâotal  en  changeant  le  paffage 
de  la  der^iiére  Capitulation  agréoit  d  inférer 
en  la  Capitulation  futurç  celui,  qui  fuit; 

„  Lors 
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9,  Lob. s  du  Couronnement da  Emperettfs  <^ 
„  Rois  des  Romains^  Us  Prélats^  Us  Comtes ^U$ 
„  Barons  immédiats  de  rEmfire  atdnt  votai  & 
„  féance  en  Empire  auront  le  Pas  &  la  Tr/-» 
,,  féance  avant  tous  Us  Prélats  ,  *  Comtes  ûf 
„  Barons  tant  Etrangers  ,  que  du  P^ïSj  com^ 
„  me  aufi  av^ni  Us  ConfeilUrs  &  CbamheUanf 
I  „  de  VEn^pereur ,  ielUment  que  Us  Prélaû  ii^ 
„  médiats  auront  rang  immédiatement  après  Us 
„  Princes^  &  Us  Comtes  &  Barons  immédiat f 
ji  immédiatement  après  c^s  Prélatsy  parce  qu^ 

Griefs  ^âJOkmandes  du  Collège  des  Comtes  d^ 
)*•     f^BIhpiie* 

L  E  Tribunal  du  Vicariat  Palatîq  de  TEm- 

Sire  établi  à  Augsbourg  a  adreifé  aux  Comtes 
e  l'Empire  un  Refait,  par  lequel  il  )es  a  di- 
te fous  peinç  d^  Caducité  à  fe  prêfenter 
dans  l'cfpace  d'un  mois  devant  le  dit  Tribunal 
pour  y  faire  la  reprife  de  leurs  fieâ. 

Les  Comtes  pe  croient  pas  devoir  fe  ren- 
dre à  cette  convocation  &  ont  différentes  rair 
fons,  qui  le^  en  difpenfent. 

L  I L  cft  notoire,  gue  félon  la  Bulle  4'Or, 
les  Vicaire^  de  TEmpire  n'ont  pas  droit  d'in- 
veftir  des  Fahn-Lehtn  ou  fiefs  d'Etendars,  or 
feloD  le  fentiment  des  plus  fameux  Publicilles 
les  fief^  des  Comtes  ne  font  pas  moins  Fabn- 
Lehen  que  ceux  des  Princes  ,  quoique  dans 
les  folemnitez  extérieures  de  l'inveftiture,  il 
ait  çté  changé  quelque  chofe,  en  ce  que  les 
K  î  Comtes 
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Comtes  ne  fc'Ibnt  plus  comme  anckancmcnt 
înveftir  dcvaût  lé  Tronc  Impérial  ;  mais  ce 
chaDgement  n'en  à  point  porté  un  k  la  nature 
&  à  la  qualité  du  Sef. 

II.  Dan^  tous  les  interrègnes,  qu'on  a  eu 
depuis  la  Bulle  d'or ,  par  conféquent  depuis 
plus  de  trois  fiéclcs,  jamais  le  Vicariat  P^/^i- 
îin  n'a  exigé,  que  les  Comtes  &  Barons  immé- 
diats de  PÊmpire  vinffcnt  prendre  de  lui  les 
înveftitures  de  leur  fièfs  ;  du  moins  ne  s'en 
trouve -f- il  aucun  veftigc  dans  les  Archives 
des  Comtes,  ainfi  il  n'y  a  pas  aparence,  qu'on 
en  trouve  ailleurs.  Il  vrai  qu'en  lôyS.lc  Vica- 
riat a  fait  quelques  tentatives  pour  entrer  en 
pofleffion  de  ce  droit,  &  que  quelques  Com- 
tes particuliers  fe  font  laiffés  entraîner,  mais 
cette  démarche  n'a  pu  préjudicier  au  Corps , 
ou  au  CoU^ç  entier,  qui  a  pour  lui  U  Bulle 
d'or  &  une  poiOTeffion  de  plus  de  3.  fiéclcs. 

in.  L'on  ne  voit  point,  que  le  Vicariat  de 
^axe  forme,. ou  ait  jamais  formé  aucune  pré- 
tention femblable;  pourquoi  le  Vicariat  Pula^ 
iin  feroit-il  plus  privilégié? 

Tout B s  ces  confidcratîons  font  èfpérêf 
au' Collège  des  Comtes,  que  celui  des  élec- 
teurs voudra  bien  interpofer  fcs  bonsofBcdfc 
pour  que  le  Vicariat  Faktin  défifte  de  fes 
pourfuitcs,  &  qu'en  tout  cas  Taffidrc  foit  ré- 
glée par  la  Capitulation  en  faveur  des  Comtes, 
ou  que  tout  au  moins  elle  foit  renvoïée  à  la 
décifion  de  tous  les  Etats  de  l'Empire  ,  Ic^ 
chofes  demeurant  pendant  cet  interval  in  fiom 
tu  qûa^ 

XII. 
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PtAïNTES  &  J)iman4es  duC(mte  de  Papn 
pcnhcipi ,  ^arechal  Héréditaire  de  PEntpire^ 

L'Office  ic  Marcçhal  de  l'Empîrc  fait 
incoûteftablenient  -Hû  -pofte  .très 'm/tïngbé  , 
mais  à  peine  rèfle-^f-il  Àvqourd'h.iii  un  biiibrc 
4esémoiùmieDS)-^til-y  étôieot  autrefois  atta- 
chez ,  tânjJis  que  Ics-^pèiafcs  &  les  dépcnfcs  ont 
confidérablcmént  augmeaté.  Les  Jmts^Gek- 
der  ,'  les^uden-Stéuer ,'  &  certain»  bénéfices'. 

3ue  le  Maréchal  héréçlitaire  percevoît  lorS 
e  Tin vcftitùre  des  Eleâcurs  &  Princes,  ont 
tombé ,  ^  quoique-par  une  effîéce  de  transac^ 
tion  il  ait  droit  de  percevoir  annuellement  mi{ 
florins  des  Villes  UBfiérîaleis  ^  dans^ksqueiles 
la  Dicte  fe  trouve  aflfenîblcc,  cependant  jR^- 
fisionne^  Augsbot^rg  &  Francfort  lui  Oût  fidt 
à  cet  égard  toutes  fortes  de  cfificultez ,  &  ces 
mil  florins  annuels*  f^nt  encore  k  païer,  pen- 
dant que  ces  Villes  profitent  en-  vertu  de  rac- 
commodement de  Oif&rens  droits  .lucratif  , 
qui  leur  ont  été  abandonnés  &  étoicnt  un  an- 
nexe du  'Marechâlat  héréditaire  f  d'ailleurs  ' 
mille  florins  fuflSfcnt -ils  pour  indemiiifer  le 
Maréchal  de  la  Diète  des  fraix,  qu'il  ne  peut 
fe  dîfpcnfer  d'y  faire  > 

Cest  pourquoi  le  Comte  de  Pappenheim 
fuplic  le  CollM;e  Elcâbral  de  faire  cnforte 
près  ^u  futur  Empereur  qu'il  lui  foit  donné 
&  k  faMaifon  une  cxpeâative  fur  le  premier 
fief  de  l'Empire ,  qui  viendra  k  vaquer ,  & 
que  rcxpédition  lui  en  foit    remifc  par  I4 

Chaii- 
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Chaocellerie  fans  autres  fraix,  que  ceux  qui 
font  ordiûaires. 

xin. 

DemsnJes  des  Villa  bnp/risies. 

L  B  s  Villes  Impériales  demandent,  qu(i  daos 
b  prochaine  Capitulation  il  foit  inféré,     - 

ï.  Que  l'article  concernant  les  Auftr^ues 
demeurera  tel  qu'il  fe  trouve  dans  la  Capitu^ 
Jation  de  Charles  VI.  avec  cette  addition,  que 
ce  droit  d'Âuftrégues  fera  remis  dans  une  ob« 
lêryance  plus  exaâe,  fur  tout  quant  aux  ma* 
tiéres  &  conte{btions  pcn4antes  entre  les 
Magiftrats  &  la  Bourgeoifie,  que  les  £mpe« 
reurs  ont  coutume  de  traduire  par  devant  des 
Commiifions ,  pu  fur  lesquelles  ils  ilatuent 
par  des  mandemeos  dç  ordonqances  particulier 
jres. 

II.  Que  les  fubûdes  des  Villes  dites  Ur- 
har^Steuren  t)e  feront  plus  rebauflees,  comme 
il  eft  arrivé  fous  le  Régne  de  l'Empereur 
Charles  VL  défunt ,  mais  qu'elles  feront  païécs 
conformément  à  l'ancien  pied ,  ikvoir  la  livra 
pfenning  à  raifon  d'un  florin  ,  huit  Creutzer  , 
quatre  helUrs. 

III.  Que,  quant  à  ce  qui  concerne  l'afFairc 
des  polies ,  les  emplois  en  dépendans  ne  fe- 
ront dans  les  Villes  Impériales  remplis  que 

Eir  des  Bourgeois  ^  qui  de  même  que  tous 
urs  fubordonnés  açmeurent  fmèts  à  la  juris- 
diâion  des  Magiftrats  &  aux  Charges  publi- 
ques ;  Qu'il  ne  fera  ^porté  aucuns  troubles  , 
lu  empêchement  aux  Meilkger^  ordinaires  , 

dont 
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dont  les  Villes  fe  fervent  pour  porter  leurs 
lettres  &  paquets  d'un  lieu  à  i'autre;  Que  les 
lettres  &  paquets  des  Villes  demeureront 
francs ,  &  ^ue  leurs  Ënvoïez ,  ou  C^pûtéz 
aux  aflemblees  de  YEux^it  &  du  Cercle  ns 
feront  point  furc-Jiargés  de  ports  de  lettres , 
mais  qu'il  en  fera  fait  ime  ta^e  mc<iiocre.^ 

IV.  Que  l'augmentation  àics^  Laudemlen^ 
GeUer  &  autres  taxes  féodales  ^  introduite  de»^ 

5>uis  Quelque  tems  fans  l'agrément  des  Etats 
cra  abolie ,  &  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  fidt  au-» 
cun  rebauiÇrement  des  droits  de  Cbancelleriq 
dûs  pour  ^s.jcxpéditions  des  Diplômes  Impe<* 
rÎAUx.  : 

V.  Que  comme  fuivant  l*ob(brvance  de 
l'Empire  les  autres  Etats .  font  francs  & 
exempts  de  tous  ce  qu'ils  font  venir  pour  l'u^ 
ikge  de  lei^r  Cour,  les  Villes  auront  la  même 
fianchife  q\iant  aux  vivres),^ denrées :&  maté-» 
leaux,  dont  elles  ont  béfoin  pg^r  leurcôn« 
foiamacion  Su  puys^ges  publics* 
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Expose'  Je  U  FtUe  Imféri^li  i^Aix-la. 

•Chapelle,      v.    '  .      .  .     ' 

•    «^ 

.  Suivant  la  dîfpofitioûdci.UBuHe  d'Or 
le.Couronnement.de  chaque  Empereor  doit  fe 
faire  dans  la  Ville  H Ain -Ui-Çhâf elle  ^  raifon 
pour  laquelle  les  Ornemens  Impériaux  ont 
été  laiiTes  à  la  garde  du  Magiftrat  de  cette 
Ville  ,  &  ,quc  ce  Magiftrat  a  fur  les  autres 
Villes  la  preféance  dans  toutes  les  cérémonies 
qui  accompagnent  ce  Sacre.    Lorsqu'à  Foc« 

caûoH 


caikinidt  Qbtttl^tîtîémétttde  fEôibcreiir  Letf^ 
jpA'^,„k  Ville  àéGolptn^  $*avifi  de  contcftef 
€etœe.ptéCtoîcc-j  ie  Gotlcgé  Elefloral  par  uri 
Cêfimfim  t!e:Pârt't<Çy8.  oJëi)ima',^ue  le  Vî^ 
O! -^  Gûâncôltlei^^dè^PEitftîîrë' %ié -côftii»oqaemîl 
pcnnt  k  Ville  d<t  Cblo^fié  ;  ^tStky'itU  véi*rt# 
n'a  point -eâïpêGWy  qùë'ieftèîVÏBd  n'envo« 
fi»l!)épâtà  ,^  irtoià  ^thipërmi^ï^wr^^t' dire  de 
flybftteîf^ 'déitdifpulér  U  -^fémiéé'  à  Jtk-Ï} 
ChàpeîU i  à.i^ficM^îîs^ont- fttfifiiY>ééf i në^poîM 
fe"  préfoiftablîii  Céttre*'dfcêi«ïîoft  «>ft- icoca^ 

la  même  manière.  ■  '-''" 

r  ^L  A  ^  Vîtfc  d^^^-7^^ai^/^?/i^''  eïpékë  <ii)nç 
fiton'-feulcméflt , ^tfelle^fefà'mâiiitehuëïliffii 
fcs'droiti  &^pfâWatïtes-,  tt^Sftofl!p.qticM*"''^ 
lavCiapitulatteH  f^â  'ififtrcè^JlPcIàtiafc'v'  ^ 
qQ]t»qiA£»Mâë-ài<;èïilr6{ii!(é^éfi§^if  €ë^^ 
aiItÉutèyte^^iei<i  û»M  ^(^iidiéë'iiprëti'é^idtë^ 
Elle  ne  s'atteHtf>^âiy''tt<mi^y<^lâ!rta*iIte*f^-3^ 
gne  ne  fera  point  invitée,  &  que  fi  en  tout  cas 
elle  comparoiffoit  dc'fonCbef,  les  Députez 
dV/V  neioient  autorjfés  a  prendre  le Pasfur  elfc^-r 

-  NB^  Jioït«'^"<Ç(?ï*f&«V^  de  Chàâei 
VII.  la  nile  de  Cologne  ^^a  point  éti  convo^ 

•  ':NB.  1 A  Vilte  dé  HaMku^^  Uni  édtoh  nôn^ 
qtfcn  -celai  des  Vijfe  dt  Lîd^er&c'^tBrAné 
a  pM^cillemefit^oiliflé  tin  çùéïi^ire,danslequcf 
Elle  dédei^  les  tlômma^eè  fèc  elle  foufFerts^ 
lei'  &aix  iftimeSffes ,'  èùxqiiels  le'  foutieù  dit 
Commerce  la  pWô^e,  leé-o^réffions  qtfEI- 
le  a  effûïéè5  &é;^  a  refffet-dègaoi  elle  recour- 
re à  la  prote&ioft:<lc  PEnipîre:,  &  dcmandei 

-  -  '  d'être 


NigùCfatimSyMémireiUTttMiez.  t\^ 
d'ctre  maiate&uë  ^n  tous  fes.di^oit»^  prmié«i 

fos^coiçn^Cfice,  navigaiia»  & jt^oiuniiCQ^  tant 
C(to[tt..<)i40  dehors  ïAlkmagnu 

XV. 

Plaintes  & Dmamffji deU IJMefft mmi^ 
dUte  de  rEmptYe. 

P  i^  F  L^dcs  mémoires  prtfentéa  tant  au  Col* 
Icg^  Hcôoral  eo  général  i  qu'au  |U>i  de  FruJJe 
&  i  lOUiçlcmesjËlcdleulrs  en  particulier  ,  bi 
N<^ièiie  Ubc  imm<idi^te.de  V^inpire  a  noa 
lieutosMit  demandé,  d'être  inaintieimô  en  cetus 
imoédiatcté^  &  d'êtare  coQprife  dans  la  Ca^ 
pituhtioa.coaime  (iajiant:  i>^rt;:à;U  plupart  des 
ayaotagescom&uns  aux  avitrps.  Etats  ^  ,  mala 
dk  s*cft  plaîi^t  de  ce  qa!çnidi}Sereutes  oçc^-». 
fions  Ton  prenoit  toutes  fortes  dé  voies  iQd>f> 
Kâce  |>QUr  Id  dépouUter  diivljfinéfice  de  ,cçtte 
liDmédMtfitc^.&.qae  nonpb(t^];  Ic^  privilèges 
coofirnés  par  les  £mpçxeari;.,Qn.  pi^teodoit 
l!aflî]jotiâr:  aux.  quamefs/id'bîYer  &  aiHîesr 
charges. publiques,  tandis  qu^aii  moïea  de« 
Sutfidefj(tarijt0^ivfsj  dont.  çHeiConvient  avcG 
l'Eipereur»  rite:devïoit  êfeft  exeate  de  tou- 
tes autres  :preftatioas,  &  f^q:  d'autant  moinsi 
en  Argent  comptant  y  iori^qç  dans  des  cas  ia«. 
difpenfaUes  :dic  ;  veut  bic^a  fupQrter  une  partie 
de  ces  cbargesl  <        ' 

^  XVI. 

MblMO  ï  RE  de  PEnvoïé.  du  Bûc  de  Modcûe.- 

L h.  FiKaiUfi;>d'^f  a^^pendam  des  Siédesi 

entiers 
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entiers  pofledé  Commachto  &  fes  dépeadancéi 
à  titre  de  fief  relevant  de  l'Empire  ;  il  cfl 
rrai,  qu'eu  ijçS,  le  Pape  s'en  eft  emparé  par 
la  force  des  armes ,  mais  lés  opofitions  de 
l'Empereur  Rodolphe  IL  &  de  fes  Succeffeurs 
ont  mis  les  droits  des  Ducs  à!Eft€  à  couvert 
lie  toute  prefcription* 

En  1709,  l'Empereur  Jofeph  reprit  Cow- 
niêchio  au  S.  Siège,  &  avoit  formé  la  réfolu- 
tion  d'en  invertir  de  rechef  la  famille  à^Efle^ 
fi  les  troubles  &  la  brièveté  de  fon  Règne 
ne  l'euffent  empêché  d'accomplir  ce  projet. 

Apre's  le  décès  de  l'Empereut  Jofepb , 
le  Duc  dç  Modene  pour  lors  Régnant  préfenta 
fa  requête  au  Collège  Eleâioral  aux  fins  d'ê- 
tre rétabli  en  la  poffcffion  d'un  Etat -prove- 
nant de  les  Ancêtres ,  &  le  Collège  Éleâo- 
ral  lui  fit  efpérer  toute  judice,  qui  lui  étoit 
due* 

'  LoRSQ^UE  CharlesVL  fût  élu/ le  Duc  de 
Moiene  réitéra  fes  inftances  ,  &  obtint  que 
fon  a&ire  ferpit  examinée  par  des  Commis- 
iiiires)  dont  le  S.  Père  nomméroit  les  uns  & 
l'Empereur  les  autres.  En  conféquence  de 
ce  )  le  Duc  de  Modene  remit  fes  pièces  à  la 
CommiffioQ,&  établit  fes  droits  avec  unt  de 
folidité ,  que  les  Cômmiflaires  de  Rome  pré- 
TOïant ,  que  la  chofe  ne  tourneroit  point  à 
l'avantage  de  leur  Cour ,  en  éloignèrent  la 
décifion,  pendant  lequel  tems  l'Empereur  fe 
laiflk  engj^er  à  laifler  au  S.  Siège  la  jouis- 
fance  dtÇZm/ikcmo^  néanmoins  avec  la  refer-- 
ve  i9tprejfe  der  Droits  de  PBmpire  &  de  ceux  de 
la  Maifon  d^Efte  tant  au  poffeffoire  qu'au  pé- 
titoire ,  jusqu'à  vCe^qtt'il  fut  examiné  &  dé- 
cidé 


Négû^iatiùhSj  Mémoires  &  Traitez.  i6î 
cidé  à  qiii  Oommachio  devolt  légitimemeàt  jh 
parcenir. 

François  l\h  Dac  de  Modem  fe  flatte , 
Qu^enfin  par  rentremife  &  les  boQs  OfEce» 
oes  Eleâeur^,  aiiifi  qu'avec  le  fbcours  du  fu-r 
tur  Empeieur,  il  fera  rétabli  en  la  pofTeifioQ 
de  ce  nd*  patrimooiaL 

JCVÏI. 

Rbqjjete  di  Sigismond  de  Gonzague.* 

,  Il  efl  vrai, que  ^ofepb  Marie  Duc  de  Gué-^ 
ftalti  eft  le  plos  proche  héritier  des  dermersf 
Ducs  de  Mantouey  &  qu'ainlî  fes  préteacloos 
à  ce  Duché  font  bien  fondées ,  lùais  fon  im- 
bécillité notoire  prouvée  même  par  desrecop- 
Dolilânces  du  CoQfdl  Aulique  le  rend  iahabi-i* 
le  à  parvenir  à  ce  fraf ,  lequel  par  conféqueot 
ne  peut  qu'éclieoir  au  Prince  Sigismond  fui-» 
vaot  la  dispoûtion  exprefTe  du  Uiplomé  de 
Vtmpcxeut  Sigismond  de  l'an  1433.  où  il  cfï 
dit:  intelliiendo  tamen^  quod  illi  (s'entend  les 
Vaffaux)  ^t  habiles  (^  idonei^  fani  mente  & 
ratione^  alicquiH  ^  i  •  *  in  defeàu  ràfionis  & 

mentis  aut  aliis  defeffihus Succejfia  in^ 

proximiorem  •  •  -  •  tfansferatur  &C« 

.£n  :toat  cas  V  coonme  ce  Duc  û'a  point 
d'Enfaû^^  fa  fucceffion  éclieaira  au  Prince  Si- 
ftsmond  ainévde  la  branche  formée  par  ^ean 
Marquis  àtMantoue  y  &  k  plus  ptoehe  de 
cdic  ÀeGuâftalle'j  Cell  pourquoi  le  Prince  . 
ii^ssmond  préfente  fa  requête  au  Collège.  E-^ 
l6âbrab^jkiBi:;fins.x]à'il  lui  plaife  iuférçr  dans 
la^procbaine  Cfbitulatiôn  quelques  Claufes  ^ 
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oui  lui  affîrent  non  âulenieat  la  Sacoelfioa 
^ure  au  Duiihc  de  Guàftalk  &  terres  cff  dé- 
pendantes ,  lâais  auffi  un  apanage  honorable, 
Suc  les  PoiTefleurs  du  Mantouan  feront  tenus 
e  lui  former  proviûonnellement  pour  Fen- 
tretien  dç  la  Emilie  nombreufe,  dont  il  eft 
chargé. 

NB.  Nous  fmmes  informés ;,  que  le  Prince 
Sigismond  (dont  la.DeJcendunce  de  la  Maifon 
de  Gonzague  ne  peut  être  revoqu/e  en  doute , 
fur. tout  après  Us  àttefiations  autentifuesj  qui 
en  confequence  des  preuves  par  lui  faites  lui  ont 
été  depuis  peu  remifes  par  la  Chancellerie  de 
r Empire)  fe  dispofe  à  fe  pourvoir  dans  les  fir^ 
mes  aM  Cùnfeil  Auliqui^  aua  fins  non  feulemenf 
de  pouvoir  bifiter  le  Duché  de  GuaftaUe^  tat^t 
comme  anchniien  de  famille ^que  comme  éfpm^ 
dant  jadis  du  Ducbi de  Rcggio  ^mais  émffi  ici- 
tenir  en  qualité  dé  pluïproch  Agnat  Vadmini^ 
firation  foit  de  Guaftalle,  foit  du  Mantcnuuu 

XVIII. 

F  RESTENT  ION  du  Duc  de  Solferino   è  la 
Principauté  de  Caftiglioûe. 

En  1707.  Ferdinand  Gonzague  f  Prince  de 
Sdferino  &  Cafiiglione^  créé  Ehic  par  le  Km 
d*Bfpagne ,  a  été  priiré  de  fesfie&  par  TEm* 
pereur  Sâfeph  pour  a^oir .  dans  la  denûére 
guerre  d'EJfagne  fuivi  le  parti  de  Philippe  V. 
ce  quoique  conformément  aux  Traitez  tte 
Raflatt  &  de  Bdde  il  ait  4û  être  remîs  en  pos- 
feffion ,  néanmoins  jusc^lct ,  ixx»  xdtixsmm 

vfa 


â'a  écé  Mit  ni  enrers  lui,  ni  eùren  fes  fib 
jf/^f^^  ou  François.    ,    .      ,  ^        .       v  ^ 

L  E  Duc  François  itSolferino  efpérc  ^  qiic  fc 
Collège  Eleûorai  prencira  des  mcfurcs,  poux 
que  Ion*  frcre  AJoife  foit  rétaWi;  &  iavefci  de 
la  PiwciûeLméàcCajit^liûne^  à  hgad^e  faf^ 
mille  ir  (les  prétentiom  auâ;  léginmes.:  '. 

O'oTRB  ce  iDcmoîrç  le  Duc  de  SfJféhnf 
en  à  préfcnté  un  fécond,  dans  lequel  il  expo-. 
fe  ,  qu'après  Itf,  mort  (Je  Je;an  Frsnfots  dërûiçr 
Aâe  de  fa  ligne  de  Bozzuoh^  PEmpèrçuryô-, 
fiph  ffroit  en  1708.  8t  1710.  inveffi  éks  Du^ 
chez  ât;  BozzuqIo  &  dé  Salioneftt  i  jte  Duc 
Vincent  At;  t^mtoue  y  quoique  cfeut  été  W 
Pribc^  Ftriinàhi^t  Ùaftf'ilioné  fon  V^ett  é^ 
éendttnt  de  la  btenche  formée  pat  Rodbtfhe'  ^ 
y  fvjçàt^Xf  don  feulement  comme  pfus  pro^ 
chè  fi^^a  niîtïj  auffi  en  vertu  dhiû  paifte  dà 
Falnilfeccihreàuseû'f479.  eiwe  les  cînq^  fils 
de  Louis  II.  de  G(?if»tf^ii^  Marquis'' ^  Jife«-i« 
foue.  Comme  ces  îilvelhcures  ont  été  donuécs 
par  le  même  principe,  que  la  Prîjitipiatité  de 
Cafiigïionè  a  paifé  k  une  autre  famille,  deft  àt 
dîi;c  peut  caulè  de  félonie  St  que  les  TVafté* 
étRaftitff  8c  dib  Éide  fopt^à  cet  égard  égalé- 
ment'&YOïàWës  à  laMai^nf  At  S^érinv y  \t: 
PHûce  flë  ce  nom  fe  flatte ,  q\ie  le  Coriegé 
EleâofU' lui  plbcureria  là  tïtéffiè  juffîéé. 

J'Bi^^^tii^deFfénçDis  A6rf^  Ke  Je  lé 
MLra&dôl6\^  Djwr»/'  it  c<  nom  &  aH  Ma'r^ 
Mtfaf  de  Çonçoï^é 

.   ^^-        .   •  .   ^  .•.•  .'   ,iJ  ^..  ,.v.. .      . 

£s»'i)Hkéârl^taHtos les  dus  âmeiuf  nûUir 
L  1  eut 
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ftnfeignent)  que  depuis  plus  de  treize  fiécle» 
la  famille  des  Pics  a  été  en  pofTeffion  coati- 
puë  du  Duché  de  la  Mirandole  &  du  Maicjui- 
fat  de  Concorde ,  qu'elle  pofTédoit  originaire-' 
ment  comme  terres  alloaiales,  mais  qu'elle  a 
converties  en  fief  obkt  en  reconnoimint  les 
tenir  en  mouvance  de  TEmpereur*  Ce  fut 
Aleptandre  I.  de  la  MirandoU ,  qui  prit  les 
premières  invellitures  de  PEmpereur  Méh- 
thias. 

Alexandre  II.  Petit-fils  êlAkxandre 
I.  aïant  furvecu  fon  fils  François  Pic^  délais- 
fa  pour  héritier  fon  Petit-  fils  Framçois  Ma- 
rii  y  qui  fe  préfente  aujourd'hui.  Celui-ci 
û'avolt  pas  encore  trois  ans,  lorsque  fonr 
Grand  Père  mourut ,  &  par  k  teltament 
grand  paternel  confirmé  par  l'Empereur  Léo- 
fold  il  fut  réglé,  qu'il  ne  prendroitle  Gou- 
yernement  de  fes  Etats  qu'k  Page  de  dix-huit 
ans,  &  auroit  pour  Tutrice  fa  grande  Tante 
ia  Princeife  Brigitte  ,  &.  le  Gouverneur  de 
Milan  pour  Exécuteur  teflam^entaire. 

A  u  commencement  de  la  derniérç  guerre 
à'Efpagney  la  Princefle  Brigitte^  aiant  prié  le 
Gouverneur  de  Milan  oe  lui  donner  des 
Troupes  pour  fa  (ureté,  ces  Troupes  entrè- 
rent dans  Mirandoky  &y  furent  jointes  par 
des  Troupes  de  France ,  mais  aîant  les  unes 
&  les  autres  été  &it  Prifouniére^  ,  Mirandele 
fe  rangea  fous  la  proteâion  de  la  Maifbn 
àlAutricber^  t:e  fut  même  la  Princefle  Gou- 
vernante &  Tutrice,  qui  fngagea  cette  Ville  ' 
à  fe  foumettre  aînfi. 

Cettb  Tutrice  ne  traitoit  point  fofl  IVIi-  ] 
jfieur  comme  il  i:onvenoit  ^  flt  le  laîffoit  fou- 


N^ociatmSyMimùiris(9frait£z.  ^6s 
T«ot  iiiaa(}uer  mçme  da  Néceflaire  ,  ce  qui 
mt  ce  Mineur  dans  l'obUgation  de  recourir 
au  Prince  de  Vaudem^nt^  Cjouverneur  de  MfV 
Un  ,  qu'il  regardoijt  comme  fon.Proteâeur , 
d'autant  plus  que  le  teftament  grand  paternel 
l'exigeoit  ainfi*  Le  Prince  de  Vmtdemont  lui 
conlalLa  de  s'att;0cber  aux  Rois  Louis  XIV.  & 
Philippe  Vp  ce  qu'il  fit  en  publiant  en  même 
tems  un  manifelle,  par  lequel  il  exhorta  fes 
fujets  ï  prendre  les  armes  contre  la  Maifon 
^Autriche*  .    .      , 

,  A  peine  fa  conduite  fût -elle  connue,  k  la 
Cour  de  Vienne ,  que  l'on  y  procéda  contre 
lui  t>our  crime  de  Léze  Majefté ,  &  quoi 
qu'alors  il  n'eut  encore  que  leize  ans,  on  le 
priva  de  (ous  fes  £tats  en  le  réduffant  aiofi  'à 
Virre  dans  une  cfpécc  d'exil,  dont  il  n'eft  pas 
encore  forti.  . 

LO&SQU' 

la  rcg  " 

quent ( 

tre  n*pnt  été  obfervés ,  car  quoi  qu'on  lui  ait 
donaé  aifignaition  dans  l'enceinte  de  la  Af/V 
fandole\  les  qrconllances  étoicnt  trop  criti^ 
qùes,  pour  (}u'il  pût  s'y  rendre  &  comparoi* 
tre  eu  fureté. 
Secondement  c'efl:  par  leConfeilAuIi- 

2UC  que  cette  procédure  a  éî:é  inf truite,  or  le 
bnleil  Aulique  n'étoit  point  compétaut ,  la 
Diète  de  l'Empire  aïant  feule  droit  de  con-- 
Doitre  de  femblables  matières. 

£n  troifiéme  lieu  il  n'eft  ooint  permis  de 

dépouiller   un  Vaflâl  des  nefs  retevans  de 

l'Lmpire ,  qu'il  ne  fe  foit  rendu  coupable  du 

crime  de  félonie  envers  rtmpirc;  le  Duc 

L  3  Fran* 


]F^éÊnfoi4  J^rfyàt  k  ^ronéoté  ^'ft  «en  CO^'- 
iotàs  àe  pareil  ^  tfeft  contre  la  Malilbfi  jà^^- 


çfp«o 

fiémiCe  etoit  d'autant  mieux  fondée  j  49ue  par 
là  Ca{ûtiîlAtioa  de  l'an  171t.  &  pins  laroiîd- 
lement  encore  par  les  7^ &ite2  ide  Rëjlatf  & 
fde  S4^  il  eh  avok  été  flatté  ,  mais  afin  de 
teodie  ces  pcomeflSss  fans  efi<bt ,  Vton  a  pris 

g>ùîr  prinape  ,  que  )es  Vafiaux  ,  dont  3 
étoir  pas  nofflménient  fait  àiration  &m  Ids 
fasààts  Traitcpc ,  ne  pouvoient  aVoiir  part  l 
p&jmai(tic  générale.  -' 
'Il  CDfD^  que  le  CoUége  E)eâoraJ[  pren- 
idra  un  yem  plus  coirrena^e  k  féqmte ,  & 
lui  filciiitiera  les  moSe^  de  jrenti:er  en  poue»- 
«on  de  fcs  fiefs.     ""^  '  '^  ^    ■*     .'  *    '*' 

XX. 

^UTUE  Mémoire  du  mime  Duc  jFranQois 
Marie  de  la  girandole  au  Jinèt  de  fet  f¥^ 
fMttofis  à  la  jucceffiom  de  JVlaiïa  &  Carrara. 
'  NB.' NV/tf»/  fas  facile  de  comprendre  le  ctn^ 
tenu  de  ce  Mémoire  fans  connoitre  la  GéniaUh 
ji>  des  familles  y  dinonmies ,  nous  aroons  ju^é 
'i  propos  dj  joindre  la  ^able  fuivantf. 
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T^te  Généalogique  de  la  Maifoa  dé 
.  Maiu  Carrara* 
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Himi^ie  dcf  Muquiiats  de  Mafia  4c  Caixara 


JpiBf  Cirt.ot  Ai.B«micCiBO  Ei.bomO!Bb  Cib« 
iiuis  Entàns.       Pxioce  de  Mai& 
&  Catraxîi 


AXOBKAII   CiBO 


.iAlM* 


*Cra<b«b«  <^ibo 


Albbbic  II.  crié  0K 
de  Ma0a  &  f  fiace  de 
Carcara 


iMABia  SpDufe  de  Gai> 
létcc  Pic  de  la  JdkaA- 
dole 


Ax^^Bic  IJI. 
Cirdiiial;  re- 
nonce aux  £^ 
ta»  de  Miffii 
fp  Car  rara>ti| 
&reuc  de  fo« 
irére. 


Al.D'ÇBAlf, 

devient  I>uc 
de  Maflfa  U 
de  Canara 
«n  confé- 
quencedela 
réooncU- 
tion  faite 
Mf  Albeûc 
fon  ftitt 


Faavfots   Pic 


Il àaiB  Tkb'bbsb 

JaAMCOISB    Ê- 

ËafiB4niPfineede 
KittIC 

L4 


FiAMÇAit  Ha- 
bib p'ie»  qnt 
cft  celui,  au  nom 

duquel  a  lié  pré* 

ibité  le  Mémoire 

ci-foiat 

Ri- 


i6«    JUCueil  Hijiûtipié  iPJSts;        s 
RicuAK.pE-M  Ai-E.spiNE  fiUc  ^  Hçri- 
tiére  unique  du  Marquis  de  Majfa  ScCàtrar^f 
a  ordonne  par  teftament,  i.  que  fon  fils  pre- 
mier né  lui  fuccéderoit  ;  z.  au  défaut  de  cer 
iui-ci  &  de  fes  Defcendans  Mâles  fon  fils  fe- 
CDlid  né ,    toujours  avec  exclufion  des  filles  , 
tellement  même  que  les  Eufans  illégitimes  des 
fils  leur  feroieut  préférés,  &cj.  au  défaut  des 
I^es  provenans  de$  fils  les  Enfans  MMes  de 
lat>ranchefœminine.  En  exécution  de  ce  tefta- 
ment ,  confirmé  par  l'Empcireur  Charles  V. 
Jlf^eric  Cibo  fils  Aine  de  Richarde  fût  après  la 
mort  de  fa  Mère  apcllé  à  la  fuceffion  de$ 
fiefs  de  MaJfa  &  Carrara  par  elle  délaifTés , 
lesquels  ont  pafle  de  Père  en  fils  jusqu'au 
Cardinal  Camille  Cibo^  qui  par  aâe  du  7.  Fé- 
vrier 171  y.  y  lenondi  folemncllemenit  pp  fa- 
veur de  fon  firére  cadet  JUeran^ 
'    En   173 1.  Aider  an  mourut  fans  délaîflfer 
d'Enfans  mâles,  fur  quoi  le  Cardinal  Camille 
prétendit  rentrer  en  pofreffion  des  Etats^ 
auxquels  il  avoit  renoncé,  mais  la  Veuve  ^Ah- 
^deran  en  Qualité  de  Tutrice  de  fa  fille  la 
Princçfle  Marie  Tbèréfe  Françoife  mariée  avec 
le  Prince  de  Mcdene  y  forma  oppfitiop  ,  fur 
le  fondement ,    que  le  Cardinal  ne  pouvoit 

[)lus  révoquer  fa  renonciation,^  &  que  d'ail- 
curs  jcomçie  Eccléfiaftiqué  il  étoit  inhabile  à 
fucceder  à  des  fiefs. 

Les  Droits  de  François  Marie  Pic  doivent 
prévaloir  à  ceux  de  la  Princefle  de  Modem 
•parce  qtfen  qualité  de  Mâle  ,  quoique  Dcsr 
fzéndatit  d'une  Branche  fœmînine,  il  doit  con- 
formément au  teftament  fus  allégué  être  pré- 
féré à  une  fille,  quoique  Défceudante  d'un 
'  " •  Mâjc} 


\ 
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f^kXt;  Et  s'il  arrivoit  que  le  Cardinal  Jlieriç 
obtint  gain  de caufe, Frii^pii  Marie  Pic  n'en 
feroit  pas  moins  fon  Héritier  préfon^ttif ,  de 
manière  que  d'une  façon  comme  de  l'autre ,  Û 
fuplie  le  Collège  Eleaoral  d'avoir  égard  à  fç3 
jultes  prétentions ,  auxquelles  on  opofè  vai- 
jiement  une  prétendue  rènonciajtion,  qui  n'|t 
jamais  .exifté,  de  la  part  de  fa  Bifàïeule  Ma- 
rte de  la  Mfrandole;  en  tout  cas  cette  rénour 
(dation  ne  pourpit  préjudicier  à  des  droits  acr 
quis  par  un  teftameot ,  qui  si  dû  &ire  àsfis  |a 
famille  me  rèjgle  inyiplabtet  .: 

Me'moirE  Ju  Marguh  de.CBXteao&  auy 
très  Sei^iun  ^'Italie  4u  fujèt  4fs  Fiifs 
des  Langhes* 

iNB.  Les  Marquis  de  Cêrretto de  BakJIfU 
no  )  de  Malajptna  &  autres  ont  wità  donné 
leurs  Mémoires  «  lesquels  roulent  principale-; 
ment  fur  l'immècUatete  par  eux  prétendue  au 
fujèt  des  fiefs  des  Langhes;  les  moïeqs  conter- 
nus  dans  ces  mémoires  font  à  peu  près  les  mé- 
mes  que  ceux,  qui  pnt  été  portés  au  Confeil 
Aulique  avant  que  cette  af&ire  fût  réglée  par. 
les  Préliminaires  ^  par  la  paix  de  Vienne^ 
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^i  fHfMf  ^htférfff^  ^^  VMitipi^i  in  g/êérwl^ 
'm  ^melqms  Euutn  psrtiiuUn  ,  ne  s*eft  point 
éérmé  è  ttfm  U  OêpiftêUttim  t$Htinéitt  il  s 
'fât^nmfmt  Mtt^4  fif^ris  féii  i  S.  M.  L 
<é0s  ^^méffHmfk$tJW9tdént9s  i  ^  fu*$l  iui  pUi^ 
t.  lP^i&£  thiédËx  k  o^flMcrce  far  Ici 

fesc  le  Whin  %iX\St  k  He^e^%i  régler  à  cetr 
ne  fat  WMs  lesëffiânltez.  qei  tt  ftnt  jos- 

SÉTki  ^ei«6($  %  f ôcCftGon^  |jée|;és,  8c  ^ui 
mkt^  <poiife«i^l  à  étoigder  fes  Maitbaads. 

2.  £Mr£CU£Ry^e1<9s  DiDÉotis  Soiffes  ne 
continuent  de  donner  atteinte  à  l'immédiate- 
té  de  certaines  Seigneuries  relevantes  direc- 
tement de  TEmpire  &  dépendantes  de  TEvér 

3.  EkâMlKER  les'diifeitnt  oémoiraiprér 
fentes  au  fujèt  de  certains  Etats  &  fiefi  de 
l'Empire  en  Italie^  pour  enfuite  prendre  de 
éoéttst  ^ec  ta  méit  les  Wfiires  ies  plus 
oom^nabfes  ati  téen  comman  êc  aux  droits  de 

4»  #A)uE  ^vëStt  me  compîbtion  des  récés 
^  ta  Diéee  ctepuîs  i6($3.  jusqu'à  préfent  ; 
eMiilie  nuffi  émi^t  ia  Yéfôltttioii  :Iibpériale 
iur  <fitfèren8  réSlilratt  ^ies  trois  Collèges  de 
rEmpfare  detaêtirés  ^^ifid  «H  iti^ns. 

5*.  PaisNiHca  -de  cènêeift  àrtc  la  Diète  uq 
parti  déterminé  pour  obvictr  aux  difficultés , 
lui  s^élcrent  journeUeâaent  fur  la  queftion , 
u  faut  admettre  indiltinâement  à  laEMâatu- 
ic  wuisâ  les  reqtiê^  Se  mémdires,  qui  y  font 
portés  ,  ou  fi  l'on  peut  d'office  en  rejetter 
ouelques-uns ,  &  par  qui  ce  refus  doit  être 
»ti  ammt  Mffi  reglertoat  ce  qui  demeure 

encore 


3 


6.  Demander  de  f  EmpU«  une  dctibérâ- 
tioaComkiale  poiir  mettre  fin  à  la  difcuffion, 
rurvcnuë  '  entre  le  Ccnfeil  Aulique  &  I4 
Chambre  Impériale,  au  fujèt  de  Tinter prèta- 
tioB,qûc  le  Confeil  Aolique  prétend  faire  du 
titre  7.  de  la  féconde  partie  du  règlement  de 
la  Chambre  Idipériale,  &  en  âttenqknt  un  ren- 
tes en  forme  ce  poîqt  fouf&ir .  que  fous  pré^ 
texte  dé  cette  intoprétation ,  le  Confeil  Aulî- 
io|ae  empêche  la  ^ifmition  des  afËdres  litispea- 
tUntes  %  la Cbaifabre,  ou  Jes  évoque  k  fol. 

7.  A]ouTEii  aux  Ordonnances  concernant 
k  DéputatSon  de  l'Empire  ,  ainfi  que  la  Vi- 
fite  tx,  révffion  des  Tribunaux  ce  qui  y  maur 
que  ()our  mettre  les  chofd  fur  un  meilleur 

gé ,  ^  obvier  à  tous  les  abus  ,  fur  tout  au:|: 
ïpeûfcs  fupérïtuës,  que  les  t>épûtez  font  ao* 
icofltumés  de  &^e. 

8.  Fatke  énforte*quc  par  un  règlement 
Diétal  il  foitbieb  expliqué  qiielles  caufes,  ou 
quelles  fommes  peuvent  être  appetlables,  afm 
qo^  ne  foit  porté  aucun  préjudice  au  privilè- 
ge Je  non  appeUando  des  Etats. 

ç.  Prendre  k  cœur  les  remontrances  pré- 
sentées par  le  Cercle  de  Suabe  au  fujét  du  dér 
membrémetit,  que  la  Préfeâuré  Provinciale  i 
6it  de  pIufîéuÀ  Etats,  qui  devroient  dépendre 
ffi  être  rèdintéerés  dans  le  dit  Cercle. 
^  10.  l^ixER  £  déterminer  les  cas,  dans  les* 
quels  un  Mariage  doit  être  réputé  inégal,  S^ 
Jes  Enfiins  en  procréés  jugés  inhaibiles  a  4pré- 
hender  la  Succeffion  du  ^re. 
'   n«  RfiiLE^DiEn  aux  abus  de  contraven- 

il.    ^  tions, 
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tioQs ,  que  le  Confdl  Auliquc  eft  accufè  de 
icommettre  ,  &  dont  le  détail  fpécifique  a  été 
jemi^  ^u  ÇQllège  Eleâor^. 

XXIII, 

IPlAINTBs  tir  Griefs  des  Princes  des  JUseittu' 
nés  Maifons  prifeme:^^  à  S.  H^  h 

Les  Princes  des  Anciennes  Maifons  »  mn 
€ûnsens  de  ce  que  d4n$  U  ÇapituMon  il  n*4VùiP 
fas  isi  fait  mention  d^  principaux  Articles  par 
eux  remis  du  ÇoUige  Electoral  pçur  y  hre  infl- 
risf  firent  préfenter  à  S.  M,  L  leur  tris  hum^ 
hle  Requête^ .  par  laquelle  ils  Font  fuplii  de  m 
point  prendre  en  rnattomjk  part  9  s^iis  né  pou^ 
voient  tenir  cette  Capitulation  pour  loi  de  VEm^ 
pire^  ou  dtt  moins  s'ils  ne  la  regardoiènt  pas  com^ 
me  telle  dans  les  cas ,  oh  elle  nitoit  m  conforma 
à  leurs  Droits  €9^  Prérogatives  9  ni  cùnfçrmeatex 
Cpnjlifutipm  de  P Empire.  A  cette  Requête  ils 
joignirent  leurs  motifs  iSt  Griefs  y  qui  conj/i  fient • 

J.E^i  ce  ^ue  laGapitulatioQ  perpétuelle  tel^ 
le  ,  qu'elle  a  été  adinife  car  les  deux  ÇoUé- 

Ses  uipéricurs,  n'a  point  été  prife  pour  baw 
;  fondement  de  la  dernière. 
II.  En  ce  ijme  les  EleQeurs,  au  lieu  de  ne 
fe  fervir  du  U^oit  d'adcapituler  que  fuivant 
qu'il  leur  a  été  limité,  étendent  ce  droit  aux 
cas  mêmes ,  qui  intéreiïent  le  bien  commua 
des  Etats,  &  qui  ont  raport  aux  loix  &  con- 
fUjtutions  de  l'Empire, tellement  que  bien  loin 
de  donner  aucune  reponfe  aux  Monita  préfen- 
jtés  par  les  Miniftres  des  Princes,  ou  dç  Içur 
faire,  part  de, la  Capitulation,  ils  fe  font  dé7 

partîiç 
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partis  du  conteau  de  la  |)erpétaelle  pour  ea 
4refrer  une  toute  nouyelle. 
.  III.  £  M  r^  que  ,  quoi  que  pour  termioer 
les  griefs  propofés  eu  1716»  contre  la  Capi-» 
tulauou  de  l'Empereur  Charles  VL  il  ait  été 
arrêté  par  les  deux  Collèges  fupérieurs,  que 
dans  l'épilogue  de  la  Capitulatiou  perpétuelle 
il  feroitdit,  que.  rien  ne  pourcit  y  être  chan^ 
gé  fans  le  confentement  de  t9us  les  Etats  ^ 
néanmoins  les  Eleâeurs  non  feulement  n'ont 
pas  fait  uiàge  de  ce  paiTage ,  mais  ont  même 
contre  la  foi  d'une  convention  Comitiale,  & 
au  préjudice  des  droits,  dignités  &  Privil^es 
des  anciennes MaifonsFri^wrri  laifTé  fuUiiter 
tous  ces  grieâ; 

1V«  £if  ce  que  j  indépendamment  dea  ^ 
moïens ,  qja'on  a  embrafTé  pour  afToiblir  le 
droite  qu'ont  les  Etats,  de  concourir  aux  af^ 
Êdres  de  l'Empire  concernant  la  guerre  &  là 
paix,  les  péages  &  impôts,  les  loix  &  leu« 
interprétation  &c.  on  a  laiué  dans  la  dernière 
Qpitulation  Art.  3.  le  paflage  ^  qui  accordé 
au9t  Ambaffadeurs  des  Eleveurs  le  rang  Çur  le$ 
Princes  en  Perfonne^  paflkge  auquel  jamais  il 
n'avoit  été  penfé  avant  la  Capitulation  Leo^ 
pok^e,  laquelle  depuis  que  la  Paix  de  Mun^ 
fier  a  été  conclue  eft  la  première,  oix  l'on  ait 
imaginé  d'introduire  en  Allemagne  un  Céré« 
moniel  jusqu'alors  inufité,  &  où  lesEleâeurs 
aient  donné  a  leurs  Ambafladeurs  une  préférea- 
ce  fur  les  Princes* 

Les  anciennes  Maifbns  des  Princes  pevp^ 
vent  d'autant  moins  laifler  valoir  une  fembla^ 
ble  préférence,  qu'il e(t  conftant,  que  lt&  Ct^ 
jntulations  n'ont  pas  été  introduites  pour  au-* 

toôfeir 


t74    Rnml  Hilkrt^êfMêi; 
Àtti&r  fe  CoUégé  Efeâforal  à'  èt^e  juge  di^^' 
la  propre  caufe  ^    &  à  èkûàÈt  <lè  TEtat  cfe» 
AMi^  PiiâCé^)  h^d»  Qc  tieoneût  pas  moins 
àtie  lies  Eteâelirs  lair  iaùnë^ete  de  Diea' 
it  de  fetir  naiffiKMse^  ^  defocndent  du  même 
ftcb^,  û^  aïaût^itàre  ks-  uns  &' les  autres  de 
d^iîikte  que  dèins  la  pfknaaté  du  Rapg;,  fi 
rm  atte  par  le  $,  Gaudeant'  dii  Traite  de 
Mis  i»  font  tou^  égatement  maintenus  dans 
tmrs  droits  &  prérogadves  ,    dé  forte  qu'on 
peut  d^autant  moins  c^ige^  des^  Princes,  qu'itr 
entrent  en  coiKiuifflBnce  fur  le  Pas  avec  les 
Ambaflâdeufs  des^  Eleâeurs ,  que  la  Fréénn- 
ûeâdé  des  Ekâeurs  n'a  lieu  que  <fons  les  C^ 
mices  &  lors  dés  Eleâions  &Courondemens^- 
ee'qùi  tut  prodl^t^qûe  dés' fondions  momcn- 
tésMi^i  vmi^  pour  ce  qài'eft  dfe  4ft  Çoûr  Iai«' 
périàlë)  bii  d'attirée  afleâi&lèes  ,'jamals  les  Am^ 
téf&deûrs  deaf  Efèâèuf  s  xS^  ont  âfputé  le  pat 
âuxPrîncesJfc^ÉteélearsEùx-mêmes  te  reconu 
doiflèot  fi  bic^^qâé^dans  leur  propre  Cour  ils 
donnent  tesiaiaafa«^iùces^ce<|u^ls  ne  font  ipas' 
Ài^èrs  tes  Ambaûàd^rs  EleâOYaûjit.CelàéQkilir 
iln'apartetH>itpas.àuie¥lleâeurs  àt  réitérer  dans 
feCapitalattonCaro^;ceq[u'ils  ont  commedcë 
tfinlererdans  Iat;écTf)6lëine',furtôut  aprèstfue 
ce-griéf^Toiie  été'.lë^ciartrdisdiflèréatestois 
sfumôïèn^des N^é^^^âsqui  ont précéciS^ k 
é^eSH^  ét\d:GQ^taSké&tjiù  per^tûcSe. 

V.  En  ff  frfé^îVBttl^cwtient  mie  dfefcrip^ 
tîon  &  définition  des.  droiti  fS^  Ai'  poutoir' 
dés  Vkaires  * ,  ^ù(»^'  cependant  cette  ma- 
ëère  doJtè',  ptet  fa^connexité  avec  les  droit! 
des  Etàcs^  &  a^ëè  Iës<:onffitâti6ns  de  rEmpd- 
tty  n*éf»fe'^  ik'U^€Ci0pétâ»bcde9  C<^ 

& 


&  ndfementde  ceUlê(le^br.diète:<£ElçâtdiiJ 
VJL  Ev.ee  que.,  qiiosof^ifoît  coiiflkotf 
qu'un  Collège  n\iuicIe»JneoifaB8<de.rwtw 
aucune  Juriâiâkia,  oe.  opootiftafit  ;  le  GbHé- 
ge  Eleûûral^  s'di  pano  fjAot^.XllIi  $4  7^t« 
tribué  touchant  1er  méniB^ei^  qtii  derr oîeûtt 
être  préfentés  aux;  Ftiéccs^  Ètûs;^  uoidmid 
()e  Ceofqre,  de.  mène  que  teiacoit  dr  f^^e^ 
la  foniÉr&  les:  fonéibiaisif;ttachéesià  k  DiSteii* 
turc  y  à  quoi  Jasudi  les.  Priaces  dds-  aociçidaat 
Maifons  ne  fe  foumsitront^ 

VIT.  En  ce.ùue  lès  Captulittiotis,  oe  peu- 
vent  par  leur  Nature  a.vtûr  dfflUt£ecAi)èt^  qocr 
les  droits  &  la.  foriAe  da  Goteveriiemeafti  dé 
l^Empereor  ]K>uveikineût  éia^dci&Qgoaqn'kx» 
ne  faurQitconce:vcxk:Âirqaçl<focKieaKOtlbar 
prétend  obliger  S.  Mk.In^.  ài]Î0odlîai:Aéi§ 
goante  k.  eiSciitcrcequiMfarri'reca^^uViprèt 
la  mort.  On  régie  dans  le  §•  9.  Art.  }uIL 
de  queUe  &QOD  les  cbofiû  dbiTent  fe  &ire  ed 
cas  de  Minorité  &  dlntextegoe:^  .quelle  Sttm 
alors  Pautoritié  des  Vicairesy  comment  la  l>m^ 
refera  remifeen  aâivltàpar  èoavoicatioa  oar 
prorogKtiûou  Nefont-ce.pas  là  autant  de  loix 
nouvcSiles ,  oui  devant.  lier  tout  F'&m^ire  nâ 
peuvent  qu^emaner  dHm  réfolut  Comtial  :do 
cous  les  Etats  aftefloUiés.  Ceft  ce  qui  &k  ef-< 
pérer  aux  Prlnces,qù'ilplairaa  S.M.  eare»- 
voïer  la  connoiflance  aux  Comices.: 

5.  VIIL  En  c#;ytf^lorsqï«  par  fart  XV/v 
(.  4*  les  Eleâeurs  uipulent  ^^ue  dans  les. Son»' 
verains  Tribubaux  de  l'Empire  l'on  s'abfti^o- 
dra  de  fe  fexvir  k  leur  égard  d'auouiea  cz«« 
prelfioQs  rudes  &.  peu  coovenableài,.  ils  hq 
comprennent  point  les  Princes  en  cette  ftipu* 

latiou^ 
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brtion  ;  où  eft  donc  en  Empire  la  loi,  qui  é- 
tabiifTe  uae  pareille  diftinoion,  &  qui  rende 
les  Princes  moins  favorables  .> 

IX.  £  N  ^^  que  quand  dans  l'art.  XVII.  §^ 
a.  le  Collège  Eleâoral  en  interprétant  lesider- 
ûiers  récés  de  l'Empire  6te  aux  réviûons  tout 
^et  fuspenûf }  quand  il  décide  qui  ou  de  la 
Chambre,  ou  des  Révifeurs  doit  juger  de  la 
caution  ^  il  s'arroge  un  pouvoir  dTecftbiir  & 
mterprêter  les  loix«  ce  qui  néanmoins  n'apar-^ 
tient  qu'aux  Etats  ae  l'Empire. 

X.  En  ce  que  ce  Collège  ne  s^attrîbuc  pas 
moins  une  autorité  indue  «  lorsque  par  k  §.  2. 
du  fusdit  Art.  il  nomme  de  fon  Ctef  aux  pla- 
ces vacantes  dans  la  Députation  de  FEmpire, 
tandis  que  les  Députez  étant  pour  ainfi  dire^ 
des  Plénipotentiaires  de  l'Empire  ne  peuvent 
par  coméquent  être  étabUs  que  par  FEm* 
pire.  r         , 

XI.  £  N  ce  que  TafEùre  des  poftes  réglée  en 
partie  par  l'art,  XXVIII.  §.  3.  eft  pareille- 
ment de  ÙL  Nature  une  afraire  de  la  compé- 
tence de  la  Diète  feule. 

XII.  En  rf  que  la  promefle,  qu'on  a  fait 
feire  k  S.  M.  I.  Art.  XXIX.  §.  j.  de  fe  ren- 
dre favorable  aux  demandes ,  que  les  Elec- 
teurs ont  formées  par  des  écrits  particuliers, 
pêche  û  non  par  le  fond  ,  du  moins  par  la 
forme,  vu  qu  elle  bute  k  leur  affûrer  k  droit 
àtàdcapitukr  ,  auquel  les  Princes  ne  doivent 
pasmoiûs  avoir  part. 

-  XIII.  Fin  A  i  EMENT  en  ce  que  la  prétirition^ 
qui  a  été  Êiite  de  plufieurs  monita  préfenté^ 
paa:  les  Princes  fur  matières  importantes,  don- 
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tç  affisz  à  coonoitre,  combicù  peu  ik  font  é-* 
coûtez. 

Dans  ces  circoadances  on  ne  peut  exiger 
d'eux ,  cju'ils  admetteut  la  Capitulation  nou- 
velle foit  dan3  fa  totalité  «  foit  quant  aux  paf-, 
iâ^es  fus-allegués.,  foit  dans  les  cas,  où  elle 
s'écarte  de  la  Capitulation  perpétuelle.  Ih 
fe  promettent  au  contraire,  que Va&ire  de  la 
Capitulation  perpétuelle  &  du  droit  d'adcapi- 
tuler  fera  enfin  une  fois  pour  toujours  réglée 
aux  Comices  ,  &  qu'il  fera  pareillement  fait 
droit  tant  fur  leur  m^néta  que  fur  ceux  des  au-r 
très  Etats.   • 

PIECES  concernant  l'examen  de  la  Ga- 
rantie flifulée  dans  U  Traité  di  VicnM  de 
1731.  &17Î1. 

))  Le  nouvel  Empereur  puiflamment  apuïé 

»  par  la  France  ,  pouflk  la  guerre  avec  vi- 

),  gueur,  contre  la  Reine  de  Hanirie^  pour  la 

n  contraindre  par  la  force  k  fui  çeder  au 

7,  moins  une  partie  de  fes  prétént;ions,  entr- 

n  autres  VAutricbi  Jupérieure  &  le  Royaume 

»  de  Bohème  avec,  ies  dépendances ,  perfuadé 

yi  que  cette  Princeûè,  affoiblie  d'autant  ^  ne 

9  ierbit  pas  en  état  de  défendre  le  relie  de. 

9  fes  Etats,   quand  on   voudroit   fous  le 

9  moindre   prétexte,  les  attaquer.    Outre 

n  cela,   elle  eut  perdu  infailliblement  fes  £- 

tats  dans  la  Lmbardie  &  en  Italie. ,  dont 

VEfpaspe  avoit  réfolu  de  faire  un  nouveau 

RpyauiQe  pour. le  fécond  Fils, de  la  ReiQe; 

rjn&nt  D.  Pbiîiptey  qui  avoit  cté  envoyé 

ram.  xni.  ^  ^  "^  '   M  ,;c5i 


i8o     RèMft  HiftùriqUi  ^Mtf^     ; 

«  comme ilpatoitparlaLettrequHlsenécriTk 
19  rent  aux  Etats  dtGueUres^  d'Utrecbt,^  de 
91  Frifi  &  des  Provinces  de  Grûeningen  Si 
«  Ommelande^  lé  io.de  Mars  1741. 

Lettre  4e  L.  H.  P.  /f/  'Etats  Gimtam  in 
Provinces  Unies  aux  Etats  éeGrêeningeiu 

N0BLE3)     ET     PUISSANS 
SëIGNBU&3> 

Nous  ne  doutons  jpas.  ^ue  les  Seigneurs 
▼os  Députes  à  Qôtre  Auemolee,  ne  vous  ay  eut 
informe  de  tems  en  teins  de  ce  qui  s'eft  traité 
dans  plufieurs  Conférences  avec  le  Sr.Tr^- 
wr ,  Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M«  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne ,  au  llijèt  du  fecours^ 
que  la  Reiae.de  Hongrie  &  de  Bohème  de- 
mande de  Sa  dite  Majelté,  &.de  Nous,  à 
Toccadon  des  entreprifes  du  Roi  de  PruJJe  (ur 
la  Sitéfie;  comme  auffi  de  ce  que  dans  ces  Con-* 
féxences)les  cboiSes  ont  été  û  fort  avancées, 

Îueles  Seigoeuirs.Bos  Députés  étant  depieuré 
'accord  à-  peu  près  avec  le  dit  Sr,  ^revory  ils 
xlous  en  ont  faitRâp^rt.  .  : 

•  Nous  ne  nous  étions  pas  attendu  de  reU' 
contrer  tant  de  difficultes.de  la  part  de  qaek 
ques .  Provinces ,  &  nous  avions  efpere  ài 
moins ,  qu'en  cas  qu'il  y  tu  eût,  elles  pour* 
loient  être  ap^latûes  par  les  explications  qu'on 
le  donneroit.aç  part  &  d'autre,  &  que  dams 
Une  délibération  û  in^portante ,  &  qui  ûms 
çontredit,.d.epa»<i^  de  la  diligence,  on  pour- 
roit  bieiuét  conclure  onaftWgipcnt>    Mais  a- 


Négûctdiîùnsj Mémoires (3  fraitez.  iSi 
yaitt  vu,  à  pôtrc  grand  regret,  par  Us  Avis 
de  Vos  Nobles  Puiflknccs  ,  &  par  ceux  de 
quelques  autres  Provinces, que  vos  fentimeiis 
&  ks  leurs  ne  s'accordent  point  avec  ce  qui 
sf'eft  traité,  félon  le  Rapport,  &  que  Votis  & 
JElies  pàroiflez  vouloir  emteaiTer  une  voy^e 
diflferente,  Nous  avons  cru  de  nôtre  devoir 
d'informer  V.N.P.,  &  les  Seigneurs  Etats  des 
autres  Provinces  difcordantes,  desxaifons  qiii 
ont  été  le  fondement  des  Conférences  te- 
nues avec  le  dit  Sr.  îr^wr ,  auffi  bien  (}ue  du 
apport  &  Avis  dès  Seigneurs  nos  Députés, 
laitons  qui  Nou»  firent  juger  que  Ton  devoit 
s'y  conformer. 

;.V.  N,  P.  oe  peuvent  ignorer ,  que  fur  la  no- 
tification ,  Que  nous  recjûmes  de  la  mort  de 
r£mpereur  Charles  VI,  de  glorieofe  mémoi- 
re, nous  fîmes  deaxchofes  ;  Tûne,  que  dans 
une  réponfei  la*  Ktmtd^Hongrù  &  de  Bohè^ 
ne  nous  donnâmes  des  aflûrancesde  nôtre  en- 
vie, &  inclination  à  vivre  avec  S,  M.  dans  u- 
ne  bonne  amitié  &  intelligence  ,  &  d^obfer- 
ver  &  remplir  réligieufement  les  Traités,  qui 
fuhfiftent  entarc  S»  M.  &  cet  Etat;  &  l'autre, 
oue  Nous  repréfentàmes  aux  Se^neurs  Etats 
des  Provinces  refpeûives  les  craintes  que  fai- 
foit  naître  cette  mon  ,  à  caufe  dos  fuites  fâ« 
icbeufes  &  des  brouilleries  qui  en  pouvoicnt 
xiaitre.    V.  N»  P*  n'ignorent  pas  non  plus ,  que 
Nous  les  priâmes  de  vouloir  pénfer  de  bonne 
beuxè  à  tout  ce  qui  pourroitêtre  néceflaire  en 
cas  de  bdbin  pour  la  fureté  &  la  défenfe  de 
PËtat ,  de  même  que  pour  pouvoir  fatisfaire 
à  nos  Engagemcns  communs,    Dans  ce.tems^ 
M  3  la 


'  lï  roo  ne  f»\ivojt  guèrc^  peofor ,  ni  privoît', 
que  le  R<n  (te  Priée  attaqu^QÎt  les  Pa^s  de 
i^  Reine  de  tkngrie^  ea  entimit  à  sma  a^^- 
iqée  en  SiléfigyWMi  fe  tcudjre  wiitre.d^  Ée 
JPucbé.  Cepfçn4aQt  cela  eft niriré ,  tSc  la  Reir 
ne  fût  iQîfe  p{ff*là  daa3  ue  grand  embarras, 
.qui  l'obligea  .de  pourvoir  ^  .&  dcfenfc ,  .taot 
>par  fes  propres  ferc^,  que  par  lefecouts  de 
tes  Ailles;  &  H'égard  de  ces  da^mers,  £Ue 
^'addreûa  au  Roi  de  la  Grande  .^r^i^j^^è,  Uï 
J^Qus:  &  demanda  les  £beQw:s  dipules  par  le 
Traité  (fe  Vienne^  conclu  en  prd^icr  lieu.eo- 
trc  le  feu  Empereur  &  la  Grande  l^ttÀgne^ 
en  173I5  &  confirmé  en  1732  çarrAco^iWi 
4e  cet  Etat  j|  comme  Partie  pripc^palecontràc- 
,tante.  .    •  '^ 

Lo  &  s  (^u  c  cette  réquifition  îk»13  fut  &ite| 
jDQUs  examinâmes  mûrement  les  obligations 
4!enfermées  dans  le  dit  Traité  à  notre  rïiasge; 
&  nous  trouTÂmea  >  que  ^ip^emier  Ardde 
4X)ntient  une  Alliance  £ié&f^ve  pourune^Ga- 
xantie  inutueUe.de  tous  Jks  floyaumes^  £tats, 
&  Pays  y  éoat  les  Haïus  Çûï^Ti^ans  ^ienc 
^lors  en  pofFeflîon  ;  &  que;  le  ie(3Qnd  parte  u* 
fie  Garantie  (k  la  PragtM^iquf^^iUonûoùn* 
nuë.  De  forte  ^ue  quand  jmeine  on  Tt>uâroit 
faire  quelque  obg^âiop  par  rapport  à  ce  fécond 
Article,  le  premier  n^en  feroit  pas  moins  xêd 
&  ap^icàble  au  cas  préfent ,  de  façon  que 
jusqu'ici  il  ne  Nous  eft  point  revequ,  qu'ail^ 
cune  exception  puiâê  y  avoir  lieu. 

Cependant  nous  avons  confideré ,  que 
Je  Roi  de  la  Grande  Bretagne  n'efi  paa  femev 
ment  un  des^  principaux  Gojier^âpis ,  wais 

qu'où- 


Négûoîàtik^f  y  Mémoires (^Tr^ez.  t^^ 

<v^!0Utre  l'ioti^rët  public  ,  ce  Prince  fe^trouye 
aTecl'£tatdiiflsuni£pgageiQ<iiit  commun  pour 
r^écation  du.Traiié*:  /C'cft  pourquoi  ayant 
cm  devoir  délJ^C4jer  fi^r  cette  af&ire  arec  Sa 
Majeiléfiritanouque,  ;fiQUs  jugoâmesque  nous 
ne  devions  preodce  aacuneoféioltitioQ  ,  avant 
fyit  Nous  fuffions  »âfo^mé$  ,de  ce  que  ce  Mch- 
oasque  penfiiit  iur  icçixt  affaire.  £t  comme 
cePrioce  a  biénjGQulu  avoir  la  bonté  de  Nous 
commuoiauer  ^  dans  la  plus  i&time  confiden- 
-cc,  iès  idées  par  fon  Envoyé  k  àix  St.  Tre^ 
mry  c'eft.de  là  que  font  venus iies  points  fur 
lesquels  ,  après  tp^uiléurs  .Conférences ,  l'on 
eft  tombe  d'accord  avec  de  dit  Sr. Tr/wr,  & 
k^iiels  fetroui:t^:^siesRappartfi,  que  les 
Seigoears  nos  ^Députés  .eu  ont  ^mé  le  pre* 
•mieir  du  oourant.     •  ^ 

Qu  AN D  après lOda .il  {slaîra  à  V.  N.  P.  de 
ipefer  avec  attentioa.ee  qup  obtient  le  dit 
rappwt,  Àeaquoiooiùifte  proprement  ce  que 
4X)siDlépûtés.oat  concenié,  £lles  trouv^xoiM;, 
xqueie  tout^aÀé  négocié  avec  l^tplus  grande 
.di;c0olpeâion.;  .i}ue  ik)Q  n'y  ^trouve  aucua 
fie^Kcil  £fîsagemeiit;  &,  qoeleole^ient  on  .y 
-a  eGouniné  a  .quoi  l^n  fesoit  tenu  pour  fatis- 
&ire«EUX  >Çngaig6Bens  qiie  le  Roi.de  la  GxViW^ 
4q  Bretagne  -c^  cet  Etat  ont  ^coatraâés  par 
i'^lËance  Défeafiyef  &^uixaucjs,  s'ils  en  c- 
toieot  ffcu&més ,  comme  ils  leloctt ,  ils  ne  peu-* 
vent  £t  xefiifer  .faqs  maïu^o:  à  leur  parole  ^ 
obligation. 

M£AiiM0i4^s  ipour  ixrQceder  avec  ordBe 

&  avec  (toute  la  mîsdération  poiSble,  on  .ju« 

Cc;|-0  qae;r4m^dem»tco]3upaencor,.dk2ax:ôté9 

M  4  par 


184  R^cueti  Hijfùriqie  d^JéleSy 
psix  prier  le  Roi  de  truffe  de  la  manière  dil 
monde  la  plus  amiable  ,  de  fe  défifter  de  foa 
cutreprifc,  des  voyes  de  fait,  &  de  retirer 
fes  troupes  de  la  Sitéfi^  ,  &  pr  offrir  les  bons 
offices  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Breta^ 
gneSc  de  cet  £tat,  pour  accommoder  les  dif- 
Krends  entre  L.  M . ,  le  Roi.de  Pruffe  &  la 
Reine  de  Hwgrie  ;  &  de  l'autre  «car  exhor- 
ter la  Reine  d'apporter  toutes  les  facilités  coo- 
▼enables  pour  parvenir  à  cet  accommode- 
•  lùeut.  On  tomba  d'accord  auili  de  n'aller  pas 
plus  loin,  &  même  de  ne  faire  aucune  décla- 
ration au  Roi  de  Pruffe  ,  fur  la  nécejfité  fAPon 
fe  trouveroi'tj  par  la  continuation  de  fes  boftiU" 
iis^  de  fatisfaire  aun  Engagemem  coniraSisa- 
vec  la  Maifon  ^Autriche  »  avant  que  d'avoir 
reçu  la  réponfe  de  Sa  Majefté,  &  ea  atten- 
dant de  témoigner  à  la  Reine  d'Hongrie  &  de 
ÎBobème  la  diypofition  oùPonitoit  de  fatisfaire 
à  ces  Engagemensy  au  défaut  d^un  accommode^  1 
ment  y  &.d'ayifer  enfemble  fur  la  manière  de 
les  remplir  ,  &  pour  cette  fin  de  demander 
ks  Eclairciflemens  énoncés  :au  dit  Rapport.  | 
Cette  Négociation  ayant  pouflee  jusqucs-là 
entre  V Angleterre  &  nôtre  Etat  ^  Nousnefau-  1 
rions  concevoir ,  qu'il  eut  été  poi&ble  d'y 
procéder  avec  plus  de  circonfpeâion^  ni  d'e- 

Îuité,  en  fupoiant ,  que  les  Confédérés  (les  | 
Itats  des  fept  Provinces  Unies)  font  tous  en 
Sénéral,  &  chacun  en  particulier,  dans  le 
elfein  de  remplir  de  bonne  foi  des  Traités 
négociés,  conclus.  &  ratifiés  de  leur  plein  . 
grc,  ainfi  qu'ik  y  font  obligés,  &  que  l'intc- 
rct  de  l'Eut  l'exige  fpccialcmcût  par  .'rapport  j 


Négochttùts y MemoffesJ^ traitez,  jtç 

i  l'Alliance  Déftinfive  ,.cn  vertu  de  laquelle 
la  Gr.  Bntàgne  &  l'Etat  viennent  d'être  rc-J 
cjuls  paxla.Keine  ^Hongrie  ,  de  fournir  leucs 
iecours;  d'autany^ue  Nous  croyons  que  cette  o-« 
bligation  rcfulte  affcz  évidemment  dece  Traité, 
&  que  l'intérêt  de  l'Etat  exige  d'une  manière 
indubitable,  que  les  Etats  &  Pays  Héréditai- 
res ^  laiiTés  par  l'Empereur,  de  glorieufe  mé- 
moire ^/k]k  Reine  cHiangrie  y  demeurent  u« 
nis,  &  en  leur  entier,  afin  de  conferver,au* 
tant,  que  cela  fe  pourra,  l'Equilibre  en  £u^ 
rope:  les  Pays-Bas  Autrichiens  ,  auxquels  la 
République  a  un  û  grand  &  fpécial  intérêt 
par  rapojrt  à  fa  Barrière,  étant  d^Ueurs  com- 
pris dans^cetteSucceffion.    Out^e  qu'il  nous 
paroit ,  que  dans  cet  événement  critique  où' 
chacun  a  les  yeux  fur  la  réfolution  que  Ton 
prendra  ici  daQs  cette  affaire,  il  eft  plus  que 
jamais  aécefiaire  de  faire;  voir  efficacement  & 
cordialement;,  que  l'Etat  qui  jouit  encore 
d'une  bonne. réputation  de  ndéUté  à  fes  En* 
gagemens,  ae  veut  rien  fiiire  qui  puifTe  doû«- 
ner  lieu  de  lui  faire  perdre  cette  réputation, 
dans  une  occafion  aui&  imporunte  que  celle- 
ci,  qui  regarde  de  fi  près  fa  propre  fureté,  & 
d'oii  il  pourroit  arriver  qu'en  manûuant  à  fes 
Engagemens  ,  il  pourroit  fe  voir  deilitué  dé 
toute  aflaftance  ,  s'il  arrivoit  qu'il  en  eût  be- 
foin  un  jour,  ce  qu'à  Dieu  ne  olaife,  mais  ce 
qui  cependant,  eu  égard  aux  Orages  affreux 
qui  fe  forment  de  tous  cotés,  pourroit  arrivet 
plutôt  qu'on  ne  s*y  attend.  ^ 

Nous  avions  efperé,  que'ceiraifons,  qiâ 

nous  paroifleat  palpables ,  &  qq  fauroicitf  ^ 

M  y  tte 


iM6    RimfTHifimîiie4pJ6lkl     ^ 

^e%fibréesdes  Etats  refpeâifs  ûeê  PfCTÎncéf 
ikkfiJes  auroicnt ,  au  cas  qu'iku'euffeot  rien 
««urfô&otiel  à  objeacr ,  ^ttéii  <îoncoui:k  k  h 
-oonciuriot}  dcfcc  qui  avoit  ct;^  tonccrté,  con- 
Jbtmiment  m  Rapport.  CcpeiwaQt  par  les 
'AvisÂcs  Provinces^  ëc  2Jeldn4è\  ^Vt^tcbf^ 
-de  Ffifi  &  de  Grmiéguey  poi«és  i  oôtïc  Af- 
-fiomUée,  il  parok  clairemefit,  ^eû6iis{K>us 
'  j&tioo3  trotnpés  dans  notre  efpér^nce.  La 
^iocipalc  ^ti  Jïflk^Mtcs  femble^oûôfteren  ce 

auc  l'on  juge,  qu'ayant  de  pàflê«;oat^c  ,  l'on 
eirrcit  donner  conooiffance  k  la  Cour  do 
iFfému  de  4*état  de  cette  aflFaire,&decedont 
^/ous  avons  été  requis  par  la  ^Reinc^  Mais 
jMotts  confidcrohs  y  N*  &  r.  Sdgncu*s ,  quefi 
$ioas  ùiûoûî  fëids  dsitt  d^anckr  fàns^  le  fé- 
IK^urs  de  YAnj^eferre  ,  après  dâffVt  ^c  Çoùfc- 
fepccBiçénagéesavecle  Sr.  ^revàr  ^  Nos 
©cpûcés,  il  feiok'  à  craindre,  <}ue'&ièt  tfof- 
ftofc  ne  fite.dôûné  piar-là  au  Roi  de  «la  Grande 
Mitagné^  qui,  %'  notre  réquifition  ,  ayant 
Jbfcb  mulu  Nous  communiquer,  dans^  la  der- 
^ce  cqnÉdence  &  leplusgraaàïécrètjfcs 
adéca  fur  cette  afi&îre,'  ne  pourroit  Manquer 
ifc  iicendre  tn  mauvaifc  part ,  que  J'ori  voulût 
Hôrrodier  M  ConduCon  du  dit  Concert  à  une 
fîoBMaunication  préalable  à  faire  à  la  Fr-^n^/, 
xmiicoauprife  dans  un  Traité  dont  rexéoitikm 
itit  Fobjet  de  ces  Délibérations  ;  wi  que  du 
3c6té  de  d'ï;tat  les  mefures  k  prendre  conjoie- 
teaicfit  avec  VJngieterre  pour  l'exécution 
d'un  Traité  qui  ne  concerne  pas  la  France^ 
iMeor  rendiïiës  dépendante  d'une  {)areille 
«DJMBttQkation,  &  IfaijeprécédoBficat;  ft 
* ...  fpfin 


-tfifiîi  qu'on  maKff:  difkux  qetie  éxécùtiM) 
îufqa^à  et  qufoo  eût  re^  la  tféppQie.  Ceft« 
roit)  kmtn  Atit,  aller  tWyp  loin ,  &  il  fà- 
tek  peu  compatible  avec  j^  liberté  &:  la  di-- 

Biice  de  ifËikidevoulak  £3d]::e  dépendre  ïés 
élibéi»ià)fls':diaf  eonfefKQmeflt  de  la  Ff^ancjtj 
comfDc  céla^eft  avancé  dans  l'un  des  dits  A^s 
des^Fro^ifiCeTé  D'âiileuri»  ce  oui  eft  conceifé 
entre  la  iSi/Br^agne  Se  cet  Etat  ne  peutpof- 
ter  aacQa  préjudice  k  làFtënre^  cette  C(M2r 
elle-même  n'ayant  pas  ^4)|ové.  mauva»  que 
r£tat)béiaj^c>ia  Gr.  Bretagne  çàt  un  nvême 
Traité  ,  coueeitât  avçc  Eilcfvx  l*€jécmcki 
de  43:  à  i]^i  fM  a'eft  eùgigi  i  <K>ttme  celar  fc 
yoit  par  une  dea  Relations  4lu  jSr.  vm  Ho^^ 
^U2.4uçeurattt>  * 

A I  N^i  Nbui  ne  doutom  in^lement  qite 
les  Provinces  qui  ont  donné  leurs  Confinera' 
iims  fur  cette  communicadOn'piédable  a*fai« 
re  a  la  France  y  ne  veuillent  bi^  s'en  défiften 
Ce  n'eft  pas  que  Nous  ne  foyons  d'avis ,  que 
l'on  doit  avoir  pour  cette  Couronne  toute 
(brce  dé  reibéâ:,  étant  cefoÔD  qu'on  ne  ^peot 
^voirtirop  oe  iptiéQagemèus  pour^c^  & 

fortifier  ioac^itié%  ^  Mais  ^ceklnefe^doit fai- 
re que  d'une  manière  décente  ;  &  c'efl  au(fi 
pour  cda  'qoe  it  &appoptidiâ€  entr'autïes, 

Îue  fi  ce  qâi'  e(t  concerté  vipnt  à  être  arrêœ 
i  cofuila ,  pn  £»ra  à  la  Kr<^i¥4es  repréfeb- 
tations  qui  îe  trouvent  prôjettées  dans  le  dit 
Rapport.    £t  par  ce  moyen  ^ous  croyons  en 
£dre  aiQespàrprovîfion^  Ac^iifa^flila  FrsnCf 
I  raiibmiabletiieilt  s'en  tiendra  Ëoîitente.         - 
I     Ce^t  -p^quoi  NottsprioQsy.  V.F'  ife 

TOU- 


1%    Recueil  Hifieri^é^jmf^ 

,  TOÙloir  bien  prendre  en  ultérieure  délibén- 
tion  le  Rapport  du  i.  du  courant)  &  en  coo« 
.  iîdération  des  raiibns  alléguéei  tous  y  confor- 
mer, nfin  qull  puifle  être  porté  ï  une  Coo- 
cluiion  unanime,  &  en  cas  qull  redit  encore 
,qudquincertitude«  de  vouloir  bicin  autorifer 
.  le$  Srs.  Vos  Députés  à  Nôtr^  Afiemblée,  à 
pouvoir  ajufter  ,  de  la  manière  k  plu$  con- 
venable pour  le  fervice  de  l'Etat^  lea  centra* 
Tiétésgui  pourcoient  oicore  fe  trouver.daos 
le$  Avis  de  quelques  Provinces-  » 

Nç  us  Vous  prions  en  même^teos.  de  vou- 
loir bien  Nous  envoyer  vos  Réfolutions  far 
fout  ceci  le  plus  promtement  qu'il  fera  pol&- 
.ble,  puisque  la  cbofe  prefTe,  jiyant  déjà 
'beaucoup  perdu   de  tems  par  les.  délais.    A 
:^uoi  Nous  attendant,  Nous  prions  Dieu  &c« 

,     J  U  Héye  ce  lo. 
Mars  1741. 


Entrait  du  PréamMe  de  la  Pétition  du  Confetl 
:     J^Etat  potsr  fÀnfiée  1743.  fréfemté  àTJj- 
JmbUe  di  LL.  HH.  PP.  en  Utru.  1742. 

La  fituation  très  délicate  ^  fe  trouve  h 
République,  depuis  quelques .  années ,  exige 
Tattention  la  plus  férieufe  de  la  part  des  Con- 
fédérés, &  fi  on  fait  réflexion  a  tout  ce  qui 
doit  toucher  des  Régens  fidels,  &  bien  inten- 
tionnés, il  pftïoit certain,  que,  quoi  que  tout 
le  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  Pat»  éPU- 
Muh  jusqu'à  pré&nt^  n'ait  poiac  été  toû- 
.  .  /  jours 


}oura  ^alôneat  traûquille  ,  =  il  n^y  en  a  point 
eu  de  u  rempli  .de  troubles ,  capables  de  don-* 
nerde  l'inqaiét^de  que  celui  d'aujoufdîiui^ 
ni  qui  par  conféquent  demande  déplus  grande 
foins  &  une  plus  grande  diligence  à  donnée 
ordre  non  feulement  à  tout  ce  qui  eft  nécef* 
ûiire  pour  la  fûseté  ,  &  en  tout  cas  pour  la 
défenie  de  cet  Etat;  mais  auffi  à  tout  ce  qui 
eft  néceflaire  pour  le  mettre  en  fituation  de 
pouvoir  remplir  les  eugagemens  où  il  fe  trou** 
Te  par  les  Traités. 

Le  Confeil  tfEtaç  de  la  République  efpé- 
re  toujours  que  le  bon  Dieu  voudra  bien^ 
dans  fa  Grâce  ,  détourner  toutes  ces  triftoi 
calamités  qui  paroiiTent  menaça  notre  cfaère 
Pauie;  mais  il  feroit  àlbuhaiter  queNosSou-^ 
verains  refpeâifs  voulurent  fe  porter,  avec 
des  cceurs  réunis  &  remplis  d'une  mutuelle 
confiance, à  employer  les  moyens  que  la  pru- 
dence hummne  Nous  préfcrit  en  pareil  cas* 

Cest  ce  qui  excite  auffi  le  dit  Confeil  à. 
exhorter  de  nouveau  tous  les  Confédérés  dQ 
Timloir,  fans  aucun  délai ,  travaiIlerx:onjoin- 
teiçent,  de  concert,  &  avec  toute  TappUca- 
tion  poffible,  aux  moyens  les  plus  promts  & 
les  plus  propres  à  mettre  la  République  dans 
un  état  de  défenfe  fuffifante  ,  &  de  pouvoif 
fournir  en  même  tems  à  fes  Alliés  tout  ce  qui 
leur  eft  dû  en  vertu  des  Traités. 

JL  E  moyen  de  fe  juftifier,  ii  dans  ces  jcItt 
cooilances,  où  le  feu  de  la  Guerre  eft  allumé 
de  cous  côtés,  &  où  la  plupart  des  Puiflàuce$ 
fe  trouvent  armées  d'une  façon  ii  extraordi* 
DjÛjQC^  r£tat  vçuloit  regarder  la  Caufe  com^ 


tttbaï^iié }  Ctîl  VêK^&dké  a  fétu  Voir  qaé 
tècmtraht  ^tinite,  quoS  qto€>PdÉ  eâii!  ufé 
âé  toute  h'  ciidoùfoeaién  i^iWè'péùr  étî- 
tét  léis  troubles ,  &  né  pàif  dàmki  tëmiblù^ 
dte  fuîèt  cPôfïèrift  k  qui  que  ce  ffit  :  fans 
compter  que  l'Intéiét  de  PEtàt  Va  fôîiVteit  o^ 
Wîgé  à  ne  pas  déitieurer  dans  l'ittàôioa  ,  &à 
Bé  pdSiit  tàiroîgtiér  d'ituiîflfeiféttèe  fur' ce  qui 
regarde  l'Equilibre  de  TEuropéi 

-  Ïl  é  été  dSitiontré  jJuGettrâ  foirf,  que  le 
«bmbifc  oè  l'on  è  porté  leàf  Trôûpès  de  h 
RiépubliqUe  paf  les  troi^  dferaièiféà  Augmen* 
fati6nif  reft  pt^tit  du  tout  trop  grand  pour  ft 
fôreté-  &  »  dêfcrifë  ;  prîncipdfcfliettt  fi  foû 
Vôûioif  ctt'  fahie  ufage  ett  méôie  téirts  pinit 
fttisfàih^'à  ffes  éngâgeràeniî  &fqtfàiôfi'aferoit 
et  la  dèrôièîte  néctSné  que  tdtts  1^-  Coiifc* 
derés  refçdaîfe-  complétàfltof  ce  oocËbre; 
Chacun  cbéè^eû^  ,'fafis  fë  faite  tërl  lei  uns^^Aux 
fetx^s^. 

-  À u iHsf  h'eftice^'âreèîMetef  de regrtt que 
te  Confeil  fe  titoïfligé  dëéèSëiitier  tdOjours 
lès  plaintes,  de  ce  que  tfôîsdés  fëptPrbVid- 
€es  Unies  tiennent  Ids  Trbùpeâ  de  leur  Rc* 
f>artîtîan  fi  peu  cotnpletted;  cùtattït  àuffl  de 
^iftlqties  tKmvéatjx  màiiquéiôcris  qui  fc  tidu- 
vent  dans  les  troisf  Auginditatîofïs^,  &  {kit 
tout  de  la  part  de  la  Provineè  de  Gron/niue^ 
tjuir  (on  ne  peut  y  penfer  fans  une  viVè-  dou^ 
leuT>  rfa  pas  mmé  Côriimeiïcé  à  meftr^*  fttt 
pU'  le  nctobre  de  fes  Ti'ouûes'  de  h  troîfième 
-Attgmehtaûoh  ;  qaoiqu'aîèf  ytdr  confentS 
--  -  for- 


iirmciteflteûti  :  k  choie  ]^ftaiitfol$oQb>^lÀ 
le  même  état;.  tsaXph  le»  réMèibatatîbôs ,  S 
h  D^àitàtSdû  oui  lai  a  éti  eûVoVéô  àé  là  àart 
de  l1.HH.  pp.  à  laquelle,  contte  kà  f^kè 
d6  Dôt^e  OoQl^efiRîîiïem ,  £llé  &^a  pdif  fiâOk^ 
i&CDt  Tôûftï  âCGôrder  AûdietiCév 

Et  coHàiM  il  ne  fuffitpas  d^^vdir  ftif  pië  tl!| 
boa  âôflibfedêTrottpés^ maès^ù'oâ  dbk  aùffi 
fe  mettre  en  état  de  pouvoir  les  fake  agtt 
dans  fôccafiôn ,  fdt  pour  ia  pib^e  déftme., 
foit  pour  te  fénrice  dés  Pt^îflances  qui  par  kfi 
Tfaités  fotit  eu  droit  dé  léclàtocr  lés  fecoù^ 
ftipuléff,  te  dît  CoDfdl  prie  V.H.  ^.  dé  io^Jh 
VAi  t&,tém\t\xx9  iûIUtibes  atiprèided  GoOfé^ 
deiéS  ^bUf  en  obtenir  kur  confentement  finà 
à  la  PétiHen  dé  fix  ceùt  foirante  mille  flotihsl 
toe  le  3.  Se^téiribf e  déréièr,  pour^k*  béfoini 
d'une  A^ffl^én  GatUpftgné  y^  oc  fournit  potâr 
cette  Se  tè  'eue  cbàcuti  dok  en^cdhféqiiencè 
deb  lïtfdîté  W/f//^;  &  d^ii&nt  plutôt  que 
fcs  bddîpà^ÉlUkquels^il  s'agit  dé  pourvoir  ^  dé* 
laaûdeut  beaucoup  dé  tésâs.  ^ 

Avant  qtie  dé  cjuititér  rA'rtîcfc  dés  Tiw* 
peaf,  k  fuftîtConfeil  fetréùffcoblîgêdépriéir 
Its  Provinces  de  ZéeîaHde  6k  de  FHfe.ét 
vouloir  s'expliquer  fur  la  Lpttrc  du  dit  jCon- 
fàl  du  14.  Juillet^  déitiicr,  afin  qu'il  facile^'  fi 
éllcs^foet  dans  rint;entloîi  de  fe  charger,  oo 
ieû,  éû  réfÇt  rffcs^Trotipéà,  qlii  fetotl  la  Hé* 
foludon  dé  L.  H.  P.  doivent  être  prife*  f  1« 
folde  de  k  République  ,  &qui,  fuivârit  h 
njémé  Réfôhitîon  ^  tombent  fur  la  répàrtitîoo 
decésdéttiPràvittcer:  cotte  éf^timénày.  k 


laquelle  il  eo  a  été  écrit  le  même  jour,  5^£« 
tant  déjà  déclaré  favorablemeat.. 

Lfi  fécond  Point  dont  il  feroic  indifpetv- 
fablement  néceflaire  d'avoir,  foio  9  felt  les 
Fortereflès  &  les  Magazine  ;  mais  il  eft  inu- 
tile de  répéter  ce  qui  a  été  û:fouy eut  allégué 
pour  prouver  l'extrême  danger  où  fc  trouve 
cet  Etat,  &ute  d'y  &ire  toute  Tattentioa  né^ 
ceilkire. 

Ces  conûdératious  ont  fouvent  donné  lieu 
de  porter  des  plaintes  fur  tous  les  Points  fuf- 
dits;  &  fi  ce  n'avoit  été  le  grand  nombre  de 
Trouçes  étrangères,  qui  fe  font  trouvées  af- 
femblées  en  Corps  d'Armées  auprès  de  00s 
Frontières  ,  il  étoit  à  craindre,  (ju'on  n'eût 
toujours  continué  dans  le  même  état  d'indo- 
lence; raprëhenûon  qu'a  caufé  l'approche  des 
dites  Troupes,  2ç  les  Guerres  allumées  entre 
des  PuifTances  Voifines,  ayant  efifio  opéré  ce 
bien ,,  que  le  Confeil  a  touché  en  quelque 
manière  les  fands  neceûàires  pour  pouvoir 
non  feulement  réparer  les  Fortifications  qui 
en  avoient  befoin,  mais  auflfi  pour  faire  con« 
ibruire  des  nouveaux  Ouvrages  dans  les  eu^ 
droits  où  il  en  &lloit  abfolument. 

M  La  Reine  de  Hongrie  avoit  envoyé  à  h 
^  Haye  dans  ces  entrefaites  le  .  Baron  de 
^  Reffchach  pour  veiller  à  fes  intérêts  auprès 
„  des  Etats-Généraux.  ^  Ce  Miniftre  aufliac- 
p  tîf  que  zélé,  prcfla  vivement LL. HH. PP* 
p  JCjui  de  leur  côté  prêtèrent  les  Etats  refpec-» 
^  tifs  des  Provinœs,  de  prendre  quelque  ré- 
Il  folutioù  définitive  aprèl  les  Provifionelles 

«qui 


ff^ûciatmi^  M/mtres(STrarfez*  19} 

41  qui  avoient  déjà  été  prifes  par  ceax  de 
»  quelques  Proyinçes,  fur  tout  par  celles  de 
ii  Hollande  y  dans  lesquels  les  Villes  de  Dort 
))  &  de  la  Brilli  fe  trouvèrent  d'un  avis  dl& 
D  férent  des  autres  Memblres  de  la  Province  ; 
n  le  Confeil  de  ces  Villes  ,  ,en,  particulier  de 
))  Dortj  jugeoit  c]u'avant  de  fe  déterminera 
«  fçconder  ia  Reine  de  Hongrie  ^  il  fdlloit  fe 
))  charger  ^de  là  médiation  de  U  Paix  que.  le 
„  Cairfinal  de  f  fciir^  ofFroit  à  LL*  HH.  PP. 
yy  depuis  long  tems,  cotnme  il  paroit  par  la 
^  Hâblution  de  rancien  Confeil  àtDort^ 
yf  dont  rintelligence  dépend  de  la  Réfolutioa 
^  fuivante; 

Eiitrait  du  Régitre  des  Réfolutions  de  Ln.  & 
G.  Pi  let  Btutj  ^Hollande  &  Wcftfrife., 
contenm't^  U.  Rapport  de.  ce  qnfum  doit  foi* 
we  four  kfec&urs  de  S.  M.  la  Reine  d^HoOr 
grie ,  outre  ce  qui  a  déjà  été  réfolu  le  28; 
Ai^t  1742. 

Du  Vendredi,  9;  Novembre  1742; 

Lb  Sr«  Conii^iiler  P^snfionnaire  a  &it  Rap^ 

ew  à  l'AflBçmblée  de  ce  que  MM.  U$  Nq^ 
es  &  autres  Commiflaires  de  L,  N.  &  G.  P^ 
au:ic  Af&ûres  Emngèies ,  en  cpnféguenCe  ^ 
en  cQii^oinaiité  à  leur  Réfolution  Commiflo.. 
riale,  du  24.  Août  dernier,  ont  exatiiiné  9i 
pèfé  ce.  .qui  feroit  encore  a  faire;  outre  ce 
qui  e(t  déjà  çqntena  dans  1^  dite  Réfolùtidoi^ 
poux  Taiqle  oc  le  £ççour,sde  la  Reiped'i;f#0^rfè 
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&  de  Behème,  afin  de  fatis&ireaux  Engage-* 

mens  de  la  République. 

Et  oue  le  tout  mûrement  pèfé,  MM.  les 

fufiiits  CommifTaires  font  d*Âvis:    ,,  Que  la 

9)  bonne  foi ,  &  Tintérêt  même  de  la  Repu- 

n  blique  exigent   qu'£lle  fatisfafle  aux  £n« 

9)  gagemens  qu'Elie  a  contraétés  en  faveur  de 

9>  h  Maifon  û'Jutrtche ,  &  fe  déclare  hardi* 

9)  ment  Ik-deffus.    Et  qu'après  cette  déda- 

99  ration  on  concerte  avec  la  fufdite  Reine, 

9>  &  le  Roi  de  la  G.  Bretagne  j  lequel  a  con- 

9)  traâé  les  mêmes  Engagémens  que  la  Répu^ 

91  blique  avec  le  feu  Empereur,  pourcoa- 

9)  venir  des  moyens  les  plus  efficaces,  &  ea 

9>  même  tems  les  plus  furs  pour  la  RépubU- 

9)  que,  afin  de  fatisfaire  à  ces  Engagemens  : 

9)  Cl  que  de  cette  façon  on  réprenne  le  miême 

9)  chemin  indiqué ,  8c  contenu  dans  leRap- 

99  port<iu  iôh  Janvier  1 741,  dès  le  tems  que 

9»  la  Maifon   d'Jutricbf  commenoi  à  être 

9»  attaquée ,  &  approûré  de  L.  N.  8c  G. 

99  P.  par  leur  Réfolutiondu  21.  Février  fui- 

9>  vaut.  " 

Comme  auffi  : ,,  Qiie  MM.  les  fufciits 
yy  CommifTaires  ayant  examiné  fur  ce  pié  le 
9)  Traité  de  Vtenne  de  1732,  ils  ont  trouvé 
99  qu'il  eki^eoit  de  la  République  d'abord  un 
99  fecoùr^  de  cinq  mille  hommes  9  enfuke  ua 
9»^  plus  grand  ,  dont  il  feroit  à  convenir,  & 
99  enfin  un  troîfième  qui  deit  être  de  toutes 
99  les  fotces  dés  Alliés.  " 

9,  Que  d'un  autre  côté  L.  N.  ft-G*  P. 
^  ûnt^éjkconfenti;  le  24w}uiQ  Z74i*  9  à  us 
p  fccours  de  cinq  mille  faosijtpcs  ^  rédimabk 
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yi  en  argent ,   pour  un  an  ,  à  raifon  de  huit* 
»  cent  quarante  mille  florins  ,  febn  réyalua^ 
)9  tion  contenue  au  Traité,  qui  cependant  n&r 
7i  laiiTe  pas  dans  cette  occurrence Toption  à: 
9)  la  r^artiè  aidante  de  fournir  le  fecours  en; 
n  argent,  ou  éù  Troupes ,  mais  feulement  à 
T)  la  Partie  aidée ,  &  preflee  d'avoir  le  fe- 
))  cours.    Ils  ont  trouve  auffi  ,  que  le  Con- 
5,  tingént  de  cette  Province  pour  la  fufdite 
n  fomme  totale  de  huit  cent  quarante  mille- 
9)  Florins,  a  déjà  été  payé  &  remis,  il  y  ar* 
i  queloués  mois. 

5,  Que  L.  N.&  G:  P.  ont  encore  coh- 
9)  fcuti  ultérieurement ,  le  28.  Août  dernier; 
ii  à  une  fomme  de  feize  cent  mille  Florins^ 
9)  de  quoi  ils.  ont  donné  connoifTance ,  par- 
1)  leur  Propofitiôn,  du  30.  du  dit  mois,  aux 
V  Provinces   ri^pèûives  ^  lesquelles  ont  étcr 
n  priées  de  donner  à  cela  leurs  Confentemens^- 
9)  &  de  le  fkirc  v^ciir  en  fourni&nt  au  pIû»'* 
r>  tôt  ce  fecouis«   Sur  quoi  cependant  on  n'ar: 
ff  DÛ  encore  avoir  que  le  confentemcnt  de  Ist^ 
9,  Zéelande.  " 

„  De  plus  ,  que  les  Affaires,  foient  diri- 
9>  gées  dans  la  République  de  telle  manière  j^ 
9)  oc  gu'on  falTe  toutes  ic$  inftanccs  poffiblesi' 
99  ferieufes,  &{ans  relâche  afin  que  non  fdi^* 
9)  lement  on  çonfente  dans  toutes  les  Proviti^* 
79  CCS  aux  dites fommes de  huitcentqûaran-k 
9  te  mille  Florins ,  &  de  feize  Cent  mille  f 
99  quifoientefTeâivemênt  payées,  &remifesf 
B  cojnmè  auiS  qu?on  aflîgne  ces  huit  cent' 

f  quarante  mille  Florins  comme  le  fecours  de 
ta  denûère  année ,  &  les  feize  cent  mille- 
N  1  pour 
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yi  pour  rannée  courante;  mais  mêiïie  qu'il  idit 
r,  donné  pour  l'année  prochaine  ,  au  cas  que 
n  les  Parties  n'en  viennent  pas  kun  acconuno- 
9)  dément,  un  fecours  non  en  argent,  mais 
n  effeftif,  &  d'un  Corps  de  Troupejr,  dont 
jn  on  fixera  le  nombre  avec  les  rulflancc» 
9)  intçrefiees.,  &  qu'il  dn  foit  dobné  con- 
9)  noMance  oc  communication,  taiït  k  la^Rei- 
yy  ne  d^Hongncy  qu'au  Roi  de  lar  Grande  Bré- 
n  fasne ,  qj^i  a  tait  déclarer  k  L.  H.  P.  là 
n  RéColution  de  fatisfidre  k  fes  Engagemens, 
9)  d'affilier  la  dite  Reine  de  toutes  les  Forces, 
9>  de  prendre  des  mefures  avec  les  Miniftres 
I)  des  autres  Puiilanees,  (qui  doivent  être  re^ 
9  quifes  pour  donner  encore  de  plus  grande 
99  fecours  V  cette  Prînceffe,  &  tf employer  te 
jf  moyens  les  plus  efficaces  &les  plus  propres 
99  pour  Its  y  ^gager  ;  &  qu'on  prenne  en 
9,  même  tems  de  bonnes^  précautions  fur  l'em- 
99  ploi  de  ces  Troupes ,  pour  ticher  d^élbi- 
19  gner  k  guerre  des  Frontières  de  la  Repu- 
99  olique  ,*  avec  tout  le  foin  poflfible,  &auuDt 
9)  que  faire  fe  pourra.  " 

99  En  outrer  „  Que  pour  montrer  l'ein- 
p  preûèment  de  L.  N.  &  G.  P.  k  0:courir, 
19  &  maintenir  la  Reine  â!Hùngrii  &  de  £^ 
99  hhmy  Se  eu  é^d  k  ce  qu'un  fubfide  quel- 
99  que. petit  .qu'il  foit^.  peut  toujours  être  de 
n  queiqu'utilité  pour  taire  avancer  tes  ASkU 
9)  res,  &  les  empêcher  de  a'émbrouiller  d'à* 
91  vantage,  dans  le  grand  &  puiûknt  befoin 
9)  où  elte  fe  trouvent ,  &  que  cela  feroit 
91  plus  de  bien  qu'une  plus  gnule  fommedso» 
«  un  autre  tem),  il  faudrok  £ûze porter  fkni. 

'^„  délai 
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p  dâai  au  Bureau  du  Trcforicr  Général  de  li 
r»  République  laQuote- part  de  leiHollaniii^nott 
9)  de  la  fufdite  fomme  de  feize  cent  mille  flortns) 
D  encore  arbitraire  ,  puisque  toutes  les  autres 
n  Provinces ,  gui  ne  l'ont  pas  encore  paffcc 
n  pouroient  dire  cpit  ceferoit^  ou  trop  où 
»  trop  peu  pour  la'Répubfiquev&fe  plaindre 
p  que  la  Hollande  veut  les  engager  a  payer 
9)  par  ànticipatioii  une  Tomme  qui  n'a  pas 
n  câcoré  été  fixée,  pi  arrêtée,  pas  mêinc 
ji  par  le  plus  petit  nombre,  m^is  feulement, 
7)  &  provifionneilement  la  Quote-part  de? 
n  cent  quarante  mille  Florins  pour  le  Subfi- 
D  de  de  la  fecondç  année ,  lequel  on  peut 
»  regarder  cçmme  fixé  par  la  République, 
n  après  le  payement  qui' cp  i  été  lait  pouf  ^ 
»  la  première  année  ^  à  la  rëquifition  de  L. 
V>H.'P.  une  année  étftnt  d'ailleurs  échue, 
»  &  même  la.  ftcohde  étant  déjà  proche  de 
i)  fifia.    '  ■  '    *  ■  .  :      - 

„  Qxj?i  L  eft  '  nécefliife  de  donner  conpoîfc 
y^  fance  de  tdut  ceci  aux  Province^  rcfpeéU- 
»  ves,  &  tfinfifter  en  même  teins  fur  une 
»  prompte  &  efficace  Réfoluçion  aii  fujèt  de 
19  la  Propofition  déjà  faite,  le  30.  Août,  afià 
11  que  tandis  qu'on  aélibère,  les  Affaires  tfemr 
99  pircDt  pas  au  point  de  ne  pouvoir  plus  être 
9  rétablies  ,  &  VÎc  peur  qu'on  n'en  rejette  |a 
feui»  fur  la'Républiciué* 

ji  Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  &MM, 
les  Députes  de  Dordrecht  &  autres  Mem- 
l»cs  ayant  demandé  copie  du  préfent  Rapf- 

Ç^rt,  pour  le  communiquer  à  MM.  leurs 
nncipaux  refpeâiâ ,  &  (avoir  là-dèffus 
*       •  :  Nj  „lcur 


y 
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p  leur  intention  ,  il  a  été  jugé  k  propos  de 
^  différer  la  Rélolution  jusqiraprès  nouyclle 
^  Délibération.  "  : 

iPropcfttton  de  MM.  les  Députes  de  la  Ville  de 
/  Dordrecht,  pour  concerter  les  moyens  con- 
•    venables  d'accélérer  la  PaWy  faite  de  la  pari 

des  Seigneurs^  leurs  Principaux ^  dans  PAf* 
:    fembUe  de  L.  N.  &  G.  P.  les  Etats  rf'Hol- 

lande  f?  rfe  Weftfrife. 

I-c Vendredi,  2. Novembre  1742. 

Les  Srs.  Députés  de  la  Ville  de  Dordrecht 

ont  repr^enté  pour  les  Seigneurs,  leurs  Prin- 
cipaux: qu'ayant  bien  çonCderé  l'état  préfent 
'de  l'Europe,  ils  ne  pouvoient  ailés  marcpicr 
leur,  furprifc ,  de  ce  au'il  ne  fç  faifoit  laucun 
effort  de'  la  part  de  la  République  pçurje 
rétabliflqneDt' de  la  Paix,:daBsun  t<»i)s  où 
lies  Parties  Belligérantes,  s^xH  ayoir  tant 
louffert ,  n'avoienit  pqijrtaotjçnççM-e  rîçn  fei;, 
ni  les  unes:,. ni  les  auirfs,  qvii  eût  cauTéua 
changement  effentiel  danslesÂ&iresdel!£u« 
•  iope,  (^u'en  cphféqueocc  il. ;ne  fallait  pas 
laiffér  échapper  l'ôccajiipî^  que.l-b^vçr  alloit 

fréfeftter,  mais  T?ro&xç^^'^^<ft,tfiùi$:^Qii\\^ 
artics  Belligérantes  feroient  obligçes^ç  jiiC- 
pendre  d'elles-mêmes  les  bôfti}ités,  &  ipettre 
jen  (£qvre  toutes  les  voyes  de  la  doiiceùr,'  & 
des  bons  offik:cs,  pour  piéyemir,  &  empêcher 
J'effufiop  de  t^nt  de  ûng,  &  la  défolation  ul- 
tçrieurç  de,  tant  d'Etats  &  de  Pays,  ..Qu'ils 
•"'    ,  ■  i  .:     "  '      '  ap. 
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appréfaendoîent,  &  avec  raifon,  que  le  feu 
de  la  Guerre  n'étant  pas  éteint  à  tcms,  il  ne 
fe  communique  enfia  à^la  République ^  &.ne 
l!çxpofe  aux  plus  glands  daogçt^.  En  con- 
féqucûce,  qu'aïs  prioient  Içs  autres  Membres 
de  la  Province  â' Hollande ,  de  vouloir  ouvrir 
une  Conférence  fur  çetti?  Maire ,  afin  de 
concerter  conjointement  ce  qu^  |a  B^épubll- 
que  pourroit  &  devroit  faire  pour  l'avance- 
ment delà  Paix  asom^^^  auffi  pour  prévenir 
&  empêcher  qu'on  ne  la  négociât  à  fon  infçû, 
&  uns  fa  JMédifttion,  ^e  peur  qu'on  ne  gliflç 
dans  le  Traité^  que  les  rarties  Belligérantes 
pQurroient.&ire^  quelques  Articles  nuifiblcs 
a  &  Navigation  ,  À;fon  Commerce,  oui  fcs 
Poflcffioûs, 

Sur  qupi  a.yikpt .  éfiç,  délibéré .  dan»  la  di- 
te AflTembléc  de  L,  R  &  G^P,  les  Etats 
à' Hollande  y  il  a  été  trouvé  bon,  &  arrê- 
té: <^ue  la  fufdite.  PropoCtion  de  M  M.  les 
Dépjtttes  dttDwdre/shtfcf^  examinécpaiMM. 
les.NoUes  &  autres  Çommiflaires  de  X*  N, 
&G.  P.  aux  Affaires;  Etrangères ,.  Jcsquels 
feront  Rapport  à  l'Affemblee  de  ce  qu'ils 
en  pepleromi  «0.  y:  joignant  leur  Avis* 


ÎJ  4  Epffr0it 
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'B^tfêît  J^  RfgUre  det  RéfûluUms  de  L.  H. 

'  &G,  P.  les  Etats  dTAolhnàt  &  de  Wclt- 
frife,  contenant  le  Rapport  des  Commiffaires 
au9t  Affaires  Sécrètes  fur  la  Pràpofitiân  de 
Dordrccht,  pour  concerter  les  mqyensd^àvM" 
eer  la  Pain* 

>  .  . 

Du  Vendredi ,  9.  Novembre  1742. 

Le  Sr.  Confeiller  Pcnfionnaîre  a  fiiit  Rap- 
port à  rAffcmblcc:  Qde  MM.  les  NbWcs 
çc  autres  Comniiflaires  de  L.  M.  &  G.  P. 
aux  Af&ires  Sécrètes  9  ont  ^  da  conféquénce 
&  en  conformité  \  leur  KéfolutionCommiflo- 
riale,  du  2.  du  Courant,  examiné  la  Prrao- 
fition ,  &ité  le  même  jour ,  par  MM.  les  Dé- 
putés de  Dordrecht ,  au  nom,  &  par  ordre 
exjprés  de  MM.  leurs  Principaux,  comme  il 
a  été  in(èré  plus  au  long  dan^  les  Régitres  du 
dit  joùi',  ,,  pour  concerter  ce  qui  {>ourroit 
D  &  devroit  fç  faire  de  la  part  de  laRépu- 
^  blique  pour  l'ayancement  de  la  Paix  ,  & 
n  pour  prévenir  lé  préjudke  qu'on  pqur.-; 
,,  f oit  porter  è  fa  Navigation  ,  a  fon  Com- 
n  merce ,  ou  à  fes  PofTettîons ,  fi  où  venoit  à 
^^  faire  ixn  Traité  à  Tcxclufion  de  Ta  Média- 
^*tion.  *• 

Les  fusdits  Srs.  Commiflkîres  font  d'Avis: 
Que  pour  parvenir  à  ce  grand  &  défiràble  but 
delafusdite  Propofition,  favoir,  le  rétàblif- 
fement  de  la  Paix,  fous  dç^  conditions  qui  ne 
fpicnt  point  contraires  éix  Intérêts  de  la  Ré- 
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pabliquÇ)  il  faudroit,  »  que  fans  perte  dq 
p  tems,  &  avant  de  faire  aucune  autre  dé- 
T>  marche,  la  République  déclarât,  qu*Elle 
^  veut  fatisfeire  à  fes  Engagcmens,  &  gu'El- 
n  le  eft  prête  à  lé  faire,  ann  de  pouvoir  alori 
n  comine Alliée  dé  la  Reine  d'Hongrùyàux  intér 
n  rets  de  laquelle  Elle  dôit^prendre  part,  trai- 
9>  ter  &  concerter  avec  les  autres  Alliés  de  cette 
n  Princcffe ,  &  mettre  conjointement  en  oçaivrô 
n  tels  moyens  qui  feront  juges  les  plus  pro- 
9)  près  pour  accélérer  abfolument  le  rétabllf- 
5)  fcmcnt  de  la  tranquilité  publique,  cet  ob-^ 
»  jet  ïî  falutaire,  cju'on^cnvûê,  &jouïrién- 
i  fin,  par  la  bonté  du  tKeu  de  la  Paix,  de  ce 
7)  bien  incltimable  &  û  défiré»  ^ 

StvK  quoi  ayant  été  délibéré  jj  MM.  lesDé** 

Sûtes  de  por</r^ri/ &  autres  ]\îembres  ont 
emanâé  copie  du  préfent  Kappo^  pour  16 
communiquer  kMM.leursPrihcip^ux  refpec- 
tifs,  afin  de  favoir  là-deffus  leur  intention  j& 
été  jugé  à  propos'de' différer  là  RéfolutioiJ 
jusqu'après  nouvelle  Délibération. 

ftmpérament  Cmciliatoire  de  MM.  les  Djfpû^ 

'  /f /  ^*Am(lerdam ,  préfenté  à  VAffemblée  dé 
L.  N.  &  G.  P,  le  15.  Décembre  1742.,  & 
iùntenaht  les  chaniemensàfaire  dans  le  fus-' 
dit  Rapport  du  9.  ijovembre.  précédent. 

Que  dans  le  fusdît  Rapport,  du  9.  Nq- 
rembrc  dernier, l'Article  qui  commence  ainfn 
p  D  il  ^us,  que  les  Af&ires  foient  dirigéeâ^ 
'  '  N  j*  »  dan^ 
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n  dans  la  République  j^c.  "   foif  changé  eu 
la  jÊiçon  fuivaptc. 

»  Db  plus,  que  les  Affiûres  foîeni  dirigées 
^  dans  la  Répuolique  de  telle  manière  •  & 
9  Qu'on  fafTe  toutes  les  infiances  poffibies , 
9)  lerieufes .  &  fans  relâche  afin  que  non  feu- 
i  Jemerit  on  confçnte  dans  toutes  les  Provîn- 
^:  ces  aux  dites  fomn^jes  de  huit  cent  quarante 
^,  inille  Florins ,  j&  de  feize  cent  mille,  qui 
9  foient  cfFeâivement  payées ,  &  remilcs, 
yi,  comme  auffi  qu'on  affigne  ces  huit  cent  aua- 
â  rante  mille  Florins  comme  lefecours  delà 
Il  dernière  année ,  &  les  feize  cent  mille 
yt  pour  l'année  courante;  mais  même  qu'il  foit 
,,  donné  pour  l'année  prochaine,  au  cas  que 
^Jes  Parties  n'en  viennent  pasàunaccommo- 
99,  dément,  un  fecours  non  en  argent,  mai| 
ç  éffedif,  &  d'un  Corps  de  Troupes,  dont  on 
ç.^  fixera  le  nombre  avec  les  Puiflànçes  inté- 
^  relTées,  &  qu'il  enfoit  donné  connoîfTance  & 
^'Communication,  tant  à  «la  Reine  d'if<?ii^nV 
„*  qu'au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ^  qui  a 
„  fait  déclarer  à  L.  H.  P.  fa  Rélolution  de 
D  fatisfaire  à  fes  Engagemens,  d'affifler  ladi- 
^  te  Reine  de  toutes  fes  forces  ,  de  prendre 
Xf^à^ts  ,  mefures  avec  les  Miniflres  des  autres 
,t-^uiflances,  qui  doivent  être  requifes  pour 
9,  donner  encore  de  plus  grands  fecours  kcet- 
„  ie  PrincelTe,  &  d'employer  les  moyens  le^ 
„  plus  efficaces  &  les  plus  propres  pour  les 
^^  y  engager^  &  qu'on  prenne  en  ^eme  tems 
,9:  de  bonnes  précautions  fur  l'emploi  de  ces 
H  Troupes  ^  jpour  tâcher  d'éloigner  la  guerre 

p  des 
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^  des  ProAQèrcs  de  la  République.,  ayectout 
^  le  foia  poflible,  &  aûunt  que  faire  fe 
^  pourra.  ^ 

(I^i  commence  le  corredif.)  ^  Qu'oa 
^  ait  foin  en  cçncertant  \ts  mefures  avec  le^ 
f)  Allié»  I  de  diriger  les  Affaires  de  telle  fa- 
yi  çôh  que  la  République  ne  foit  pas  chargçç 
s^  au  delà  de'  fes  forces  ,  &  que  le  nonîbrq 
•)  des  Troupes  qu'EUe  aura  à  fournir,  n'cx- 
«  cède  pas  pour  le  préfent ,  &  ne  foit  pas  Ido^ 
r  fflàndç'au  delà  de  vingt  miÛe  hommes,  m^ 
i>.cinquième  partie  desquels  foit  en  Cava- 
n  lerijç  3  ou  Dragons.  JEt  qu'en  même  tew 
fi  on  imette  en  ^libératiop  \e$  moyens  qui 
^  pourront  fervir  ppur.i^çtiablir.  la  tranquilitè 
jt  publique ,  auffi  promtement  que  f^re;^  fp 
ji  potoa,  À  de  cûnceiiter  les  mefures  'qui 
<p  pourront  y  être  propres  ^.  &  qu'il  .feuqra 
p  tâchçf  de  &ire  prendre  pour  fatisfaire  aux 
9,  Engagemcos  que  la  ,  République  a  ooûi- 
»traSç;  '*  .  : 


Bftiratt  du  KégUre  desRdpluUonsdesïIûbki^ 
Grands  y  ^  Vénérables  Seigneurs  de  VAncie» 
Confeil  de,laKiUe  de.  Dordrecht,  prife.s  datif 
leur  Affemblée* 

Du  Vendredi  zi.  Décembre  1742. 

Ayant  été  délibéré  fur  le  Rapport,  que 
le  Secrétaire  .Me.  C^ir/^^aim-.avoit.  drcfie, 
au  Qom&  de.  la  part  des  Seigneurs  Cominif- 
laires  du  N.  G.  Se  Vénérable  ConfeU  àc 
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cette  Vflic,  &  ayant  en  coilfëquencc  pouf 
iatisfaire  à  leur  Rcfolikion  Commifforialc  dû 
2p.  du  Courant ,  examiné  le  Rapport  £ût 
fur  la  Propofition  de  Dordrecht^  tendant  à 
<c  qu'on  pèfc  &  cxamiùe  ce  qui  pourroitê- 
trc  fait  pour  accélérer  la  Paix  ^  comine*  auffi 
ie  Rapport  dreffé  fur  ce  qu'il  convîcndroit 
<îe  faire  pour  affiftet  la  ÇLëine  d'iii7«gr/VV  a- 
-pfèsce qu'il  a  été  ïéfolu  polir fon'fceoura  le 
-28.  Août  1741  :  domine  èxamîlié  eiicbrê  les 
Lettres  écrites  de  la  Haye  par  les  Seigrieuri 
-Députés  dé  cette  Ville  les  y.  ijT.  &  19.  de  ot 
Mois  ;  l'ufie  d'icéllcà  accompagnée  de  certain 
Avis  du  Tempérament  ConciUàtoire  ,  exhibé 
par  la  Ville  ctjmfterJamfnt  les  deux  fufditt 
;Kapports.  ^ 

li  i  été  arrêté  ,  de  charger  les  Srs.  Dépit 
tés  de  cette  ViUé  à  rAffembléc  de  E.  N.* 
G.  Pûiffances  lés  Etats  ëBoUandei^  d*àvifcratt 
•pom  de  cette  Ville,  ce  qui  fuit. 

Savo  I  r  :  Que  le  N.  G.  &  Vénérable  Coiï- 
fcil  a  appris  avec  regret ,  combien  peu  d'at- 
tention les  autres  IViembres  de  la  Province 
^voient  fait  à  là  fufditc  Propofition,  </^  trà^ 
vailhr  au  rétaUiffemenf  de  7a  Paix  ,  portée 
en  fon  nqm,  &  par  fon  ordre,  quoiqu'elle 
n'eût  d'autre  but  que  de  feire  mettre  la  main 
à  l'œuvre  ,  pour  tâcher  de  rétablir  la  tran- 
quillité générale  en  Europe  par  la  voyc  delà 
Négociation ,  '&  de  cdnfefyer  à* la  Reine 
d'hangrie  fes  Poffeffions  par  le  moyen  des 
Traités.  Que  le  Vénérable  Confeil  ne  s'âtJ- 
tcndoit  guères  à  chofe  pareille,  d'autant  qù*U 
fe  xappelloit  parâûtemeat  lés  aflûrancès,  fi 
-'.  j  .      fou- 
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fcuvcnt  rcïtcrées  de  la  part  des  fufdits  Mem- 
bres ,  depuis  lors  jusqu'à  préfent ,  d^être  tous 
très  éloignés  de  la  Guerre  y  &  de  vouloir  au  con* 
traire  contribuer  tout  four  la  confervation  du 
repos  Public.  Bien  moins  pouvoit-il  s'y  at- 
tendre, en  fe  repréfentant  fur  tout  les  Réfo- 
ludons  par  lesquelles  la  République  s'eft  ex- 
pliqué dans  ce  fens  pacifique  plus  d'une  fcri» 
envers  la  Cour  de  France,  lit  due  quoique 
le  fufdit  Vénérable  Cpnfeil  perfifte  dans  toa 
fentiment ,  &  qu'il  ne  doute  pas  d'un  bon 
fuccès,  pourvu  qu'on  veuille  mettre  la  chofe 
en  exécution,  principalement  û  le  Roi  ^An^ 
gleterre  veut  coopérer  avec  fEtat,  à  un  Ou- 
vrage fi  fahitaîre  ,  cependant  le  fufdit  Vénc- 
rabfe  Confeil  comprenant  qu'il  y  a  très-peu' 
d'apparence  d'y  parvenir* ,  tant  que  lesfumit» 
Membres  perufteront  dans  leur  opinion,  pour 
cette  raifon  il  ne  pouvoit  faire  autre  choie 
pour  le  préfent  que  de  fe  trouver  réduit  à  fe 
contenter  maintenant  de  fe  voir  en  état  ^  de 
prouver  à  toute  la  Terre ,  &  à  la  Pollerité 
la  plus  réculée ,  par  la  foi  des  Aâes  inférés 
dans  les  Régîtres  de  Dordrecbt ,  que  ce  n'eft 
nullement  la  faute  de  cette  Ville  fi  l'oti  tf  a  paar 
voulu  travailler  à  procurer  la  Paix. 

Qo  E  pbuf  ce  qui  regarde  l'autre  Rappoit^ 
GOQcemant  le  fecoursr  qu'il  conviendroit  de 
donner  à  la  Reine,  le  fufdit N. G.  &V. Con- 
feil n'entrera  plus  pràfentemeut  dans  des  dé- 
tails fur  la  queftion,  fi  cet  Etat  eft  obligé  de 
remplir  la  Garantie  ,  /Hfulée  par  le  traité  de 
Fienne^  ou  sUlne  Tefi  point?  Que  comme  if 
fc  dit  force  rufons  pour  FaffiroMtive^  l'oh  ei»^ 

pour- 


i^t)    Jteàuéit  Hijfùrî^e  d^JRes^ 

pourroit  alléguer,  qui  peut-être  feroientauflî 
fortes  pour  la  négative,  principalemeut  fi  oq 
confidère  tant  foit  oeu  de  près  ccquis'eft  paf- 
fc  depuis  1732.  Mais  qu'ils  n'en  font  pas 
tnoiiis  d'Avis  que  l'imérêt  de  la  Republique 
exige  que  quand  même  ce  Traité  n'exifteroit 
point,  £lle  devroit  aider  à  maintenir  laMai- 
fon  êi  Autriche  dans  fes  PoUeffions ,  mais  au- 
tant que  cela  fe  peut,  fans  s'expofcr  Elle-mê- 
me à  des  périls  extrêmes.  £t  que  quand  me* 
me  on  fuppoferoit  que  la  République  dX  o- 
bfigée ,  en  vertu  de  ce  Traité,  le  fufdît  G.  & 
Vénérable  Confeil!  eft  d'avis  néanmoins  ^ 
qu'Elle  ne  doit  ^iut  fixer  fes  fecours,  encore 
moins  un  de  vingt  mille  hommes ,  dont  il 

eut  facilement  refulter  mie  Guerre,  contre 
le ,   avant  que  l'on  foit  bien  informé ,  fur 


feulement  fur  ce  qui  précéda  la  Guerre  de  h 
Grande  Alliance,  &  fur  d'autres  exemples 
non  moins  notables  j  mais  même  fur  le  oon 
fens,  qui  diâe,  que  quand  quelqu'un  deman- 
de du  fecours ,  il  doit  s'expliquer,  &  qu'on 
eft  en  droit  de  lui  demander  k  quoi  il  em-f 
ployera  ce  fecours;  &  que  quand  des  AUiés 
commencent  à  faire  la  Guerre  à  QuelquePrin- 
ce,  ils  doivent  convenir  enfembfe  du  but  de 
cette  guerre  9  &  arrêter  de  concert  les  condi- 
tions fous  lesquelles  il$  confeioitiront  à  là 
Paix. 

Qu'bn  conféquence  le.  fufdit  Confeil  eft. 
â'aYi$>  qu'il  msQt^  iofimineac  à  la  Républi- 
que 
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que  dans  la  cas  préfent,  de  prier  préalable- 
ment la  Reine  d' Hongrie  ^  de  s'expliquer  fui; 
ces  Points. 

X  •  Pab.ce  que  fi  Ton  vérifioit  que  S.  M.  fût 
difpofée  de  figner  la  Paix ,  à  condition  de  con-, 
ferver  tous  les  Etats  &  Pays  de  la  Succeffion 
du  feu  Empereur,  fon  AuguftePerej^qu'oii 
lui  procurât  toutes  par  les  Traites,  les  fûretcs 
néccffairespour  cela ,  la  Republique  fe  verroit 
par-là  en  état  de  faire  auprès  de  l'Empereur 
&  de  la  France  les  reprcfentations  néceflaires, 
tant  fur  ceci,  qu'au  fujèt  de  l'obligation  oùfe 
trouve  la  République  d'aider  à  maintenir  la 
Reine  dans  fes  Pofleffions.  , 

Et  2.  Parce  qu'au  cas  que  l'on  trouvât, 
que  la  Reine  n'eût  point  de  panchant  à  fairç 
ù  Paix  fur  ce  pié ,  mais  demandât  un  Equi-* 
valent  pour  la  ùtVfii  (comme  déjà  l'on  comr 
mence  a  nous  le  dire  à  l'oreille  )  chacun  ytt^ 
roit  alors  clair  comme  le  jour^  les  périls  extré* 
mes  qu'il  y  auroit  pour  la  République  dç 
s'embarquer  dans  une  Guerre,  dont  faute  de 
ces  explications  préalables ,  perfonne  ne  peut 
prévoir,  ni  quand,  ni  comment  elle  çourroiç 
jamais  finir.  De  forte  que  le  fufdit  Vénérable 
Confeil  rie  fauroit  fe  conformer  au  fentiment 
de  ceux  qui  difent ,  que  la  République  feroit 
obligée  de  donner  des  fecours  jusqu'à  la  ré-* 
oaration  totale  des  dommages  foufferts  par 
la  Reine  ,  Se  il  pofe  en  £ût  que  cette  obligaT 
tipn  ne  pourra  jamais  fe  prouver,  ni  par  IjÇ 
Traité  de  17 32,9  ni  par  aucune  autre:  Alli- 
ance* 


4o8    Recueil  Hiflùrtque  J^A&es^ 

En  fécond  lieu,  qu'il  paroît  au  fufdît  Vé- 
ixérablc  Confeil ,  que  c'eft  agir  précipitam- 
ment, que  de  fixer  unfecours  de  vingt  mil- 
le faompies ,  avant  que  la  République  ait  con- 
certé fur  cela  avec  le  Roi  HAn^leUfTe ,   &  la 
Reine  ^Hongrie.    Que  le  fiifdit  Vénérable 
Confeil  fuppofe  ^  que  les  autres  Membres  de 
la  Province  qui,  à  préfent.,  prefTent  fi  fort  l'o- 
bligation oii  fe  trouve  la  République  en  vertu 
du  fufdit  Traité  AcVitnne^  font  néanmoins 
d'accord  avec  la  Ville  de  Dordrecht^  que  fi 
ce  Traité  doit  fubfifter,  il  doit  donc  être  ob- 
fervé  dans  tous  fe$  Points;  &  que  le  II.  Ar- 
ticle de  TAcceffion  de  la  République  portant, 
^fih  prémitr  fecours  ne  [uffifoit  pas  ^  le  s  Par^ 
fies  Contrariantes  conviendront  alors  fur  un 
plus  grande  on  doit  par  conféquent  concerter 
préalablement  avec  r Angleterre  fur  la  propor- 
tion à  garder  entre  cette  Couronne  &  la  Ré- 
publique, à  regard  des  fecours;  enfuite  fixer 
tes  fecQprs ,  que  cette  Couronne  donnera ,  & 
ceux  avec  lesquels  la  République  pourra  ik- 
tisfaire  à  fes  £ngagemdQs:&,  fur  tout  Tufage 
auouel  ils  feront  employés. 

Que  cela  ne  s'étant  point  encoie  fait,  les 
fusdits  Srs.  Députés  de  Dordrecht  feront  au- 
torifés,  de  contredire  &  s'oppofer  à  la  fixa-* 
tion  des  fecours  de  la  République  ;  comme 
auflî  d'infifter  à  ce  que  l'on  fe  conforme  pré^ 
alablement  aux  Rémarques  &  Objeâions  fui^ 
dites. 

'  Q.U  fi  les  fosdît»  Srs.  Députés  feront  pardt 
lement  autorifés  ,  pour  aue  dans  les  Confé^ 
Yences  qu'on  tiendra  entre  les  Miniltres  du  Roi 

d'i/«- 


îféiOtîatiMyh/UmiustB traitez  to^ 
il  Angleterre  y  de  h  Rcînc  âlHonirie^  ^  de  là 
RéçQbHqâe,  furies  fecours  à  mmcr^  laNç* 
goaation  foit  dirigée  dç  façon  que  la  Répii* 
blUfdc  ne  loic  tënUë  qu^  des  fubfides  en  ixr 
gcfit*  parce  que  riotré  Ville  *cfttffiyîi,  iauc 
c'eftïà  ce  quîjpour  plàVd'aneraÙbhjConvicn-** 
droit  le  mieuî^  à  là  Patrie*         ':     '  .;      '"-^ 

Et^  entr'autrçs *  i.  '  Parce  due  Jhon  tJflfebfe*» 
ra  moins  là  Covfr  de  trance'^  ôc  ûû'Qùfîoi'nc^H 
moinr  d^occalîon.à  une  rupture  avec  cetttf 
Coai^onne!  ce  qiièPoû  doit  éviter  ^  autàn^ 
qtfilfera  poffibfci         / 

•  î.-P  Aa  c  ï  que  là  lldfle  pourrait ,  bieid 
vouloir  emplQyer  quelquefois  les  l*rbupes.dé 
la  RcpuHîquëj^.pfe^ attaquer  la  France  dans 
les  Psii^Bai  Amricmhsj  ce  qui  trXnàjporter 
rolt  fe  Théâtre  idcTlk'^erre  fur  lés  f?roh- 
tières'de^là*R^pîft)fique,  &  rexpofeiioîtf  auijf' 
plus  gfandi.dàngërt,  àucas  'que  les  Tfdqpes!' 
de  ^iLeinë'eui&nt  inalheiureufemeht  du  def«' 

fous.  -''\  »     -■■  ''  *  "V  •;  ■' 

3. 'Pàrcb  qrfàti  cas  que  cette  Prîncéffe 
voulut  faire  fnarcher  les  Troupes  de  la  Rcpu^^ 
bliqujc  tîxAllemaf^ney  il  y  auroit  tout  à  traln-^' 
dirbV  que  les  fkdjs^ues  d'une  au0î  iongueinat- 
cfaë  ne  lesruïnàuents  &  ne  les  miuènt  hors 
d'éic^'d'atre  utiles  k  1  M.  &  qu*aïnfi  ott  dé^ 
micîo^'ia  Répiiblhjiic  d*une  grande  partie  da 
fes'fotoe^9  fan^avoiffbrt  avancé  lesaf&iiesdà 

E^  ^iiParcc  que  IJ^w'^f ri/ doute  bcatWotipj; 
qu'il  Ibii  prudent  die  laifler  aller  fi  loin  desr 
Front ièJrés  de  la'  République  ^un  Corps^  dcr 
Troupes  aiim  tiombrcttX,  quand  on  conficlèrtf 

^<wfs.  Xm.  O  qu'IiUc 


Zio  .  Recueil  Hijhri^  J^^d^i t  \    ' 

âu'EUe  a  des  Voiûus  rcdoutublçs^-^if  dont  Icf 
[fpofitîoQs.  envers  Elle  lui  fout;  lûcbaou^yOïi 
du  moins  i  ce  Vén.ConfeiL:  /",  / 
Cest  pourquoi  il  ne  doiite  point  ,  que 

auand  les  lufdits  Srs.  Doutés  j|;eprçfenteroat 
uëment  toutes  ces  choies  aux. autres  lifem- 
bires  delà  Province,  ceûx-KU  ûe  depieureot- 
volontiers  d'acord  avec  eijx ,  qu'il  eft  donc  de 
rintérét  de  la  République,  &.  donner  abâ)- 
fument  le  fecéurs  en  argent ,  &  ûon  oq  Trou» 
pcsi  à  môms  que  fci.Rçuiejl'iifo«^r/V  ne  trou- 
Tât  à  propos  de  tirer  rés'Gamifoosdes  Places 
des  Pais  Baij.  &  tl'en  jQonfier  fa  gar^eVâux 
Troupes  de  laiRépublijjue.      /  ;      .  ,\^'' 

Au  refte  le  fusait  Vén  JConfdl  OMnptegue 
les  autresMembres.de  la  Province  içTçniIrpQt 
«Pautant  plutôt  i  ces  ra^ona^que  ceux  d'cutie 
eux  qui  ont  û  fortement  prefle  la  troifièise 
Augmentation,  quoi  q[if uniquement,  (à  ce 
qu'Us  difoient  alors)  pour  mettre  la  Blépiibli- 
que  en  meilleur /état  dé  défenfe ,  au  cas 
qu'Elle  j6àt  attaquée,  va^dfont)3ien  léflêchii, 
qu'il  manque  encore  feçt  mille  nommes  à  cet- 
te derrière  AugmeutatiônV  ^  queii,fi|r  Tétat 
total  des  Forces  de  là  République,  on  dÊ&Jque, 
comme  de  raifon ,,  cç  qui  manque  daùa  les 
Provinces  rerpçâives,  on  vérifiera  d'abord  ,^ 

fi'Efle  n'a  en  tout  à  fon  fervice  qu'un  peu 
us  de  fûixaute  mille  hommes  efleâi^;  de 
rte  que  fi  tlle  fixoit  le  fecburs  de  la  Reine 
à, vingt  mille .  il  ne  lui  en  reileroit  que  gua- 
xante  mille  pour  nUe-même:  nombre  qui  ^  au 
cas  qu'Ellç  tût  attaquée  (ce  qu'à  Dieu  ne  plai- 
fe  !  )  fuffiroi^  à  peine  à  garnir  les  Places  Fron^ 
■■■•-'■■ ^è- 


tîères,  bien  loin  de  pouvoir  en  compoferyne 

êrmée,  &  t^attreauK  champs  coptiea&VdifiiEi 

.  ENFIN  pèiuraémdiitrèr,,  què.Pihteïitîon  dd 
fusdit  N.G.&Vén.Çopfcilefl:  <i*affifter  réellc- 
mèût  la  Reine,  &  de  lui  donner ^.aiitre  çbofc 
^ue  des  t^ardcat  i  tes  fusdits  ^t$l  Déjputés fe- 
ront autorifés,  de  conlfentir  à  tel  fecoùfs  d'ar- 
gent que  les  Membres  de  la  Province 
trouveront  k  pïopos^de  ïéfôùfcirè  •  cîohj<)inte- 
ment.  ^t/.  j ::  ^  .  '     ■ 

Et  fera  envoyé  k  la  Haye  un  Extrait  délai 

Sréfentp  ^Jçhitipa  hewx  S«*D^té*de"k 
itc  V'Ule  àrAff^l?léô.dtiL.,I4  &.G.  P.  les 
États  tfà//^^.&^4er..»r<^^ 
fcrv4ï  tflDftittçtioj^^^^^^      .. 

.  ^  ^^  Ei  diffiçtUt^s,  mant  craindre  quelque 
p  ânrîfien  dansi^Aflemblce  des  £t4ts4e.  iîvA- 
„  l4^  &  dç  Pff^eMnff:y  le*  plus  rp^querf 
^  ocoppsinrç^t  4'e&T^ye]:  une  Députation  aux 
^.  qeu|Ç  ViUic^  Jiktfd^ntis.  Voici  Içs, temon^ 
u  tçàaces  q^i  .f^^Ç^t  faites  par  ces  iDjépût^jT 
jy  à  f  ancien  Confêil  sdc  la  ViÛe  de-Z^iu 


y> 


O  i  Pré- 


j^^l-Hffiù^fifHi  i^,^3ei  ♦T/v 


divin%ftK(ttte  b(npmés,..y. 


:Aj 


Seignëu.r^s, 

àyaàt^i^gc' Jâ  Rcihe-tfiftwiw  de.  ^i*éé 
très-fortcs  inftaoccs  auprèsi<îë-cèît-ltà^,  jwm! 
avoir  le  fcGpurs  qui  a  çtc^l^H^lé  par  k  Trai- 
té ^et7?iilL«ttr«  {MtigJ'lM 

lier ,  *  îpàrttà  ceuxrdttî^côtmofèhèjrlllftta*' 

Confeîlv  cift  tous  été  fi  fort  c^tlvitttiais  ëé^Fb* 
fcfigatiôfi  o&  étoit  la  Rèpti|jMu^  ée  fi^fi^r 
à  fcs-èfléJfeetaens  i  qiié'L.  tt.VMbt^^t 
fiût  de  (fifficulté  d*cn  donner  leur  parole  à  la 
Reine  A'Hwgrie  ,  par  leur  Réfolutîon  du  4, 
Décembre  1740,  en  conformité  de  celle  de 
la  Province  d'Ho/Z^iJ^xiir  j,  du  dit  Mois,  ni, 
conformément  à  une  autre  de  cette  même 
Province,  du  23.du  dîtTVÎois,  dfinfinuôr  la 
même  chofe  au  Roi  de  Pruffe^  par  leur  Let- 
tre du  24.  Décembre ,  en  réponie  à  celle  que 
ce  Prince  leur  avoit  écrit,  pour  fcur  conunu- 


ffiquèt  jfeio  iaèafeïn;^^  Inarchcr  tti'StWe  ;  ^olfii 
i*è.  atrtfi  tf  cri  donné:  'âk  riouVtIttes  iflSraticcs  1 
là  Reint  mr  Itiïï  tétït  d\x.%L avili  1741^ 
cniéôhréqucate'yttine^aûtreRéii^^^^  là 

lljscfite  Proviqtë ,  'di<  i^..  t^tvrief -.(ié  là  même 
année;  RèfolUtlpn^  tdute^  prifes  &  arrêtSi* 
areç"  te  coittoqùrs  de  <fË  Wotslé  ^r^énéràblc 

'  CEÎsifcûtitiï^ris'&tes  dîfpôfiïlôûs: décidées 
dàfts'ics^liÈllèsïe'tri^iivoit'déjJi  la  .République 
à  fct  mort  de  l'ëmpertur  *  futelitaufc  que, 
cdH^ntiiétherit  à  ce  fju^  ^fâoiëht  IcpfûdéiKé 
ftlâxbfajoliâdirtiiu^tetfa&i  îon  tiêlibetâ ,  fur 


fotmhr^  en  Cai  Jevefdih, ,  fatisfaireàjesenga* 
imefit..  'Ct  fpiît^  le?/^rppi:es  tçj^to  la 

Rcfôïtitjoa  des.  Scij^ùèùrs^îiati  A'Hçîhnde  » 
du  13 .  Bècèmbre  r 740,  j*  ^if/s avécle coh- 
cùurs  4c  ce  N«ybié'^^  Vtnèj^àble Cônfeii; 
.'tlNB  diyeifi]tè;d^AS^i$  étant  6irt:enu0  mal- 
heaitiifen^ent'dufelque  tems  après ,  &  s'etant 
commiiniquèç  depuis  \  tout  ce  gui  èft  relatif 
i  cette  hnpot^ïite  îûaûère,  cfltf  a  opcafionné 
de»  IqngUéUrt  t)îus  Wôtdinairëâ ,  &  ayant 
fcit  ttkiner  toutes  îeé  pèlibératîbns  fur  ce  qui 
lexoit  proprej  k  mtore  la  "RépuWique  dans 
'iat  que  Ton  tieiit  dfe  dire;  ces Déliocj^ations 
firent  ûi  ■niiipirèlflon  ûî  l'cflfèt  que  fans'Cèla 
Q  en  aurbit  jui*  âttétîdrç ,,  ;p4r  xapôrt  aux 
rangers ,  &"  xb'lpnguiçûi-s.  àûi^mftit  -fait 
ire,  •que'la'-îlèpùbi'rqtle  né  vôùloîtpas  a- 
icéï'du  bôn^pîè'dïitikcettc^aHkîfe:' .ll*y  d 
O  3  mc- 


1 


ii4  ,:  l^ÉcmlHtfiùfîqnf  ^JB^h     \\ 
inéaie  i^parence  que  (luis  toutes  ces  loDgueo» 
plufîeiirs  defTeins  &'  eptreprifes.  eûfSÎQt  été 
prévçnus  &  cjnpêchces  ;^  au  lieu  que,  ^as^ 
les  4eui[  àQ^'qùi  fe  font  écoulés,  la  Républi- 
que, pour  ûiitisfaire  k  des  pbligations  auffi 
loctes  l' n'a  fait  autre  cbofe ,  malgré  la  parolç 
donnée  depuis  «  fînqn  d'exhorter  y\  au  com^ 
inencement  de  reté  de  1741  •  le  Roi  de  Ptu^^ 
p  ï  s'accommoder  ,  cpmme  étant  cdûi  qui  a- 
voit  livré  le  premier  aJIaut  à  |a  Maifqn  dl^0-. 
friche^  mais  qui  auiS  a  fait  le  premier  fa  paix; 
&  de  faire  remettre  ,U  tfy  à  que  peu  de  mois, 
k  la  Reine  SHongrte  lesQuote-parts  des  Trq; 
yinces  d'HoIJànJe  ,  ZéeUnde  ,  Frife  &  Over- 
7pt ,  avec  lés  Portions'  que  les  Quartiers  de 
Wmègui  &deZ»^j|mf6urniiréht^  la  Recette 
Générale  de  la  CuiïdreYlt  tput  pour  fiirc 
la  fomme  de  huii:  cent  &  quarante  mil|e  49* 
fins ,  laquelle  eft  le  montant  dii  premier  fub^ 
fidè  en  argent  t  &  pour  une  année  feulement; 
comme  auflf  dç.raire  faire  une  autre  remrfcdc 
lafomme  de  quatre  cent  qiiapre  vingt  mille  flo- 
rins, que  là  Hollande  feule  a  fait  fournir ,  à 
compte  de  fon  Contii^gent,  pour  le  fécond 
fubfide  annuel,  cpnfornDiéiqént  à  la  Réfolutiocj 
des  Seigneurs  '  Jltats  4^  cétte'Provincç^  du 
II.  Décembre  1742:  fans  que  depuis  le  24. 
Avril  1741 5  Ton  ait  fait  aucune  reponfe  aux 
Lettres  de  la  Reine  des  29.  Mai  1741,  & 
27.  Janvier  ï  742)  pi'ju  grand  nqmbrç  de 
Mémoires  que  fes  Minil^res    ont  préfpoté 
à  L.  H.  P;  oc  fans  qu'on  ait  rien  concerté  en 
confiance  avec  les  minifbres  ^uTtôi'^'iftjcfe-. 
?<ff<j  qUQiguç  ce  Monarque  eût  fait  pouîer 
'   •  "  '" •'''- "aii? 


jNé^ociàtms^  Mémoires t$  Traitez.  îif 

wnc  Etats  Généraux,'  qu'il  s'était  déterminé 
de  fàtisfaire  aux  engagemens  du  Traité  fusdit* 
Cependant  la  Maifon  à' Autriche  aflaîllic  {dus 
yiolemment  que  danli  les  coiDmenceniens,  fut 

rufféc  jusqués  fur  les  bords  de  fa  ruïne;  & 
par  uo  bonl^ur  imprévu  Elle  fe  releva  uâ 
peu  5  ce  ne  fut  pas  fans  une  perte  notaMe  dé 
Pays.  Enfin  fi  d'abord  Elle  eût  les  mains  uù 
peu  plus  libres ,  Elle  fe  trouva  biept6t  dere^- 
chcf  dans  une  grande  détreffe. 

Nobles,  &  Vénérables  Seigneurs,  cette  fi- 
tuadon  critique  des  affaires  ne  ppuvant  que 
^re  naître  àts  appréfaenfions  cuiiantes  dans 
rEfpritdeç  Etats,  ils  jugèrent,  que  les  af&î- 
Tes  ne  pouvoîent  plus  être  laiffées  fur  le  mê- 
me pié,  ni  la' République  refter  plus  long- 
tems  dans  Tiocertitude  des  événemens ,  nî 
dans  fon  iiiaâion  ,  fans  s'expofer  à  des  périls 
extrêmes  &  h  des  fuites  funelles  ^fans  violer  la 
bonne  foi ,  &fans  mfa^quer  à  ce  qu'elle  fede- 
voit  à  elle-même.  '  Éh  confé(juence  ils  furent 
d'avis,  que  l'affaire  devoit  être  examinée  à 
fonds,  que  l'on  dévoit  s'expliquer  départ  & 
diacre  avec  confiance  &  avec  un  efprit  de 
concorde  |c  de  facilité  réciproque  prendre  refc 
peâivement  foo  parti  ,&  faire  un  plan  pour 
U  dircétion  de  ces  affaires  à  l'avenir. 

Obst  dans  cette  vue;  que  les  deux  Ra- 
poits,  connus  à  ce  Noble  Cohfcil,  furent  dref- 
tes  le  9- Novembre  dernier.  LesSdgneûrs  E^ 
tats  de'cctte  PfdtiiitôV  oiu  du  moins  dix  fept 
de  leurs  Membres,  y  trouvèrent  tant  de  lo- 
I  lidité)  qu^ils  s'j^f^t  tôus  omformés ,  k  Is  fa-. 


vpxtdxitmpiramentj  prçpofclciy,Déc«8p 

tire  (uivant  »  par  MM.  a^Jmfterdm, 

1  M  A  ,1  $  le  malheur  ayant  voulu  que  ce  No» 

tle  CoDfeil,  de  même  que  celui  dç  Briele^ 

ft'ayapt  fpm%  été  (quoi  que  fur  àiScxens  mo-  - 

^£s  ),'.(^L  ff^ntimeut  unanime  des  autres  dix 

liEpt  Meôit^re;  de  ta  Province ,  ^  les  offices, 

gu'a  la  réquIuÛQn  de  rÂflembl^  des  dits  £- 

tats.rpaa  employés,  n'ayant  pasiçu  Fcffct 

Guldh  en  avôit  efpéré,  Leur^  Nobles  &.Grao** 

des  Faïences  cpnûdérioit,  qu'upe  unauifflité 

jpârfaite  fcroit  d'un  très-grand  poids ,  &  dqn^ 

nèr^ii:  bien  plus  de  force  a  leurs  Délibérations, 

iLEç^  ont- cru.  que  pour  parvenir  a  un  bîit  fi 

'falutairie.vouflevoit  tenter  .toutes  |es  .voy<es  y 

ihâginablés^  &  avoir  enfin  recours^  CeÛè  d'u- 

'jDjeI)eput;âuan  aux  Villes  4isç9r,^ntes:  moieû, 

^ui'aùuefcas.dans  des  ^ems  be^rcux  &  où  on 

joiûflbkj^  conimc  à  préfent,  4'ûn  Gouverne* 

inent^d  ttats  Libres ,  a  été,  employé:  divçrfcs 

'fpiS|j-^)toiji)purs  (autant  oue  nous  ppovons 

^bi^4:àfôuvenir^  avec un.neureq^  fuQ:^;ce 

,    qui  nous  ^it  efperer  qu'il  oe  fera  pas  i{^uc^ 

tueux  dans  cette  oeçafiou.Ç'eft  donc -dan^ 

cettcvûôqueL.tï/(&G.P,  )esE.t9t3  i^^Hcl- 

Un4e  &  de  IVeftfrJk^  nous  ont  envo%4:ici, 

lifin  que  par  une  Dcauâioii  .des  mw^  ^ 

nous  avons  à  vous  e^pçf^^r  de.bpi^cbe^.  nous 

tjâchipp^  fie  difpofçj  oeï?obîe|ÇctçrfiEihà..^ 

çwxif.^,.av^  l^  autres  Membre^  4^  U>  Pro^ 

vince  y  ^  uJiieKefoilution  ugaoiffle  fur  jài  Ka* 

ports  fusdïts, . .. ,     f,;;  -j  ,  ,j-:-  ^  •  •      :    • 

A  i  i^  SI  nous  dp^rona  que>ppuz  fatisf<^ire  à 
Jîiptëntion'  des  dits^.Sç^aeurç  tlttts ,  ce  No- 
ble 


♦ftc  j^Gofrfça;  voudra  ibictfia)Qfiaé«r,  Woe  1^ 
i?«fQQe.ii«  ksquejlçsrix»  RapoîJts  ïbm  fon. 
des,  iofït  If»  Eqgàgcmens,^  h  Rcbublioùfc 
jn  icontmÛM.  par  ion  .AqcelKïa  «u  Traité  de 
/|lN*^illç  i^3zj  la  boonerfoi  &  i?intérêt  de 
rptat  «xigcïnt  cgaknîcai'qîie;r^nretoiîftîirc 
fcsEngagewciis,&cjuc  l'oûfc  déclare  hardi* 

^oçiBi*m^  par  le  L  &  par  lé  il  Àrticfeîi 
dU^fUso*  Tiajté  :<te  VAemm^i  qu*ik  conlïftcnt 
'  <tePs>iïlM^'doadD^..Garantfc  &:^roincffe  :  dont 
Jat^nMèrc  rfegardcf  lacoofcrrationde  la  Mai^ 
Wi  tfw<««r#V*#  danstoutbiesPoffefliotts-  & 
Ja  fccbûdelc  jnaiiitien  xlc  foirdre^e  Ja  fuctcifr 
|ion.^  .étabH  par  Ja  Pra^m^mue  Samon  du 
feu  Ciârifi  /^ï.  Il  ffit  Wté -par.  ces  dcùï 
Aatîclci,:  que  la. dite  Garantie  s'écécutérôît 
avec  toutes  :lc^&rces  des  PuLtffancès  contiac- 
tantcs;  maïs  comnie  la  manière; de  fc  fournir 
4X1  fecours  nîavoit  pas  d'abord  été  réglée,  1<^ 
Ames  convinrent,  par  le  UvArticle 'de  l'Ac- 
ceffiourdelaRépu&iquc,  qu'auffi  fouvent 
que  le.  taa  de  Vunc  ou  de  l'autre  de  ces  Ga.- 
nanties  vjendjrpit  àe^iïlcria  dite  République 
feroit  tenttfi  ,.  de  fournir  en  premier  lieu ,  5c 
dansTcfpace dedeux  mois ,  :âprès la  réquifi- 
tien  feitc,  un  fecours  de  quatre  mille  hom- 
»C5  rflû&flteric ,  &  de  mille  Chevaux;  en 
fcrte  néanmoinsr j  qtfau  cas  que  lelTccours  fût 
demandé  jour  VhalUj  -  ou  pour  V  Hongrie ,  où 
d'autres  Etats^delaMaifcn  d'^jfw/rrV*^  fituéa 
jKMrs^cfc  TËvpire  ,  Ife'choiX'ik  la  liberté  de- 
meurcroicntà  l'Enipereur ,-  de  dèmiûdcr  i  la 
-^  Q  S  Ré. 


jgLépabUque  des  vaifleaux  de  guerre  oa  de 
jtranfport,  ou  de  recevoir  le  fecoursen  ar- 
gent ,  fans  que  dans  ce. cas,  Elle  fijt  obligé 
p'eovoyer  des  Troupes.  Comipe  aufB,  que 
fi  l'£mp|ereur,  ou  ies  Defcendans  &  Hoin 
fouhaitoient  pareillement  pour  d'autres  Pays, 
4'çtre  fecourus  de  vaifTeaux  de  guerre  ou  de 
tranfport  plutôt  que  de  Troupes ,  ou  de  re- 
j^evoir  le  lecours  en  argent ,  ce  qui  feroit  au 
^oix  de  la  Maifoa  ^ Autriche^  Ton  lui  foui^ 
•biroit  les  vaifleaux  ou  les  Deniers  du  Subfi* 
^e,  fdon  révaluatiott  desTroupe&^arr^e  par 
Je  Traité:  &  au  cas  que  le  dit  fecours  netSc 

fpint  fuffilknt  pour  le  befoin  préfent,  que  les 
artxes  Contraéhmtes  conviendroient  aIors,& 
ians  délai ,  fuf  un  plus  grand  fecours,  &  fe- 
^rpient  obligées,  de  détourner  l'aggreffion,  de 
procurer  (àtisfaâion  &  réparation  à  la  Partie 
Jézée,  auflî  bien  qu'une  entière  fureté,  &, 
le  cas  l'exigeant ,  de  s'affifter  mutoellemeot 
de  toutes  leurs  forces»  &  àt  déclarer  la  guer^ 
rç  à  l'Aggreflfeun 

Oaque  le  cas  de  ces  deux  Garanties  exifte 
par  rinvafion  &ite  ,  à  main  armée,  dans  les 
:^t^t3.  que  la  Reiae  &Himgne  poiTéde  eu  Jl- 
{f magne  y  &  par  les. oppofitionsTlqlentes,for- 
iàéès  contre  fon  Droit  de  Succeflïon  à  THc- 
icdité  du  feu  Empereur ,  fon  Augufte  père, 
fie  glorieufe  mémoire  9  deli:  use  cbcfe  u  no- 
toire qu'elle  n'a  pas  befoin  de  preuves.  La 
p2)éniière  réquifittoD  a  été  faite,  non  depuis 
fl^X  mois,  mais  depuis  deux  ans.:   .  ^ 

|l  eft  égaleCuent  confiant,  que  dans  le  cas 
pr(;feQt  le  fecwr^  doit  être  fourni  à  cette 
1  ;i  Prin^ 


tnbpdSSty  ocfti  eo  arge&t ,  mais  en  Troupesy 
iCar  )es  2SS^yxt$  vîoteis  m'ÊlIc  avoit  foûtenu', 

fie  les  pé|jj[3  ^lucqueb  Elle  i'étoit  trouvée  ex^ 

poféC)  firent  jugés  û  grands ,  que  le  fecouri 

de  ciQqnûUe  )iôiBmes,mpulé  en  premier  lieu, 

n'étant  pas  fuffilànt,  comtne  les  Seigneurs  £^ . 

tsitsdlaolkrmfe^  ayec  touc. concours,  lercr 

connurent  eux?lDémes  lors  qu'ayant  par  leur 

ftéfolution,  du  ^4*  Janvier  X741,  confenti  à 

une  fomine  de  huijt  cent  quarante  mille  flo- 

lins,  à  quoi  fe  monte  le  Snblide  delà  prémlèf 

re  année,  ils  donnèrent,^ par  une  Rilolutioa 

ultérieure  ,.  duip»  Août  demier,  leur  con-^ 

fentemient  pour  tïne  fomme  dé  feize  cent 

jbiUe  florins,  à  titre  d-aogfmditation,  pour 

la  fecoqd^  àpnéê.    Toutes  ces  chofes  juftifient 

deipesient. les  deux  Raportsfusdits^,  du  9: 

Novembre.    L'on  y  voit  en  même  tems  k 

drcon^âion  avec  laquelle  l'on  s'y  exprime 

au  fujèt  du  fecours  à  fournir  pour  l'année  pro^ 

chainjt  (.174^ •)  en  Troupes,  au  cas  que  les 

différens  ne  furent  point  encofe  ajnftés ,  tant 

en  qe  propoiknt  pas  un  nombre  plus  grandi 

l^ue  vingt  mille  hommes  (quoi  que  Ton  fou-^ 

tienne ,  &  .peut-être  avec  fondement  que  Por 

^llgation  s'étend  plus  loin)  que  par  raport  h 

l'emploi  de  ces  Troupes,  &  à  4'autresprécauy 

rions,  qu'on  y  a  inférées/     • 

.  Qu  £  la  bonne  foi,  &  l'intérêt  même  de  lar 

République  exigent  également  qu'Elle  rem^ 

pliflë  fesicngagemens,  c'efl:  une  Maxime  qui 

n'a  pas  non  plus  befoin  de  preuve;  la  chofe 

I   parlant  d'eUetfflême.  Il  n'eft  pas  moins  conf- 
t^^ti  que^cesLengagemev  Kent  la  confciencè 


«20  -Sàeml^V^hrtpéJhi^ 

^  |^Kynettr<^â!iio  çbicao  d»  MKinbrer  de  U 

&épubiiqae^$â&il(Rleolâf{léifidkSifl6  }>tut  h^uc 

£rpc^^Ufils>iBé[>édiâi(mitaQi^o«Ittiîfo&'b^    I 
htm  ^ 'tSt^olnÉta^  I 

ajouter  :qUe  toui  ceia^  «(b  doubtofièBt  ttâi ,    | 
c^nA  le !Gatjde>M£greffion  fti^i^par  TAI- 
hff«:ç  «KiOe;  ^uandaii  réquifitiotp  a*i^4&ite  : 
igu^dra>obliig^ioiiirdeU'eœ 

iQUt  lsela^tiei)fct<fapDlt(mt  le5  -'Réfotiitions 
a(((Éea  c^^emiAV'^i^t  celles^de  L.W9^éiSài^ 
f^y  que  cèHbs  éatMm»û*iiàltté^e.  ?e\itct 
tsgà  ^opceiiiCiHifflfn£t?deia  RépuÛ^ 
pftt  ttioioft  cUdi  qn^t  exige ,  ^ue  tef  6(i- 
ranti«^  ,âoâfiéà32^)  Ettey*  ibiefil  tsA^^ 

{m^p^àSEiiik'ivô^  'gii)aii£fleitote*dé.|ii9urr^t 
fçfiften  r£Ue  ^^dOK  r|d)f<lfallOeDtrbcfotA<'^^^ 

fUosuQtientt'duoaue',  iciaiB^t  à  concevoir 
de  b  fB^uvaifér^^ntércontiie  £lle, 
.  ^  Il  :n'eftpa#>m0iDs  certain  y:ijqaeiaTRjé^u« 
^liique  ne:  jpeuc  renoncer .  ;  ubftùsliJttt  4i  fes 
tQ^agêmeejii/^ahs^oâknfb^ôào^  les 

Puiflances  qu'tUe  laifTedafifi^l^mliams^  & 
celles  <]ui  font  àyec^  Elle  dâivrxaori  inêmes' en- 
g^gc^mens  nrq^iitim  |ùrétcs))i  te$  teippiir,  k 
frelTent  d^y  eoncdtirir  9^'ATiâBs^a«!:dODnetf 
de  jjufteâ  raiCor»  4'atiiffirrxiè  iaiqiàiMi  fttfniè^ 
ie ,  :»'ilr  )ul  rl^û'vpît' Jtk  ït  ixmtmi:4kàè  (M  t>è* 
xciixHiba^/a^i  ijijls^il  ^ûdséxi^oaiiiDaiVfnêoa; 

d'au^ 


•  .>■■,  ''"-lin — T!""  — TTi-tir-.»  ,s«f3î*'è  Ironycw 
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fcnçauw  de.>>laifpn.4r^fè^^.j'0B  oégïia 
gç  de  ûtj^e;  fu.Trait4,.te,^;ott;.de.rfcb« 

&  lesquels  y   ktot  suffi  KipuJés  en  ^Jm. 

niÇ'tf  -WTyfrBP,.,  flù40d8PfBfkî»nfW;  mêniér 
^  9^  migmmfm  ^-*ÈBiAl«piC>  fouièul; 

^ .  ...^^ ^My»mm^QK. .  j  .    > •  o;:î 

't4#fPAi)j>qi^;ig},f«fri{:-és  imfaiti  ce  qui: 
i«  ]r<^1bMfi}r4tp4^$?Utiiqpt.d«âMtnbijéstlto«i»€T 

(ie  >  &  u  cene  Maifon  n'eft  nhiufSJSrti  Plu&otii; 
H:  pOMf-feêjésMf^  ft  (^lIiâê^ivnAuffiat- 

•  .î       ■         .'  i..!  ?.  ■):■!'   àài 


%%4     Rmetl  lUfimque  J^Mtt  ^ 
n^iUt  pas  !iro{i^  longs  ,&(failIear5oafce  qa^é^ 
ûa  'CitoccxiifiQt  deroatière»  plûa  propre»  à 
IfiiBcUscu^sde  iiéucliiev  imis^es'iéierraiis 
pour  une  Q>o$ferèûcei'o  ";v -  :  'J"  ->  • 

I L  ne  nous  refte  gti'li  l'cpondre  aux  raifoo^ 
Mi  ont  été  allégaées^  ppiiT  apuler  TÂris  qui 
«été. prôpàfiLt  l'AiTenkhlée  ^HMmde  de  h 
^Cdccc'\2éo3crablreopfea.    1'    - 

Nou&avons^iéfisdrqbé.^qùe'fon  y  avouë^ 
que  rimérèt  &;  làJ&retéjde  rfitar  deoiànddDC 
fué  la  MaMbhtfJfti/tqflràirtfôit  liiaiiiceQUé  dans 
ta  poOdBoiè,  fixais  tjii^^^  fi  PEtat 

cfibobr^é^  our'iioiiiâ'ei^uter.kâât'adiiiélli- 
pfaléfe  par  lé  traite  dfe  '^é^nÙ:^?Mi  iîèqui 
regardb'  cet  iiV4u'y>  led  fie^ftéttrs  Etats  Pont 
tÊptèc'plaifir.  v-p^ifi^Àeitte  Véisérable  Côn* 
firilcft  d'accorii^ATi^&xIbr -ïepoîat^i'încî- 
palk  Aidû  il:i»elfe^elc|a'&^e:famkief'rdeqiielk 
suofiiète  laMaifofi  cti/it^if^'^^.doi«:êtmâia& 
naâc  'EtquatitiJo&recbhdJpbiaev'tiias  ittfif« 
taLâ»  le:  poÎKfe  aud  lie  peut  iMihqUer  '  d'avoiir 
l'Â;vS  ananSaje-dœ  dik  ftpt  Iftetûbr^^  oou^ 
«tîdbnt  feiitèiii6nb«  ^^qut  nou^^ai^onstieu'  de 
domér,  fi  MM:  de  <te  NobleCdfilbiloâtbiefl 
péfé  l'intérêt  dé  Jà  Répabfi(}tie  eti  cette 'affid- 
se  dans  toute  dsttftétôridâè  :&i  cette  i^ot  oh 
vMt  !^endQS''derl)el^f^r  v'^  q^  '  hotii»- |^ur- 
i^s  poulie)?  d&âX8>dtfifdâvamttge;  Càrnous 
finmnes  pe'ifua^^i^^  delà  rétoiti  fiit-,  ib 
«UMzrfent  fentîjlts  lâéàiag  cinfii^èDee^'c{aè  Ijc!^ 
amràs  Mefiâ)rtt^^o|ât  etîté^-  &:&  feraient 
ainû conformé  k  leur  fentiment.  Nous ea^^tJ 
tendons  encbtë^e^itofi'efièi,  li  ceNoble Cod* 
ftltûreodU  p^^^QrèsEaaiiAef;'  ^   •  • 

^r  Poya 


fi^egûciaiimy  Mémoires  (^Traitez,  iif 
Pour  ce  qui  regarde  leur  doute , ù  l'E- 
tat cft  obligé ,  en  Tertu  du  Traité  de  Fienne^ 
ou  s'il  ne  reft  pas?  Nous  ne  pouvons  diffi- 
muler  ia  furprile  que  ce  doute  a  cauféé  à  L« 
N.  Çc  G.  Puiflancc^;  &  tout  ce  que  nous 
pontons  TOUS  direla-déflus,  Nobles  &Vc-- 
nérablés.  Seigneurs ,  c'^ft  en  premier  lieu, 
qutffi  vous  n'^tvotiefcpas^  l'obligation  du  Trai- 
té i  du  moins  ne  licoiitrcdifcz- vous  pas.  De 
forte  que  le  préq&ier  pcrfnt,  fevoir  la^qucftioa 
fi,  dtmqufe  toï^xs  <ié^  que 

ceci  arrive  après  4cs  Conférences  dans  les- 
quefles  furent  drcffées  les  Raports  du  ç.  No- 
vembre, &  oi|  l'obligation  du  Traité  ayant  é- 
té  fortement  contredite  de  votre  part,  on  y 
répondit  '  alors ,  &  fi  folidement ,  qu*il  y  a 
lieu  {le  croire,  quç  cette  réjponfib-tfa  pa^peu 
conttibùé'^'lail&t  dornpir  cette^qùeftiOAjua* 
qu'àpréfétit.    •     ^  ^    ' 

Mais  en  fécond  lieu,  nous^voù^  prions  de 
confiàérfer-:  Sfil  eft  permis ,  ou  hod ,  de  for- 
mer des,  doutes  fur  J'obljgation  d'un  Traité, 
lorsque  le  cas  de;  cette  obligation  cft  arrivé, 
&  qu'ûri  eft fommé  dé  l'exécuter?  Si  l'on  ne 
doit  ps|$  préildre  une  réfofution  fur  laf^^mma- 
tiocr-;  tiort  feulement  parce  que  les'd^bcïa- 
tloos  roulent  là-deflfus ,  &  que  tous  lèstnx  ^ult 
Mcéftecs  £c.font-  djrdarés  pour  la,  récotinoif- 
fanctâecettcio|^ga^  mdsauflSparcpgue 
laoktecl^àei;ettçOTlîgation,  réelle,  ou  non, 
fcrr  dë^R^l^  à;iâ  République  poutce  Qu'Êl- 
le  a  à  Îâiïc;^cçmî*ftpsçcttc6bl^a^ 
viendtpit  tour  à  ft|t'arbîf  relire  f     '    '      *^ 

E  T  '  en  ^  tro^èmc  'ïîeti  ,*  il  ious  parbît  în- 

3V».  XriL  P  cott- 


çowjcvabk,  Nobles  &  Véncrabl/es  Seigneurs 
comment  vous  puiffiez  trouver  à  préfeatde» 
doutes  fur  les  oUigaticms  du  Traite,  puisque 
lors  que  le  tas  du  feçoqrs  fût  arrive^  &  la 
fommatiou  faite,  vous  concourûtes  déjà.  Don 
feulement  avec  tous  les  Membres  de  la.Pro*^ 
vince  à^  H  Mande  ,  mais  encore  avec  toute  U 
République  ,  à  reçoniK>!tre  cette  obligation  j 
&  a  ce  que  la  parole  fût  donnée  qu'on  l'exé- 
cuteroit,  Ceft  ce  (]ue  nous  avons  déjà  démon^ 
tré  ci-delTus ,  en  citant  pluûeur^.  Réfolutioni 
îprîfes  a  différentes  fois.  Outre  que  lefecoun 
en  argent ,  auquel  vous  avez  aufli  côooouru 
par  votre,  contentement^  nX  été  doiiné  fur 
d'autre  principe ,  que  celui  dé  l'obÙgatiboqui 
)Da:t  du  Traité  ;  témoin,  ce  qui  %^  trouve 
dans  nos  Regîtres. 

Nous  avons  remarqué  encore  que  V.N. 
&  Vénérables  fontd'avis ,  que  Pon  riè  doit 
.fixer  aucun  fecours ,  encore  iDoins  un  de 
vingt  mille  hommes ,  parce  qpe,  feloa  V.  N. 
Vénérables,  ce  pourroit être  ïa  cauCb  fune 
guerre  contre  la  République  ;  ou  da  moios 


reur  &  fes  AÛiés. 

Sun  quoi  nous  prelnpns  ta  liberté  de  <fire  à 
V.  N.  Vénérables  pour  leur  éclairciflcmcnt, 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  dédélibcrer  fur  un  com- 
mencement de  guerre,  où  Ton  fait  ordînaire-i 
ment  ces  fortes  de  concerts  &  de  difpofîtiooi 
préalables  que  V.  N.  Vénérables  ont  en  vûë| 
cen&rmémeQt  i  rcxc^plé  cité  de  la  Grandi 
.     .    ■  û '.   '        A* 


i^lU^nce^  pu  il  çtpir  qiicffiop  dé  commencer' 
tifiç  gueri'é;ofiènfivé,  &^/ort  naturel  de  Côn-* 
ccrtet  d'âvânte  Ja  conduite  dé  dïàqûê  Allié, 
rfn  de  parvenir  tous  enftitibîe  à  mi  tjat  com- 
mun &  fixe  ,  comme  auffi  îfifr  ce  gui  dcvoît' 
décider  ou  fiiiif  cette  guerre.  '  Mm  no^  de-; 
Hbéiations  jtfrcfehtcs  n'ont  d'autre  objet qtf un* 
fccouri  de  Troupeâ*,  dûen^crtu  d'un  Traité 
Défenfif,  &  alors  les  cdtîcért5  0rcafables  ne' 
font  nullement  de  mife.*  La  i^iiîm  eu  eft dai- 
re,  parce  que  le  Traité  indique  afféi  jtour 

Sucllc  fin  Icfecouf^ell demandé,'  &  les  con- 
fions qu'il  faudra  ftîpTuler  pbur  ^  faix.    Ce 
3UC  Ponpourroit  dçmaiidier  de  pHis  tfeft  point  ' 
û;  de  lortfe'qûfe  h  règle  qiie  fod  cherthe,' 
fè  trouve  ^nf  le  Traité  rtrêiûê:'  \  ^  '  ^'^  -    '     ;- 
E  T  fi  néaiïmbiiîs  l'on  foûtièrit*;i  (çjtiHiVant  de  | 
fc  déterminérfinaleinènt ,  il  faiidrôrtclemandcr,' 
à  la  Reine  qùélàuid  explicaipiôà  fiirtdàtf  eéci;! 
on  répond-,  tjjti'il  cft  k  .fcoûfidÈrè'if; -qu'on  he^ 
peut  la  demaèrder  qtf âpfès  •qtfëîl'Etat  fe  fcrl 
déterminé  j.tant'parce  gi^  lei?]?aité'he  côn--' 
tient  rien ,  qui  donne  lieu  d'exiger  cette  ex-' 
pUcation,  qaeîfrarcè  que  la  Reine  (ffi(^ffj;r/V rie 
T6udra  cettaitiemcnt  pass*exp(lîàùcf  avantrque' 
la  République 'ait  déclaré  ,^  •^u*ÈHe  doiitierà' 
cffc&trcmeni  leTcbouri}  la' République  ne 
pouvant  pas  à*atiéùdrc^  qiie  Ton  s'ouvrira  ai' 
£llc  en  confiâi^ce  I  ni  qu'on  toticertera  avant' 
qu'elle  ait  bris  fdh  piarti ,  Bt  ne  s'en  ouvro 
ÈUe-mcme.  la  première  àtec  ht  Reine-  » 

S tru  qtioi'ïrîaitdrôit  encore  fe  foQvdnir  ^ 
:Otte  tout  ce  que  l'on  pourroit  raifonnablement 
1  demander  fur  ce  point,  a  déjà  été  inféré  dans 


lis  ■  ReeièiVBiJlort^'fMity 

Ifuçvfiçfiinbrçiy^z.,  otUdfl  porte,  que 
dans  les  mefure?  ji  prendre  .avec  les  Alhes, 
l'on  conc«térà..cri  mâné  tems  les  moyens  coor 
venabkspoui  rétablir  le  repos  auffi  promte- 
tnèbt,  qunl  fera.poffible ,  &  qw'oo  projettea 
les  condteoospropres,  ppur procuter  la  Rwi 
lesquels  iOOYeni ^'o"  ell .d'ailleur«  oblige. de 
spi) jcer  d'obtenir  en  fatisfaifàiit  aux  Eog^gC' 
incus,ddTxàî^çr.!         ■•■',••;,■.. 

QoAiiT à  ccqueV.Uycncr^bles  ont crp, 
qnccefcïoVùiie:  déinarcbe  trop  preapitce, 
dë.fixèï  lia  fèqomrSi  de  Tingt;,njfUç  honunes  a- 
Tant  auft,(i'en  avoir  conçcrtc^vccleRoid/»- 
^Uùnïà  Ta  Rein^  d'fl(^wf>»  Y' N- Vcnera- 
Iles  4oiy«if,&ifie  ;*ttcotioç>jue,J|a.R«iMbliquc 
fetrouyc-wMéc-^lîfolunient,  :cn  vettu.dtt 
fusdit  tràtç  *,  pc  fourni^  d'aïlw4)âofl,«»Hc 
hbôimci;>piqft'iltoitbc^iB:ïr?ucuac,conr 
rèntion ultérieure.    ïleft.vraïque lorsquece 
fecours  doit  êtiè  augmenté  d'nii,  plus  graod 
nombre  d'hommes^  iTfeutconyewr  fiir.cettc 
augmentation  à  feire;  ce  qui  ç^ai^ffi  (^onfor- 
in.e.'i,KÀtçi)tt<?*i  du  Raport.,,  jWais.  fl'eft-U 
pa^ >»!  que  l'Etat  ^rantfliiB  de  CMacçttcr.  a. 
TCC  fcs  AlUés  rûic  çèttçlàûgipèi^àjiwx ,,  doit  fc 
déterminer  lui-même  fiir.le,OQn»lwe-qffiUew 
donner  de  fot^  côté?  Car  iùwjù'à  ce  qtfil.ait 
ptls  une  réfolutidn  formelle  U-deiTus,; Une 
peut  négoder  avec  eux., 
.   D'-ài;it£.va»  il  u'cft  p*r;.néiccflkùc  de 
'..       •'■•,',  •     '  '.        ■■    .'*>'*" 


NégùçiàUms  yMémoins  f{?  ST^^/^z^  ty^ 

.coxiycôîr  de  Îa  propôitioB^e^  feçqujcs  çptrejc 
[JioïM  la , Grande ,'Br^/ff/;^  &  eet  État,  pijl^- 

2'u*?;Uc  fç  trouve  déjà  règlpe  par  lé  Traité., 
i .  d'Une  'feçpU)  que  l'on  rie  fera  pas  mal  de  " 
s*y  tenir  coiinâinoieat. ,  Car'certainemçntûa 
.  ne  feroit  pa$  .11  bien,  C  Pou  s'avîfoît  de  régler 
le  fecours  de  TËtat  fur  celui  que  ÏJtigkterre 
a.  déjà  fourni,  ou  tient  aâuëlleipént  prêt  pour 
la  Reine  Stiongrie^'  Maïs  c'^Il.fur  quoi  Nous 
pourrons  nous  ouvrir  plus  ap^iplement  eu  c^ 
de  befoln.  ^C'elt  pourquoi  auffi  dans  le  Re- 
port du  fqsdit  Timféramenty  du  X,^  D6ceiQ- 
Dre,  l'on  à  eu  la  précaution  d'inférer  ^  qi^ie 
dans  le  Concert  avec  les  Alliés  on  doit  tenir 
.  la  jnâin  a  ce. due. la  Réjpubliquq.ne ibit  point 
cbàrgée  au  delà  dct  fes  forces,  '^  que  jevnpm- 
tfe  de  Troupes. ne  foit  poinjt  règle  pour  )c 
pféfcnt  au  de-là  de  vingt  inîlle  nommes;  ry 
compris; un, cinf|uième  en  Cav^rie  ou  I)rà- 

Èons,  .'&  ce  fûlvant  la. proportion  iièglée  par 
!  Traité-^    '  .■    . 

'ÉNFiK  ':V.'  lï/.VcjQycrai>le?Xoot d'avis,  à 
ce.  que  noiis  ivôris.ànrîs^  quçrjc.Tçcours  de 
TEtat  né  dcvj'oit  fe^pnner  qu'en  argent  ,.& 
non  en'TrQupes.  'Kîaîs  Kws 'les  prioios  de 
conCdérer ,  que  <:cla.  feroit  fo^ellemènt 
contraire  S  là  tençur  duTrai^j  qui  porte  êx^ 
preflemeut  que  ce  fecours  Yera  n)umi.en  Trou- 

r:s;  en  laiuant cependant,  no;i^  r£tat,mâis 
la  ^R£^ç>  ffBjonfr/f  le  choix  de.prcqdre  ce 
fecours  cn^liqype?^  où  M  argqk.  Ainû 
r£tat  étant;  indii^enl^bleoi^t  tçn^  à  fournir, 
non  de  I!ar£i5iit/^is  des  IÇi^i^^y  il  m  te- 
fultera  d'ailleurs  ce  boûcflPitt^  gueib»  fecgurs 
.  '  '  çn 


'^jo*  Recueil  Hiflt^t^l^ 4^^^^ 
en  Troupes  fera  d'une  plus  grande  efficace  e^ 
ifeveur  de  la  Reine  S  Hongrie.    De  plus  c'cfl 
le  moyen  défaire  vpir,  que  delacaufe  com- 
mune, TEtat  en  fait  la  ueiinc  propre,  &  I4 
prend  à  cœur  ,  comme  le  doit  faire  un  fidèl 
Allie;  ce  qui  ne  peut  manquer  de  rélèvçr 
cette  caufe,  &  de  lui  donner  tout  le   poidi 
incceflairé.    Çeft  auffi  le  moyen  d'avoir  plû- 
t&t  fait  par^rapôrt  à  ces  erigagemens  ;  ce 
qui  n'eft  pas  d'une  petite  importance.    Sans 
compter  que  l'Etat  ayant  déjà  &t  la  dépenfc 
d'augmenter  fi  confiderableirient  fes  Troupes, 
pour  fatisfaire  à  Tes  engagemens,  s'il  fournif- 
•Ibit  à  picfcnt  ïeTecour^  en  argent,  &  non  en 
Troupes  j 'ilfe  mcttroît  doubTèmeot  en  fraiX. 
Or  fes  Finances,  à  dire  le  Vrai ,  font  ocu  en 
état  dejbuS^fr  îhdifFcVemmeatcesdoublese^^^ 
■^'.ploîs.'  *■'  ■  "V'"  '"''■'  '  .  ■     '      '        ' 

y  ô  s  Vi  N;- Vénérables  rfont  d'ailleurs  rien 
allégué  pour  défendre  leur  Avis ,  ^finon  lacoj- 
veoance.  Mais  outre  que  (kns  ce  momeût 
Nous  venons  ^e  donner  uiie  importante  r^ou 
'  jde"  non  convenance,  il  nç  s'agit  nullement  îcî 
ide  discuter,&  d'examiner  ce  qui  convient,  ou 
îiôn,  mais  uniquement  ce  -à  quoi  la  Républï- 

3'  ue  eft  obligée  par  le  Traité,/ &  ce  qu'elle 
oit  faire  ctitertu  de  la  teneur  exprefle  & 
formelle  d'îccluî. 

I L  he  nous  paroît  pas  non  plusi  que  lès  raî- 
fons  de  convenance  que  l'ôna  4iinoées,foyeht 
bien  concluante.  Car  pour  ce  qui  eft  de 
Toffenfé  que  Pon  fupofe  que'4'État'feroît  à 
la  France  i  iéh  fournilïànt  à  iaRfeîne'd'f/ii^fie 
un  fecèurs  CD  Troupes,'  &  qilfc  fecftroit  dbh- 
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Bcr  occafion  au  Roî  T.  C.  de  rompre  avjfcc  Ut 
Réjpublique;  Nous  répondrons,  que  iiceMp* 
calque  m  bien  intentionné  pour  Elle,  il  ne 
doit  point  naturellement  &  raifonnablcment 
l'câfenicr  dé  voir  fournir  en  Troupes  un  fecours 

Juiw  fe  donne  unicjueaient  qu'en  rertu  d'uo' 
Ingagement,  ftipuié  daais  une  Alliance  <:ontra- 
ôéebien  desantféesavantque  la  Maifon.d'i/0* 
triche  fût  attaquée.  Engagement  connu  à  la 
Franci  lon^ems  a^aparavant ,  &  lequel,  comme 
la  booDcfoiledemandoit,  a  toujours  été  refer- 
mé &  excepté  dans  toutes  les  aflûrances  que  la' 
République  a  données  à  cette  Couronne. 
D'ailleurs  la  République  ne  fera  autre  cbofe 
que  ce  oue  le  Roi  T.  C*  dit  qu'il  fait  lui-mê- 
me;. cVq^t-à-^ire  ,  Elle  donnera  des  Troupes 
de  fecours  k  fes  Alliés,  en  vertu  de  fes  en-- 
gageinens.  Et  fi  au  contraire  laFr^^^efl 
mal  ântentîopnée ,  Elle  ne  s'ofTenfera  guères 
moins  de  ce  que  la  République  donne  ton  fe«* 
cours  en  argent ,  que  fi  Elle  le  donnoit  eu 
Troupes. 

.  Cependant  fi  la  crainte  d'offenfçr  une' 
Couronne  &  de  rompre  avec  Elle,  doit  fuffire 
pour  empêcher  l'Etat  de  fatisfaire  à  fes  enga- 
^emens,  il  fe  iQetdans  une  dépendance  en*-" 
tière,  &  ne  peut  plus  être  confideré  comme- 
Libre.  Déibrinais  aucune  PuifTanceine- vou- 
dra ,/&  ne  pourra  plus  traiter  avec  lui.  Sans- 
Alliés  ,  &  tans  Amis,  ne  pouvant  plus  s'ea 
procurer,  &  obligé  de  fe  foûtenir  par  fes 
propres  forces,  bientôt  il  ne  pourra  plusfub- 
fifter ,  &  fe  verra  dansune  fituation  fi  déplo-^ 
fablc^que  cette  feule  idée  doit£ûte  trèmUôr 
1?4  cjui. 


qukwaque  T«t  çaffér;ï>c?ar:bon  <3fe^ 
vrai  Patriote  ^uioiŒte  la  Liberté;  qualité  que 
Nous  recomioiàbns  avecufie  joyeextJÀmeque 
TOUS  pofledez  au  fouveraia  degré. 

Pë  a  SON  N  £  ûe  doute  que  \t&  difficultés 
qui  pourrpient  fe  trouvet  daas  \và  i^gage* 
ment,  doiv^t  être  .mûrémeût:  péféies.  «Tant 
que  d'y  eattet;  mais  dès  qu'on  v  «ft  ufié  fois 
eatré,on  le.  doit  exécuter  fer^ptuenTet^Qt,  de 
maqiibre  néj^tnoiuâ  que  IVm  y  fmcède  avec 
la  drcoûfj^eSrioû  nécef&ife^  coiame.on  a  fait 
^ïi  cette  occaûoo ,  &  fims  fe  prédi^ter  .témé- 
rairement dans  une  rupture:  fléau  qile  tous 
les  Membres  de  cette  Province  n'ont  ^  moins 
en  horreur  que  V.  N«  Vénérables:  idée  que 
nous  pouvons  àiliber  être  très  éloignée  de 
leurs  intcfntiOfis. 

C  »  p  RN  D  À  N  T  V.  N.  Vénérables  voudront 
t^ka  réflécliir  en  mêide  tems ,  que  dans  des 
cijTÇQnftances  comme  celles-ci ,  loin  decaéve- 
v^%  Hoe  guerre  par  ncitre  inaâivité  ,  ceit  au 
contraire  en  frayer  le  chemin  ,  la  premier 
(quoique  peut-étxfe  avec  nn  peu  de  délai)  ua 
rendre  inévitable ,  &  infirment  <{>lus  dangt - 
reufe  ;  {)arce  que  ceux  qui ,  comtnè  Noa  Ai  • 
liés  ,  doivent  nous  focourir,  ferodt  alors  ou\ 
iiibmgués  ou  ruinés. 

D'A  i  L  L  B  u  a  s  tant  que  la  République  de« 
meurera  c!xcla€  d'uaConèert,  auquel  £lle  ne 
peut  raifQnoabkment  demander  4fmh  admife, 
jMsqU'à  ce  qu^ElIe  aie  pris  une  RéfolutioQ  fur 
ccqu'Ellçveut ,  &  aoit  devoir  ^r«  ;pour 
rei^Ur  fes^  Ëngagemens  «  £lie  ne  pobrra  phs 
s^ppoftr  ai2X  toniciis  précipités  de  ceux  ^^tai) 
.  ;  par 


|iar  ies  faites ,  poiurioMit  L^(»}ttiio6r  ifaïut  k 
guerre» 

£t  quant  kriQquiét}ttdeoaV)nt  V.  N.  Vt> 
fiérables  par  raport  à  f emploi  des  Tioupc|| 
&  quela  eaerre  pourroit  être  traii^atée  fur 
les  FroBûeares  tle  i'Ëtac,  Pod  a  déjà.pns  fat 
cela  les  firécautions  connncnafaks  dam  le  Ra* 
port;  &  ce  point  fcsa  diftcuic  uitérieurenieQt 
dans  le  Oooceit  avec  les  Alliés. 

UAttention  de  V.N.  VénécaU^potir 
De  point  liarafTer  les  Troupes  de  la  Réptâdi» 
que  fans  tiéceffité ,  eft  très-^louahlc,  mais  et 
méDageinent  ne  ddt  pas  aller  û  loin  qu'oà 
o'ûfe  les  &tre  marcher.  Au  contraire  il  iè* 
roît  à  fouhaiter  quIeUes  AfTent  un  peu  plois 
fiâtes  aux  iatignes  ;  ^ce  qui  ne  fe  peut,  Atài 
les  employer. 

Ou  AN  t  à  bTéfl^ion  &ite  par  V.  N.  Vé- 
néiabics.  6ir  certain  Voifin  redoutable,  &  la 
craintequ'^ils otit d'éloigner  fi  'fort  des  ï^roii^ 
tiares  un  Qovç^  fi  confidéioA^ie  de  Tiroupes]. 
nous  âe  «favoDs  pas  'trop  fi  ^cette  cmpte  eft 
fond^,  ni  insQu'oùeltepouriKÀt  fétre.  Mais 
fi -die  eft  fondée,  cela  prouveroit?  Ou  que 
lj^tatdoittoû]oursent]«tenir,  nsemeentcnB 

s  Pkix ,  non  fonlement  autant  de  troupes 
Aju^il  en 'a  piéfentement  fur  >çié,  mais-bien  'aà 
odà  de  ce  nombre  :  ce  qui  furpaiferoit  fes 
forces  :    On  qu^U  èft  doublement  nécââàire  ^ 

rii  rempliâEspoûâuellement  fesengagemens 
à  ladefitre,  afin  de  ^iHitacber  d'autant  itikis 
fortement  fes  Atnis  tx.  Alliés ,  iSc  avoii  Smx 
dans  un  cas  Inopiné ,  le  fiâsours  &  l'ttfflftaoce 
dont  il  pourroit  àVoir  befoin-,  &  qu'il  ne 
P  j  troUi 


^S4  J^^«^^  Hifior^ue  ^J&eSy  ^ 
oxHiverapoint  ,$'ila  ffiaaquikTçsEfigageiBear^ 
Au  rcfte  Nous  ne  pouvons  pas  trop  cohit 
biner  la.  difficulté  crue  font  V.n.  Vénérables 
fur  réloignement  drun  û  grand  nombre  de 
troupes,  ni  que  cela  s^ccorde  avec  les  cm*- 

5>rcuemens  que  vous  avez  témoigné  par  le  par- 
Si, {x^i^  empêcher  la  troiûème  augmentation  ^ 
comme  très-peu  néceflaire. 

C  £  font  la  les  raifons ,  que  pour  (ati^re  à 
rintentiondes  Seigneurs  Etats  à! Hollande  ^no\x% 
avon^  crû  devoir  expofer  à  V.  N.  Vénérables, 
&,  Nous  pourrions ,  ainfi  que  nous  l'avons  dé^- 
jk  dit ,  y  ajouter  d'autres  motifs  auffi  efTen- 
tiels.  Nous  nous  contenterons  donc  de  les 
prier,  qu'au  cas  qu'il  leur  reftàt  encore  quel- 
jques  doutes,  de  vouloir  bien  autorifer  quel- 
ques Membres  de  ce  Vénérable. Confeil, pour 
jeutrer  en  Conférence  avec  Nous,  afin  de  pou- 
rvoir éclaircir  davantage  les  raifons  qu^n  vient 
d'allçgueir.  Cependant  Nous  ne  doutons  point, 
,que  tant  par  ices  raifons  alléguées,  que  par 
celles  qu'on  peut  alléguer  encore,  &  que  V. 
.N.  Vénérables  ne  manqueront  pas  d'e^uuniner 
&  péfer  avec  toute  ràttendon  que  la  chofe 
le  mérite,  &  qu'elles  ont  coutume  de  prêter 
aux  Affaires,  Elles  ne  fe  déterminent  enfin  à 
accéder  à  l'Ayis  de$  dix  fept  autr^  Membres 
jde  la  Province^ 

A  u  moins  Nous  en  flattons  nous,  &  ea 
prions  V.  N.  Vénérables  de  la  manière  la  plus 
/cordiale  &  la  plus  preûànte,  au  nom  de  L« 
N-&  G.  PuiiTances  les  Seigneurs  Etau  d'if^/- 
iéMde\  &  aiten(ions  uneRéfolutioofavorabls 
àt  votre  parc. 
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M  AI  s  fi  contre  notre  attente  &  cfocratir 

ce  toutes  nos  raifons  n'étoient  pas  capables  de 

nouvoir  vous  difpofer  entièrement  a  ce  gûe 

Nous  TOUS  demandons/  en  ce  cas  Nous  prions 

V.  N.  Vénérables,  de  vouloir  sy  prêter  pour 

Tamour  de  la  concorde  &  de  la  bonne  barmor 

nie ,  Tame  de  toutes  les  AfTemblées,  &  de 

tous  les  Etats,  laquelle  on  ne  peut  conferver 

longtems,  fi  l'on  n'ufe  d'un  peu  de  complai- 

fance  pour  les  fentimens  des  autres^  fiir  tout 

lorsque  la  pluralité  ^y  'tiduve  en  auffi  grand 

nomore  que  dans  cette  AflSdre, 

Nous  vous  en  conjurons  àuiE par  la  coo- 
fidéraâou  dé  fon  importance ,  &  (Tuné  Réfo-- 
lution  à  laquelle  une  unaaimlté  complett^ 
des.  fuffiages  donneroit  encore  plus  de  poids 
&  de.force.  Cette  AfEiire  intéreue  également 
tous  les  Membre?  ;  la  fûretc  de  notre  chèîe 
Patrie*  en  dépend.  Pérfooné  ne  peut  douter, 
que  les  dix  icpt  Membres  de  cette  Prbvmce, 
qui  y  ont  aonné  leur  coufentement ,  ne 
rayent  péfée  inûrement;  aucun  d'eux  ne  peut 
être  foupcjonné  d'agir  par  des  vûôs  cachées^ 
ni  par  un  intérêt  particulier;  de  forte  qu^il  y 
à  plus  d'àparence ,  qiië  dix  fept  ont  ni|- 
fon ,  que  tes  4cux  qui  ne  penfent  pas  com- 
me eux. 

A  ces  fins  Nous  prions  le  Tout-Puiflknt  de 
vouloir  répandre  les  plus  précieufes  bénédic- 
tions fur  vos  Perfonties  &  fur  vos  Délibéra* 
tions  ^  &  particulièrement  fur  cette  Affidrè, 
vous  infpîrer  l'efprit  de  concorde,  afin  que 
yous  vous  rangiez  à  l'avis  de  MM.  vos  Col- 
lègùcs>  les  autres  Membres  de  l'Afilcmbléède^ 

Etaîf 


1 3$      Riàieil  Hifi^^ue  d^JSiS^ 
£eM  ifihfiUmdt^  pottr  qu'il  paroiiTç  ^  que 
Scviie  de  la  RépuDliquC)  La  Puiffanci  & 
F^rce  fi>4.t  tes  fruits  de  P/uniên  &  di  la  cona 
4e  n  Derife  Adoptée  dcfNiis  taDtd'aonces, 
(qûceou4!  «rec  tant  de  gloire  ^  ii'a  point  c( 
perduâ de'vâadaosGescoQJOQâuies  éplncufes^ 
A  èûtjiquei* 

Jmfi'.fofqff'de  èmcèeéux  Seigneurs  Bout- 
Jpem^i^r/s  &  Aiuieu  Cmfeil  de  la  Fïlle  di 
Uàrdtfshti'dans Mur  JffemUée^  &  à  eusidéU- 
vritar  Ecrit  le  7.  Janvier  t743*    ^igoé. 
J.ilvr¥AK^A«a'€NAEiLt   JfiAH  StA£L| 

jA^UvEa  Oi>Lj.Ba<,  Ja<l^&s  Lycocuton 

Jt^fênfe  du  Cr^and  Cottfeit  de  U  ViUe  deBoî- 
dgûçhtauu  Etaêe  i'HoIloade  fur  la  ?iesî 
.fuMéiemâe. 

No^BXJEs  £T  JPf^iaaANa  Seignu&s, 

iLBsD^IPÎk;é3<fe  la  Vi^  de  Dar^rif^i/ pro- 

ifÊ&^t  de  la  part  &  au  ûoni  des  Seigoeun , 

leuss.Pâappttix,  ^eceuKTci^rèa avoir  ait 

réflexion  fur  ce  qui  ^eft  paâe  pendant  la  dei- 

jûfapc  Gafcrfc^  okiaprès  qu'on  «ût  giigpé  tant 

jéc  Baitiiltes  >  emporté  tant  de  Villes  &  Forte- 

.  fcfies)  r£tat  fijt  cependant  forcé  par  certain 

iaddeot ,  de  &ire  la  Paix  à  des  conditions 

\beauûCHiP  iftféfîeures  à  ceHes  qu^  adroit  pu 

.obwûr  a  Gertriàdeuierg ,  très-peu  d'armées 

.^lHi{«ivim)  JkaToueiamture^  quils 

l:v..  ont 


ont  été  ,  &  font  encore  d'avis  y  qu'il  n'y  Â 

rien  de j)lu3  iuïneux,  xû  de  plus  pernicieu](  ^ 

pour  l'Etat  qa'ane  guerre  f  qu'on  ne  doit  ' 

entreprendre,  qiie  dan3  une  extrême  néceffiti^ 

fur  tout  û  rgn  Ç9ni4dère  combien  la  deroiàrc 

Guerre  fi  longue  &  ûiâDglante  a  ab^mé  }es} 

Finances  dé  i^£^t,.eng(^neral,  &  celles  dc; 

cette  Provin(de.en  particuliei;,jusquçsrlàqu'ih) 

près  trente  années  de  Paix  >  la  nius  Ipnguëi^ 

dont r£tat  ait  jquî\  néanmoins  il  nVpas.eo*. 

core  pu  £e  xeiQetti;e^  ni  proçujrer.aupin  fou-^. 

lagemeot  à  fes.Suiètsv  &. que  toutes  lesXaxct 

extraordinaires^,  qu'on  né  levoit  autrefdt 

qu'en  tenis^e  guerrie)  fonr devenues  pidinaÂ^i 

res pendant Jaraix;  Ànspaxler. de J^'emptunt, 

de  .tant  de  np^UifU)^,  dpntl'oo  iaqbfurgpitt 

dîtes  Finances,^;  ^Igré  la  Paix.  »;  &  .  e»  û) 

Îjrande  qiwn^t4^  qvi^Sn.  a  ix,i .  obligé  >  dcî 
ougfu:  a^ unev  kitxoduâion  de.  nouvelles^ 
Tix^..'.  ' 

CfiST.  pcw;\ce^   raifbpf  qu^:l0  dits  Sei 
gneurs  Priikipauxont,  toûj^Hir^  été  d'ai^is  de; 
£abftenir ,'  autant  qu'il  (droit  poffibk)  d'en^ 
trer  en  auciip  eng^gemeoti.  dont  il  pourioit 
rcfulter  une^Guer^e  pour  l'Etat;  &  c'cft  cn-> 
core  poux,  ces  mêmes  raifons.f  qu'en  I7J2.  îtt 
firent  tant  de  difficulté  d'accèdet  auxT/akést 
conclus,  à  Vienne  y  .Ip.  z6.  Mars  17^^!^  entre: 
le  feu  Empereur  Os^rUs  VL  &  le^  £oi  de  Jbb 
Q^BtiÉeme^  &q^ojl  qu'à  leur  grand  reg^c 
ils  ne.preyiuent.quetrop  lesiuitpsîd'ua  lemm 
blable  engagement  ;  cependant  fev^oysMà/lâ) 
fin  feuls  de  leur  fentiment.,  pils  cootentirent  k 
la  dite  AccefTion,  mus  uniquement  pour  fe 

prêter 


|38L  Ref^eil  Hijiorîqui  4\4^efj  .  , 
prêter  k  l'îiicliiiation  des  Membres  qui  alori 
étoicnt  les  plus  intéreffcs  daiis  la  Çompagnîfe  O-' 
nciitalc ,  &  pour  famour àc la  bôiidc  hierinonic. 
-  En  I73P  l'on  délibéra,  à  rbccafion  de  k 
Guerre  qui  furvint  entre  V Angleterre  &  YEf- 
f^gne^  fur  une  augmentation  des  Troupes  de 
l'Etat,  &  fur  réquipement  de  quelques  Vaif- 
ffeaux  de  Guerre ,  oc  les  dits  Seigneurs  Prin- 
dpaux  perfiihuit  dans  ce  (yftèrtic ,  infiftèrcnt 
pour  que  l'Etat  tachât  d'auoupîr  cette  Guerre 

gir  fes  bons  offices,  afin  de  prérenir  que  ce 
u  ne  fe  communiquât  par  quelque  incident , 
k  cette  République  :&  ce  d  autant  phis  (^'a- 
yant  les  mêmes  raifons  de  plaintes  au  fujetdc 
quelques  Déprédations  commifes  par  les  £/- 
pagnoh  que  là  Cour  d'Angleterre  auroît  eu  oc- 
cafion,  en  réuffifTant  dans  fes  offices,  de  pro- 
curer la  Paix ,  &  de  faire  eti  forte  qu'en  con- 
fidération  de  la  conduite  modérée  qu'il  obfer^ 
Toit  envers  la  Couronne  d'Efpagne ,  il  ne 
fouffirît.  quçlque  préjudice  ou  désavantage 
dans  le  Traité  qui  feroit  fait  entre  les  deux 
Couronnes  :  objet  par  raport  auquel  les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  ne  pouvoicnt  être 
cenfés  avoir  des  vues  particulières  )  étant  alTez 
connu  à  un  chacun,  que  leurs 'Habitans  ne 
ibnt  aucun  trafic  aux  Colonies  'de  l'Etat; 
mais  (]ui,  par  raport  au  Bien  Public,  leur  pa- 
lOifToit  néanmoins  (1  importât  ,qif  ilscroioient 

2 l'on  ne  pouvoit  y  donner  ailes  d'attention, 
àr  deft  une  chofe  univerfellement ,  recon- 
nue, que  la  diminution  que  fouf&iroit  pax-Ià 
le  commerce  des  Habitans  de  là  ]R.èpubiiquey 
k  feul  nx)yeo  pkr  où  Elle  fe  foit  aggrandie. 


^cnaat  à  tomber, Elle  ne  pourroit  certaine*' 
inènt  pds  fe  foûtenir  ,  &  déclineroit  û  la  Nsh 
TÎgation  aux  Colonies  venoit  k  être  interrom- 
pue; cpmme  de  l'autre  côté  Tavantage  quilui 
en  revient  efl:  très-conûdérable  quand  cette. 
Navigation  eft  un  peu  âoriilante»  Mais  les 
Susdits  Seigneurs  Principaux  font  obligés  en 
même  tems  de  déclarer ,  que  malgré  toutes 
leurs  raifons  &  toutes  leurs  inflances,  emplo-^ 
yéesde  tems  à  autre^  pour  faire  aprouver& 
pafler  ce  plan,  ces  offices  n'ont  jamais  pu  eue 
goûtés  des  autres  Membres  de  cette  Province. , 

Lo'r  s  que  la  promte  mort  de  l' Empereur, 
&  rinvaCon  inopmée  du  Roi  de  PruJJe  en  SU 
JéfiCj  firent  juger  nécefikire  de  fidre  une  aug-^ 
mentatioti  dans  les  Troupes  de  la  République, 
les  fosdits  Seigneurs  Principaux  ne  firent  point 
de  difficulté,  oe  con&ntir  (rabord  à  la  premier 
re  &  féconde  augmentation. 

Poil  a  ce  qui  regarde  la  troifième,  ils  a«^ 
vouent  très^volontiers^  qu'ils  y  ont  formé  des 
difficultés ,  n'étant  pas  fort  perfuadés  du  dan* 

fer  où  CCS  Membres. foûtinrent  que  la  Répu*^' 
lique  fe  trouvoit ,  &  fur  laquelle  trdiûeme 
au^entationils  n'iofiftoient  (ainû  qu'ils  s'ex- 
pliquèrent alors)  (^ue  pour  mettre  la  Répu-t 
bliquë  en  meilleur  état  de  défenfe.  Il  ell  vrai 
qu'un  Corps  formidable  de  Troupes  Etranger 
jcs  s'aitempla  pas  loin  de  nos  Frontières;  mais 
les  fùsdxts  Seigneurs  Principaux  crurent  avoij: 
'des  raifons  bien  fortes  ,  pour  fe  perfùader 
que  ces  Troupes  n'étoient  point  defUnécs  k 
entreprendre  Quelque  chofe  contre  la  Répu- 
blique':  tant  ï  caufe  des  aflurances  que  lé 

Roî 


44^*  iliecueil  'HtJlorifUê  fjÊSes^ 
Roî  Très-Chrêtien  avoit  Êiît  donner  par  foi 
Mtoifhrc,  &  fur  leamielles  L.  H.  P.  par  Icut 
Réfolutîon  du  19.  Décembre  1741.  déclarè- 
rtnt  fc  répofer;  cjuc  parce  quès'îl  y  eût  eu 
ôticlque  dcflcin  contre  la  République,  ces 
Troupes,  tfauroicnt  pas  demeuré  tranqmlles 
jusqu'à  ce  qu'Elïe^eut  augmenté  les  fiennes, 
&^mi  toutes  fes  Vjlles  Frontières ,  mais 
auroient  fondu  à  l'înïtent  fur  ces  Places^  pour 
profiter  de  la  coofiifiôft  où  l'on  îç,  ferolt.  in- 
felHblcmcnt  trouré  dl^bord  ;  que  parce  que 
dans  lé  fond  notrs  ri'àrions  aucun  fûjèt  de 
dPaînte  d*un  autre  piiiflfent  Voifm,  engagé  a- 
lors  idâns  une  Guerre  loin  de  nos' Frontières. 
CcsTaîfons  n'opt-paj  été- les  feules,  pour  les- 
mellës  les  fusdib  Principaux  feii?rit  oppoféi 
a*:uiie  troifième- augmentation.  Jl^  oot  cm 
qtÂvant  que  dcinetti'efarpié^^'  ff  grand 
nombre  de  troupes:,  on  dcvok'ctaWir^iltirftipds 
pour'  leur  entretien  ;  parce  que  fors  que  les 
Membres  d'H^tf/^^is^/jugèrent  cette  irpifièmc 
attgîîaçntation  nécefficïre,  les  ftisdijs  Seigneurs 
Principaux  eraigpoientotf elle  ne  fi^t  jtig^ 
tdlcr  pour  toujours-,  ou  du  moins  pour  tout  le 
.  tcms  ^uelesVoifins  de  PEtat  envetiendroiftat 
le  mÇme  nombre  dé  forces  qtf  Jft  ont  ptéfen- 
tcfflidot.  Mais  Itsdits  Seigneurs  Prindpgui 
fe  trouvant  à  la  firifeiils  de  cet  Afls'iviçc  les 
Sdgneurs  ^Amfiérdam^  ïh  s'eir  tlépartircnt 
enfin,  fur  les  inftànces  tant  de  fuis  réitérées 
des  autres  Membre^  ;  &  toûjour;|  pour  Ta- 
jnour  de  la  bonne  harmonie .  dont  làcbrilfcr- 
va^pn  leur  tiei^t  auffi^lbrrk  Ç();i^^a'k  qui 

que 


(Bpxit  ce  foit ,  &  ils  coiifeotirent  auSî  Ji  ceti» 
tri«lîème  augmentation. 
:  i  E  s  fusdits  Seigneurs  Principaux  voulurent 
bien  encore  témoigner  leur  détéreoce  pour  Iqs 
feotimetis  des  autres  Membres  d'ff(^0tf«i^  qui 
Avoieut  cru  pouvoir  trouver  bon,  de  former^ 
à  la  fireur  dci^  ^uraÛté,  une  Réfolution  en 
vertu  dehqueUcil  feroit  ordonné  à>un  nom-r 
bre  de  troupes,  de  fe  mettre  en  état  de  mar- 
cher au  premier  ordre  ;  &  t^  fusdit j  Princi-^ 
paux  sretirèreàt  du  Re^itre  h  Prpteftation 
Qu'ils  y  avoient  fait  inllrer  contre  cette  Ré- 
(olution. 

.  1  Lisa^âept encore^  &de  grand €<eur,qué 
fans  ieur  oppofitioo  ia  P/^fry{>9  du  mois  de 
Septembre  dèrn^eif  pour  I|^sAie(biûs  d'une  Ar- 
mée en  caqipiïgfie ,  ^  aurok  ipdM*  En  quoi  ils 
Q^auroient.  point  été  abfolument  contraires  k 
ridée  ^  faira^  camper  les  troupes  de  là  Répu- 
blique ,  û  la  faifon  Teut  permi$  ;  mais  ils  é-r 
toienif  perfuadés  qu'étant  alors  trop  avancée^ 
l'on  ne  pouvoit  tirer  des  Garnifons  une  Mili^ 
ce  -qui  n'étoit  point  faite  à  la  fatigue,  fana 
f  expofer  à  une^ruïne  totale^  laqu^Ia ,  à  moins 
qa*oa  i^y  voy^  une  fiéceflité  bien  prenante, 
leur  paroit  devoir  être  foigneufemc^K  évitée. 
Audi  aprîr^nt41s  avec  bieo  de  la  joye  que 
fe  CojEifêil  d'Etat  ayant  ivoulu  avoir  T  Avis  des 
généraux  fur  ce  Campement ,  tous  fe  trou- 
nbrcntdu  méfoè Ratifient  que  les  fusdits  Sei- 
■neurs  Priiicipâux. 

iSuRpki^de  voir  ^  pçu  d^impreffion  .que 
Idfoieat  leurs  inftafkces,  réitérées  de  tems  en 
fems,  «pottr  que  l'Afiike  de  la  P-acificaéonfàt 


14t  Rècml  Hifiwîqùê  ê^ABtt , 
une  fois  mife  fur  le  tapis,  enfin  ils  fe  troti<» 
Tèrent  dans  la  néceffité  de  faire  propofer  paf 
leurs  '  Députés  :  Que  la  Province  nommât 
quelques-uns  de  fes  Membres  y  (}ai  s'aflèm- 
bkroient  en  Conférence^  &  examineroientce 
que  la  République  devoit  faire  pour  Fayan- 
cernent  de  la  Paix.,  afin  de  prévenir  &  em* 
pêcher  que .  par  des  Traités  ,  qu'on  pouvoit 
conclure  fans  la  Médiation ,  &  à  fon  infi;û, 
Elle  ne  reçût  quelque  préjudice  dan»  £gi  Na< 
vigatioQ,  dans  ion  trafic,  ou  dans  fes  PoiTef- 
ijons  mêmes* 

Mais  cette  Propofition  eût  le  mémcjnal- 
l^eur  que  les  autres  ,  &  ne  fut  point  jgoutée. 
L'on  crût  apparemment  qu'oaferoit  mieux  de 
dreffer  le  Raport  que  l'on  préfenu  »  le  9. 
Novembire  derniejr,  où  il.efl;  dit;  qa'araot  de 
faire  des  démarches  pour  la  Paix,  laRépu* 
blique  doit  déclarer  qu'EUe  a  réfolu  de  rem* 
plir  fes  engagemens,  &  d'y  iatisfaire  ea&uN 
niâànt  eœaivement  ce  qu'ils  portent.  £t 
comme  û  ce  n'eut  pas  été  affét  l'on  apporta 
le  même  jour  un  autre  Raport  ^  ou  il  eft  dit: 
Que  la  République  devoit  déclarer  réfolument 
qu'EUe  vouloit  lacisfaire  aux  engagemens  pris 
en  faveur  de  la  Maifon  ^AiHricbe.  Qçtîl 
£tlloit  arrêter  un  fecours  en  troupes  ;  &  que 
ce  fecours  ne  devoit  pas  être  moindre  que  de 
yingt  mille  hommes* 

Ce  Raport  n'éunt  pas  du  goût  de  quel* 
que*  Membres  en  toute  fa.  teneur  ,  MM.  les 
Députés  ^Àmfierdam  proposèrent,  le  15*.  Ué-- 
cembre ,  certain  Tempérament.  Mais  les  Tu»- 
dits  Principaux crûrentavoix des raiiibns  faîcu 

fou- 


Êndéés  pour  tac  fe  conformer  m  au  dit  Ra- 

Sn,  m  au  dit  Tempérament,  Et  parce  que 
M  une  affiire  comme  celle-ci ,  où  il  ne  s'a- 
git de  neo  moins- que  de  la  coafervation ,  ou 
de  la  perte  de  notre  djère  Patrie ,  &  de  tout 
ceqiu  nous  eftje  plus. précieux,  l'on  ne  peut 
afadune  trop  grande  prudence ,  ils  firent 
fflettrckurs;r«ufons  par  écrit,  &  ha  avant 

ur^r?."*?"'^  Pw.  une  Réfolution  de  tout 
te  Confeil  de  Jkur  ViUe ,  du  21*  Déetmbre 
tomcr,  ils  chargèrent  leurs  Dépûtjçs  d'en 
donner  communication  à  l'AfTemblée  de  L.  N» 
«G.Puiflknces,  les  Etats  d'//o;/<»«</f-  ce  qui 
«mlejourfuivant» 

.  M  A  la  les  fusdits  Seigneur*  Prbcipaux 
«pment  bientôt ,  &  avec  h  dernière  furpri^ 
fc,  que  dès  que  la  Icâure  de  leur  Rcibiutioa 
wtftue  dans  la  dite  Affemblée  des  Etats 
ûtfjtfaw*,  l^  autres  dix  fept  Menïbi;«s,  fans 
yf«irel!attention<ju'!cUe  mcritoit ,  fe  dépe- 
cèrent d'ordonner  .vw»e  Députation  aux  fus- 
JJts  Seigneurs  Principaux,  moyen,  ileftvrai, 
Jont  l'on  a  fiu«  aiutrcfois  ufage  lors  que  le 
;»ouTcinement  s'eft  trouvé  heureufcment  foua 
1  même  forme  qu'aujourd'hui ,,  mais  auquel 
««unoins  l'on  u ayoitpas  çu  recours  deiaii$ 
|uarante  ans  que  le  Gouvernement  /ubûftt 
iircspié*   ■  .         ■; 

Cb JE N D  AN T ,  malgré  les  oppofitions  de 
9$il  &  de  Dcrdteebt,,  la  Députatwn  pa(&,$: 
»  Députés  pmireqt.  Les  fusdits  Scigneura 
nnciçaux  ne  firent  aucune  difficulté  de  les 
î<;evoir  ,  de  leur  accorder  audience  dans  le 
«nfcil  de  la  ViUe .,  &  de  prendre  par  écrit 
Qa    .  ce 


ce  ^a'Hs  avôient  "O^Davé  bon  de  piqpeAt 
bouche  9  afin  de  pouvoir  tiSlibàrer  fin  Je 
Proportions.: 

'  Les  fusdiu  Prkid^swxKmttîiiA «Mats 
te  autre  chofe  ce  détail  VièûcOalrt ,  "pwrl 
te  rx>iT  quHs  font  prêts  die  tadàtc  toa  <xn 
te  à  L.  N*  &  G.  PuiffiMces^  ^^  au  befi 
ft'toute  la  tène  ,  des  raifons^ni  fes^nt  il 
gés  d'être  quelquefois  d^onfentiaieixdiflb 
3e  cdm  dos  autres  Metàbt»itfUléiuieyà 
fent  en  état  de  v^érifier  âûiMenttouf  ^ 
cit . par 'ks  RéfolutiMs  i&  ^Lé^tmât 

vmh. 

Ils  n'ont  pas  manqué  dtoXflÉilii&refctfl 
été  prôpoïé  par  lés  f  usdits  Sd^ndurs  Oei 
tés,  &  ils  Pon  pèfé  iav»6c -toute  fâlittM 
ou^exige  une  affaire  aûffi  délicate,  £aiB'p 
duon ,  &  ans  fe  prévenir  ;;  ^  que  ^  dus. 
examen  de  cetle  itiiidortaisse^roQ-déîtéif 
foignettfemènt.  Màsii  tèur^gtaiid  ïtgièc 
ftnt  forcés  de  déclai^r^,  'qtie  cequftftfl 
trouve  ttsMXït  pu  tes  )66bv)diidtt ,  il  i0e  i 
Telle  qu'kuiivre  tcs4uffifI^^db'feti^rG6iifd 
«e  fur  le  deYoir  des  Ré^tife^âfe  ^(R^til^ 
lgu*!ls  font  léduks  à  »'én  ^énir  4  tour' 
vofaitiM  "dtt  2fi.  Deéiaiibi^  -ëârfii^^ 
foînte*'*^ 

Car  quoique  les  dits  Prîncipauic  lie 
^KTént  ms*vdlonri<n!  ^  rendent  âvtc  ( 
Hit  ^ux  dics  8eignéui%  DifKhés  la  fôiHce  1 
^oû^r,  qitet<mtce^ue1^.pecfe«IK^;Mr 

t 


Isfer  eo  fsfcm  des  obUgitiaos^t^  l'on  préf^ 
iiid  réftikcr  du  Traité  4c  Vienne ,  ic  trouve 
pKaâttmftat  expofé ,  &  avec  une  grande 
ïftrté,  dans  la  Propofitioq  c}u'll  leur  a  pld 
b  dooner  par  écrit  ;  &  quoi  qu'ils  ayeat  été 
bx^mênies  du  fentimeot ,  que  beaucoup  de 
dioiîs  peuvent  ètrç  ai|^éguées  pour  œ  Traité, 
Ipinme  Us  Tont  reconnu  dans  leur  iusdite  Ré-» 
butbn  an  11.  Décembre  dernier,  il  n'en  eft 
pi  moins  vfti ,  i$c  ils  l'ont  dit  aufli  dans  le 
taêiae  £ciit ,  .que  ce  que  l'oi;i  peut  alléguer 
paître  ne  paroit  pa^  moins  concluant ,  princi-* 
Kilement  &  l'on  examine  tout  ce  qui  s'efl  pafr 
ré  étpuis  1732.  Ccft  de  quoi  il  faudroit  ncr 
iKffid^enient  parler. 

^■"M  AI  s   pour  ne  pas  répéter  tout  ce  qui  a 

y^  déduit  Je  exposé  dans  la  Réfblution  de^ 

*  neufs  États  de  GufUre  >  du  22.  Décem« 

174 1  )  ks  Susdits  Principaux  Te  contenr 

de  laifléir  aux  autres  Membres  de  cette 

Mfcmblée  <jlc  V.  N.  $çG-P.  àeoufidérer, 

^3  n'eit  p^  vrai  que  le  Traité  »  dont  il  eft  i-* 

1  queftion ,  eft  mutuellement  obligatoire ,  8t 

\  Puoe  des  Parties  voulant  ui^r  du  bénéfice 

B  ce  Coatraâ  ,  n'eft  pas  tenue  de  prouver 

ttmièrement,  que  {te  içp  côté  ette  y  ^iàtis**' 

kk>  Cela  éta^t  certain  ,^  fans  aucune  cour 

Bôipn,  ainfi  que  je  le  pcrfuadept  les  fus- 

Seigoeurs  Principaux  >  qui  en  cas  de  be^ 

ttD  £éroient  bieQt6t  cs^  état  de  fortifier  ce 

blis  avancent  de  pjiu^i^rs  auicres  raifons,  ils 

lient  les  Membres  de  cette  Aflemblée  d'&- 

bminer  Se  vérifier  cç  i(|ue  la  Réputdique  a 

*^~  "  '  par  le  fiîsdit  Traité,    On  ^  Couvera 

Qj  que 


ij^6    Reeuetl  Hîfiùrique  éPJSesl 

3ue  ces  ftipuUtions  coDfilleaten  prémietlieu 
ans  rabûhtion  du  Commerce  &  de  la  Navl- 
fatioQ  des  P^s-Bas  Autrichiens  zxxx  lndes\ 
c  en  fécond  lieu  ^  dans  uo  redreflement  des 
affaires  d'Oûft-Frife  ,  confornoément  à  la  Dé- 
claration de  Sa  feue  M.  Imp.  qui,  par  TAc- 
çeffionde  cette  République,  eu  devenuâ  partie 
du  Traité. 

Qu'i  L  foit  donc  permis  aux  dits  Sei-' 
gneurs  Principaux  de  demander  aux  autres 
Membres  de  cette  Aflemblée,  s'ils  croiem 
qu'en  bonne  confdence  Ton  puifle  déclarer» 
que  le  feu  Empereur  ait  iatiàait  à  ces  deux 
points. 

Car  pour  ce  que  re^garde  le  premier,  il 
eft  certain  que  tant  que  le  Privilqge  accordé 
à  la  Compagnie  d*Ojft^»</e  ne  fera  pas  réroqu^ 
comme  il  ne  l'eft  certainement  pas  jusqu'à 
préfent,  l'on  ne  peut  point  dire  que  la  Com- 
pagnie lie  fubfifte  plus  ,  ni  c]ue  fon  Com<> 
merce  &  Ùl  Navigation  foient  interdits. 
Chaque  Vaifleau  que  Ton  &it  partir ,  foit 
des  Pays-Bas  Autrichiens ,  foit  de  quelque 
«  autre  iHavre ,  eft  une  infraâion  notable  au 
Traité,  dans  lequel  il  eft  ftipulé ,  qu^oa  n'en 
enyoyera  que  deux,  &  pour  cette  fois-lk  feu- 
lement., 

Et  pour  ce  qui  concerne  Iç  point  dd 
VOoft'Frijey  aucun  des  Régens  ne  peut  igno^ 
xer  que  le  feu  Empereur  n'a  pas  £dt  b 
moindre  chofe  pour  yfatisfaire;  aue  non  feu 
kment  Tafl^re  eft  reftée  dans  1  état  où  ellj 
étoit  avant  le  Traité,  mais  qujelle  eft  niêm< 
d^^venué  ^  fiiivant  U  remarque  judicieufc  de 

'       Sci 
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Sdgoeurs  Etats  dVtrecht ,  de  conditioo  bien 
pire  après  la  mort  de  TEmpereur,  &  depuis  > 
que  l'Autorité  Jmpériale  eft  paâee  dans  la 
Maiibn  de  Bavure» 

£n  examinant  le  dit  Traité,  les  fusdit$ 
Seigneurs  Principaux  trouvent  encore  qu'il 
contient  un  renouvellement  ou  confirmation 
de  tous  les  précèdent  Traités.  Il  en  réfulte 
donc ,  que  les  Parties  contrariantes  font  obli- 
gées d'obferver  non  ce  feul  Traité ,  mais  tous 
ceux  qui  fubfiltent  entr'Elles,  &que  l'une  ne 
peu)C  prefler  l'autre  d'y  fatisfaire ,  tant  que 
celle-ci  aura  des  plaintes  légitimes  à  faire  de 
la  première  au  fujet  des  conditions  ftipuléesy 
&  non  remplies* 

0  R  en  appliquant  cette  maxime  au  cas 
en  queftion,  Ion  ne  trouvera  bientôt  que  trop 
de  preuves  y  &  trop  parlantes  des  inexécu- 
tionsde  la  part  du  feu  Empereur.  .  Car  ferolt- 
il  poflible  que  quelqu'un  des  llégens  de  la 
République  ignorât ,   ou  eut  oublié  tout  ce 
long  détail  des  contraventions  de  Sa  dite  M* 
Impériale  &  de  fes  Miniftres  au  Traité  de 
Barrière;  cette  nombreufe lifte  de  plaintes  lé« 
gitimes  &  fi  bien  fondées,  portées  tant  &  tant 
de  fois  contre  ces  infraâions,  au  nom  de  la 
République  $  &  toutes  laifTées  fans  fatisfac- 
Ciôu,  ni  réparation  >    Les  Reg;kres  des  Etats 
d^ Hollande  y  &  de  L.  H.  Puiifances  eu  font, 
remplis  ;  c'en  pourquoi  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  voulant  éviter  ces  détails  inuti- 
les ,   n'en  feront  point  £iire  ici  la  récapitu^r 
iacion. 

ihs  wroûent  encore,  &  très-volontiers 
Q  4  tf  a- 
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cfay^ir  coocdUtu  k  k  Rëfolutloii  dé  cette  A(- 
fanWéc  de  L^  N.  &  G.  P.  du  3.  Novcnûbrç 
I7<0)  portant  ^  qu'on  devoit  palTer  proœdffiï 
à  la  Reine  d'Ha^^r/V,  que  la  Republique  rem- 
pliroit  fes  eng^emens  ;  k  celle  du  15.  Dé- 
cembre de  la  même  année  ,  tendant  à  eu  dou* 
ner  connoiûance  au  Roi  de  Prulfe\  &  li  celle 
du  li.iFévrîer  17^1 ,  (]ui jportoit,  de  rcïte^ 
ter  ces  aflurances  k  la  dite  Kèine  :  lesquelles 
toutes  trois  furent  converties  enfuite  ^n  Ré-  1 
{blutions  de  L,  H.  P.  les  Ltats* Généraux, & 
font  citées  plus  amplement  dan^  la  Pmpoû- 
tion  des  fusdits  Seigneurs  Dépûtéli  à  notre 
Ville»  Alnfi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
comprennent  que  par  confé(|uentron  pounoit 
leur  objééïer,  qu'ils  aûroient  dû  alléguer  ces 
côntraveutioûs  avant  que  de  confentir  k  i;ôa^ 
tes  ces  Réfolutions«  Mais  ils  fe  perftiâdenteb* 
même  terni ,  que  cette  objeâion  ne  peiit  leur 
ûuire  dès  ^ue  l'oti  toudia  réfléchir  fur  deux 
a>ntratentions  au  Traité,  fortek  &  notables, 
cbmmifes  par  la  Reipe,  même  après  toulseslei 
dites  Réfolutions  prifes. 

La  première  fut  quand  cette Prlûccflc 
tfhéfita  point  d'offrir  au  Roi  de  Pri^e  yxùt 
partie  des  Pays  Bms  ;  &  la  féconde  la  ceflîon 
de  la  SiléfiezM  fii^dit  Prince  ;  fans  a^oir' don- 
né aucune  connoiflànce  \  L.  H.  Puiffances  ni 
4e  fpn  oâre ,  ni  de  fa  ceflfrbn. 

Pour  ce  qui  regarde  l'offre  d'uûê  partie 
des  P^ys'Bas  ,  qui  ne  fait  qu'ils  doivent  par 
les  Traités  iefter  dftQsla  Maifon  ^'Autriche  ^ 
tour  fervir  de  rempart  &  de  Barrière  à  la 
^pttlilîqaci'  H»  font  tous  eïigâgéf^&^  vikc- 


tési  i'  la  dite  Maifoo  par  ces  mêmes.  Traités  : 
itellement  qu'Eile  De  doit  pas  les  aliéner!* 
Commeat»  donc  la  Reine  a-t-Elle  pu  faire 
l'offre  d'une  portion  d'iceux  iâns  contrevenir 
notoirement  à  fes  Traités  .<*  Et  quant  à  la 
ceffion  faite  de  la  SiUjU  ,  c*eft  une  vérité  in- 
couteflable  que  quand  des  Puiilànces  font  en-' 
femble  des  Alliances  Défenfires  pour  le  main- 
tien de  leur«  Etats  &  Poâeffions,  Ton  compte 
fur  les  forces  de  celle  avec  laquelle  on  s*allie  ;• 
-  &parcoDféqoent  que  cette  Puifiànce  ne  peut, 
fans  contrevenir  au  Traité ,  aliéner  fes  Pof- 
feffions  (f  une  manière  qui  diminueroit  fi  no^^ 
tablement  fes  forces  ,  doût  eUe  a  également 
befoin  pour  la  défenfe  de  foni  Allia  comme 
pour  la  fienne  propre.        ' 

Ainsi  la  C0niéquence  qtâ  ep  réfuice  na-; 
turellement ,  c^eft  que  la  Reine  n'a  pu  faire 
ceffion  d*unè  portion  auffi  notable  de  la  Suc- 
ceffion  du  feu  Empereur  qu'étoit  la  StVfie^ 
fans  en  donner  connoiflance  k  te  République^ 
encore  moins  dans  la  conjooâure  où  S.  Majel^ 
té  pre(Ibît  fi  fort  L.  H.  P»  fur  le  fecèurs,  Se 
même  fur  im  fecours  de  touteis  leurs  forces. 
Cependant  fi  les  fusdits  Principaux  ont  tou- 
che un  mot,  en  çttiflànt,  de  ces  chofes,  ifeft 
aooins  pour  en  tirer  des  argumens  pour  ou 
contre  les  oUigations  oii  la  République  fè 
trouve  par  raport  au*  Traité  -  de  KiVm»^,  que 

rur  faire  voir  que  la  dette  que  Ton  réclame 
fort,  &  comme  avouée,  rfeft  pourtant 
point  du  tout  «uffi  liquide  que  l'on  pourroit 
ifcrimagrner. 

£ti  effet  Hs  ûe  fiuroiefit  caoçev^  poitr ^ 
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quoi  la  Répablique  feroic  tenue  à  préfeût  de 
\t  déclarer  fur  le  Traité,  même  plus  qu'EUe 
tt'a  fidt  en  donnant  les  deux  fecoors  eu  ar- 
geut.  Ils  £e  perfuadent,  que  le  fervice  de 
rjEtat  &  du  Bien  PubUc,  oui  doivcat  &re  la 
fupréme  bi  de  toutes Jios  aâionsi  exigeutab* 
iblumeot  <}ue  cela  ne  fe  fafle  point,  puis- 
qu'auffi(6t  que  la  République  fe  fera  reconnue 
engagée  par  le  Traité  de  Vienne  ^^  il  e£t  cer* 
cain  que  Ton  pouna  demander;  qu'Elle  dé. 
clare  la  Guerre  aux  Ennemis  de  la  Reine. 
L'on  ne  doit  pas  même  douter  que  cette  de- 
mande ne  fe  ^ffede  nouveau  ^  <]uoi  qu'elle  a 
déjà  été  &itc  une  foU  car  le  Miniftre  de  cet- 
te Princcfle,  il  y  a  environ  onze  moîs,&  que 
les  difficultés  de  Téluder  ne  foient  bien  plus 
grandes  lorsque  la  République  fe  fera  déclaré 
Kfoluinent  fur  le  Traité. 
.  En  conféquence  ils  prient  les  Membres  de 
rAiTembléc  de  L.  N«  &G.  Puiâknces  devou* 
loir  faire  une  attention  bien  férieufe  au  dan- 
ecï  où  Ton  mettroit  la  chère  Patrie,  lor^ue 
deltituée  d>rgent,  le  nerf  de  la  Guerre,  aie 
fe  verroit  forcée  de  lutter  contre  des  Voiiins 
âuffi  puiflrans<]uç  ceux  qui  l'environnent ,  & 
les  cpujureat  de  fe  reffouvenir  comment  laRé- 
publique  fût  abimée  par  la  dernière  Guerre, 
entreprifç  démence  pour  l'amour  de  laMaifon 
d'Jutrùbe^  ùms  en  nvoir  retiré  aucune  récom- 
penfe. 

A  u  refte  Nos.fusdits  Seigneurs  Principaux 
uie  fauroient  rien  comprendre  à  la  difficulté 
que  forment  quelques  Membres  de  cette  Pro- 
Tâ)ce,  de  demander  communication  à  la  Rei« 
I     /  .  'ne 
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ne  d^Hangfte  des  propofitioos  de  Paix  quQ 
PEmpereur  &  fes  Alliés  lui  ont  faites,  ainfî 
que  M.  le  Baron  de  Reifihacb^  Miniftre  de 
cette  Princefle,  le  dit  lui-même  dans  foQM6« 
moire  du  8.  Décembre  1742.  Car  par  cette 
communication  la  République  feroit  en  état 
de  juger  de  la  nature  de  ces  propofitions,  &  Q 
la  Reme  4ie  devroit  pas  les  acceptera  Au*, 
quel  cas  on  pourroit  foûtenir ,  &  avec  le  plus 

Êrand  droit  du  monde,  qu'après  le  refus  que 
i  Reine  en  a  fait,  la  République  n'eft  plus  0^ 
bligée  à  lui  rien  garantir. 

En  conféquence  Nos  fusdits  Seigneurs  Prln« 
cipaux  croyent,  qu'il  efl:  encore  moins  nécef^ 
faire  de  s'expliquer  fur  le  Traité  de  173  2,  & 
fur  les  obligations  qui  en  réfulteroient;  quoi* 
que  d'ailleurs  ik  penfent,  avec  tous  les  Mem* 
bres  de  cette  Aiiemblée  de  L.  N.  &  G.  ?• 
qu'indépendamment  de  ce  Traité,  &  quand 
même  il  ne  fubfifteroit  point,  il  faudroitaider 
la  Maifon  à^ Autriche  à  fe  maintenir  dans  fea 
pofleffions,  mais  autant  que  cela  fe  peut^  fans 
cxpofer  la  République  à  des  dangers  extré* 
mes;  ce  qui  ^aroit  conforme  autli  à  l'inten- 
tion de  L.  H.  Puiflknces ,  exprimée  dans 
leur  Réfolution  du  20.  Avril  1741,  laqud* 
le  porte  :  ^u'on  affijiera  la  Reine  d'Hon^iit 
autant  que  la  chofe  fera  faifable ,  (^  utue  i 
S.  M. 

Sur.  ce  pié  fe  trouve  donc  décidée  laQuef* 
tion:  Si  on  doit  fecourir  la  Reine  ^Hongrie  ^ 
eu  non. ^  Mais  de  vouloir  conclure  delà,  ou 
des  Avis  des  Commiflkires  Députés  aux  Af- 
fsâxcs.  que:la,RipubUque-ieioit  tenus  au  dit 

ïrai^ 


Toicéi  ce  ftroit  ()OU0fir  la  cûûféq^e&ce  trop 
feifi. 

Cbst  aiûû  que  penfent  Nos  Mdîts  Sei- 
gomra  Priacipaux^auxqueU  Uboone  foin'eft 
Ml  moins  à  cœiur  qu'à  aucun  des  Membres  de 
ÎAfTemblée  de  L  N.  &  G:  ?.  {c  ne  croyant 
pas  avoir  doonié  occaûon  par  leur  çondiiite 
Zt  les  foupçonner  ,d'étre  moins  délicats  fur  cet 
jftrdcie,  ils  ne  fauroieut  s'imaginer  que  ce  foit 
k  e\x%  que  s'adreileut  les  répétitions  fréquen- 
tes de  r^i!</of,  quife  trouvent jdans  la  Pro- 
poûtion  des  Seigneurs  de  la  Députation,  en* 
yçyéQ  à  Notre  Vilje,  de  la  part  de  L.  N.& 
G«  P.  Car  dès  qu'on  fera  attention  au  pro« 
inkdé  qu'ont  tenu  Nos  fufdits  Seigneurs  rrin- 
cipaux  depuis  U  mort  de  r£mpereur  ^  Poo 
trouvera  que  leur  z^le  pour  alQifter  laMaifofi 
)à?Juirtchey  autant  iqu'il'fe  pouvoit^n'apaséte 
iDoins  ai-dent  que  celui  des  autres  Membres. 
Aucun  d'eux  n'ignore  que  dans  le  tems  qu^ 
piu(  au  Roi  de  Prujfe  de  Ëûre  une  invaûon 
dans  la  SiUfitj  Nos  ûi£iits  Seigneurs  Princi- 
paux fe  déclarèrent  aufli  hardiment,  &  peut* 
être  plus  que  qui  que  ce  fût;  &  c)ue  dans  les 
Kaporu  ilsfureat  les  premiers  qui  opinèrent, 
fit  donner  un  fecours  en  argent  à  la  Reiûé 
^  Hongrie* 

.  I L  s  ne  fujent  pas  moifis,  promts  à  coafeii^ 
tir  au  fubfide  de  huit  cent  quarante  mille  flo* 
xios;  &  lorsqu'il  fût  queftion  d'en  donner  un 
fécond)  &  qu'on  ne  pEopofa  que  fei'ze  ceat 
jmilie  florins,  ils  opinèrent  généreufementpour 
^eux  millions.  Ils  confeoftirent  mène  que  les 
^outingeati  iUJigi  Hëlên^^  ont  pour  Je 
*  prc- 
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jMréBûef ,  qfie|x>\ir  le  fécond  SabTide*,  luflen 
payés  aui&tôt,  &  faDs  atteodrc  les  oonfeoto^ 
mens  des  autres  Provûices;  cbafe  qui  vUxoik 
pourtafit  pas  de  fjetke  coi^aucQce  pour  cei^» 
te  Proviocé  ^  puifquHI  s'agi&it  d'uoe  iont 
ine  ù  coafidérabk.  Mais  cefl;  à  quoi, par  a«* 
oe  conûdératioa  paxticuIièM  pour  la  Maâiba 
d'JmtrUbe^  Os  fie  cmreat.pas  dèroir  s'i»:fè^ 
ter. 

LoBS^twla  &6ine  fie  deoMader  «hk  Etttl 
d'H0//«M/f  tceo^Bîèàesde  canOQ  de  btQsa^ 
de  ^*  li^xes  «de  baka,  ^fic  toiK  ce  o^  èi 
dépeoMâ)  à  compte  du  dcffaier  Subfide,  îûNL 
les  Doutés  de  iÙâr4brèckt  bicri»  iofocinés  ^ 
raffaâien^tieràtitaîjie  dte  kqrsP^îodpmixpoar 
la  Mâtibn  éUhtriibe^  ofûifbMS^t  «feu^i-joé» 
mes,  de  ks^ef&ir  eu  pur  don  «  la  Reiak;  nfe 
la  yéiitieft  que  dlauows  MmiMOs'y  tippo* 
lèreut. 

N^  fuiUits  Sdgâefirt  Bri&ciMds  croyene 
encore  d'avcAr  doimé  une  iiottyeUe  preutre  jdb 
lear  tsèle  (pour  la  cc^i^àrratioQ  de  la  Maôbii 
^lAufricèe^^àMEAltxit  KéfiMutioQ  du  24*  Dé^i* 
conbcc  !dfcniier^  en  >autûxiftût  tears  JDiépÛtib 
sMircoûfeatÛTià  tout  Subûdaoniatgient^iâcifiai» 
limitation,  fur  le  pié  que  les  autres  Membreà 
tmoTidrDiCftitàipimm^ 

Ivà  tteilfiient  oonc  que  par  tout  cet ;ei^ 
pofi  '^dxHSBQ  MiinraToiirjpaffîûKfflCQ^  jOmbt:» 
birâils>ibot  elotraés  denâter  JSiomiesfpeaa* 
ttarrde  la  querâl&de  la  &fiiBfc^:r£cv>deiIaîfifar 
Je  lostau  hazaid.  riasi9^tiktafqflcrià  vîeD.rGef 
fiend&Qt  Toulnttlever  une  boniiB.&i&ïoe:  psé* 
logé  ^eiCoa  4iasoît  ^amîr  jeûaux  çuîi^  Jk 

couper 
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couper  ce  mal  jufqu'à  la  racine,  Ilsproteftefit 
ici  4  eu  Gens  cThonaeur,  que  la  deftiDée  de 
ft  Maifon  à* Autriche  &  dcsP^h  Bas  ne  leur 
eft  nullement  indifférente,  &  que  pour  main^ 
tenir  &  défendre  cette  Maifon,  ils  font  prêts 
àembraffer,  &  d'aufli  bon  cœur  que  qui  que 
cepuIflTe  étre,les[  mefuresquelesautres  Mem-^ 
bres  jugeront  à  propos  de  prendre:  ce  qu'on 
doit  entendre  néanmoins  avec  les  fufdites  ré* 
iertres,  autsnt  que  faire  fe -pour rà^  &fans  eie- 
f^er  la  R/puhlique  i^e$ttrèmes  daniers*  Car 
£tt-.on  lié  par  tous  le»  Traités  de  l'Cfnivcr*,  y 
cttt-il  des  raifôns  cent  fois  plus  convainquan- 
tes pour  affifter  un  ÂQié,  la  défenfe  de  foi- 
mèqe  doit  toû|ottis  l'emporter^  &  on  fie  la 
peut  ferdre  de  i^ûa  fans  fe  rendre  criminel 
orp^Biit  Dieu,  &  les  Sommes,  Aréfoonfablc 
^eifint  des  Sujet^^de^toûs  lesaayix^iuenarri* 
vcroîent. 

r  L  B  s  Seigneurs  deia  Dépùtàtkin  fotlt  d'Avis, 
dans  leur  propofiâoti  k  Notiv  VîUe,  que  le 
£scours  de  vingt  mltfe  hommeidpitiécre  ré- 
folu  avant  que  de  tlemander  à  la  Reine 
^ Hongrie^  fous  quelles  conditions  £lle  vou-* 
droit.£ûre  la  Paix  avec  l'Empereur  &  fes  At» 
liés. 

Mais  Nos  fufdits  Seigneurs^  Principaux 
{Mient  les  Membres  de  cette  Affemblée  de 
CMofidérer ,  que  û  ce  fecours  écoîtimeâbis  fixé, 
cette  jprinceûè  s^exçliqueroit  encore  moins 
«lors  qu^à  {>réfent,  &  que  ce  ne  feroit^pas  la 
première  fois  que  des  Cours  auroièut  carefle 
des  Républiques  V  Ppor  en  obtenir,  certaines 
diqies j  &  qu'auffitôt  après  les  avoir  obtenu, 

.  cUcs 
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dlès  fe  font  mis  fort  peu  en  poine  des  4enuui^ 
des  les  plus  jttftesque  ce^Républiqilesfidlbieiifi 
de  leur  côté^ 

Quand  après  cela  celle  des  Pr^^imes^ 
Unies  aura  déclaré  une  fois ,  qu'Elle  fé  it^ 
counoit  obligée  au  Traité  y  cette  PrîQcdTé 
exigera  ians  doute  des  coodition»  plus  hautes 
que  la  République  ûe  pourra  jamais  lui  pro-^ 
curer  par  ton  affiftaoce*  Il  eft  vrai  (Ju'oq  dit 
que  tout  ce  qui  va  au  de-là  du  Traité,  n'elt 
point  oblk^tion*  Ceft  ce  que  no$  fusdits 
Seigneurs  Principaux  favcntiiuirrbieBquelet 
Membres; 'mais  ils  doutentfort  fi  ceux  d'en^ 
tre  les  fusmts' Membres  qpîpouflent  leur  met* 
nagement  pour  ta  Reine  d'Ai0igrjrf>  jusqu'à  nte 
pas ,  pendant  (ju'EHe  ûdu»  prefle  pour  le  ac- 
cours, olèf«  lui  demander^  quisind^  &furqud 
pié  Elle  compte  de  faire  la  paix  •  ne  fetrou* 
veioientpas  bien  plus  embarafles  au  cas  que 
les  Troupes  de  ta  République  Allbnt  enm 
ployées  au  loin  ,  &au  dcrUi  des  bornes  ftU 
pulees  par  le  Tndté  >  é^  les:  rapelten  Car 
ce  feroit>jk&ns  doute  un  fujèt  bien  plus  réel 
pour  fe  goxlarmer,  que  Ténvie  de  lavoir  les 
conditions  de  la  paix  de  cette  Princefle  avec 
fes  Ennemis* 

Au  sst  eft-ce  préciiemeat  pour  cette  ra»- 
fon  que  nos.fusdits  Seigneurs;  Principaux  ju-> 

i>ent^  qu'il  eft  abiblument  néceflaire,  que 
'on  demande  préfeutement  k  la  Reine  ^  à  quel* 
les  conditions  Elle  veut  &îre  cette  paix,  afin 
de  prévenir ,  &  empêcher  que  du  Traité  de 
Vienne  y  mi  n'eft  que  Défenfif,  l'on  n'enfila 
12U  Ofieulîf.   1}  cft  d'aiUteitts  de  ïm&xèt  de 

la 
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£,  que  <mA  ik  fafle  ûiceflammeuC)  &  ^ai* 
[)^que  la  Keine  déclare  qu'Ellje  £c  «ooteur 
le  (k  fts  Po(fiiffiQ(Gjf|,  qtii  iQdte.fQOt  le  cas  de 
FAlUiioce,  Aippc^  que  l'on  '^  £tt  temi  ;  puff 
que  par  cette  circooftance  la  KjépiibUque  fc 
^v«rra  eu  état  de  &ire  de  fon  mieux  aupièa  de 
r£mpereur  &  de  fes  Alliés  pQur  obtenir  la 
paix ,  fur  le  pie  de  cette  propofttioQ ,  par  la 
Toye  d'une  Négociatioo,  appuyée  d'une  dé- 
daratiou  formelle;)  qtie  faa$  i^etfie  condition 
la  République  fe  trouvera  dans  la  néceffi- 
xc  d'^exécuto:  fa  Garamiè.  Au  reile  c'eft  u-^ 
4ie  chofe  iàiia  eHCinpie  que  de  commencer  une 
Guerre,  ou  fixer  unibcourj[ dont  uoe  Guer*- 
X  néfiileerok ,  .-avaaic  que  .d'aToir  tenté  les 
hroyes  de  ia  douceur  &  djuiiiaccommodc- 
loeot.  •  y-  ' 

'    Nfos  fiiadits  Seigneurs  PrlQcipiiii|[ trotureot 
asxfli  nécelfidre:dè  remarquer  ^  que  quand  ils 
feioiCQt  d'accùrd  a:i^c  les  Seigneurs  .de  la  fus- 
tUte  DéfiatBÛOQ  y  qnela  République  eft  daos 
l^liçation  d'execuner  ia  Gai«niie.&  de  foor-- 
aîr  jdildltiment  le  premier  feckMna  de  cinq 
SBilkiiommea,  ibjiie  conrîentlroiieBt  paspouc 
cela  avec  eux,  que  lors  qu'il  s'agifloitiole ibur«- 
Mkr  on  fim  grand  fiscouss  -que  lé  pnoaier ,  il 
42e  ferott  pas  néoeâkire  de  «ooncaiteriaTec  le 
jbOL  A'Jngktertrejf  fur  la  proposciop  qu'il  y' 
4iurQit  à  obffiTVsr  entre  les  forces  de  ce  Prîiw 
fûe.&ceUesideiaRé;>ubliqiiie.   -Carifontrour 
17e  fflDpkmsnt  dans  le   Isaifié.  que  le  Roi 
J[Jngèefiienoe  ùmmiOL  iû»  flûlk   Kautaffins 
ipoQXifeqii&flÉieribfimaa,  A  qiuuettiUeMai* 
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très;  mais  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  oblige  ce 
Prince  à  garder  la  même  proportion  au  cas 
que  le  fccours  dût  être  augmenté.  Ceft  né- 
anmoins ce  que  les  fusdits  Seigneurs  de  la 
DéputatioQ  ont  trouvé  bon  d'avancer  dans  leur 
Propofitiou* 

Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  ne  voyént 
d'ailleurs  aucune  raifon  ,  qui  engage  à  fixer 
un  fecours  û  confidérable,  avant  que  d'avoir 
examiné ,  fi  la  Reine  ne  fe  coutenteroît  pas 
d'un  moindre.  La  République  a  déjà  donné 
pour  la  première  année  cinq  mille  hommes 
co  argent,  &  pour  la  féconde  dix  mille,  auiïi 
cil  argent.  Or  fi  à  préfent  Elle  doit  fournir 
viogt  mille  hommes,  &  qu'on  double  ain(I 
les  lêcours  d'année  en  année,  il  ne  refte  qu'à 
demander  ,  avec  la  permiifion  des  Membres, 
d'où  la  République  tirera  toutes  ces  fbm- 
mes  ? 

Et  fur  ce  qui  eft  dît  dans  la  fusdite  Pro- 
pofition,  que  le  fecours  en  argent  feroîtcour- 
trairp  au  Traité,  Nos  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux ne  voyent  aucune  raifon  pour  changer 
la  méthode  dont  on  s'eft  fervi  jusqu'à  deux 
fois,  non  feulement  ici^  mais  (ce  qui  mérite 
d'être  bien  confideré)  à  la  Cour  de  Londres. 
Car  fi  alors  il  n'y  avoit  rien  de  contraire  au 
Traité)  comme  on  le  doit  conclure  de  ce  que 
la  Reine,  d'^^^i;^'*^  n'a  point  fait  de  difficulté 
d'accepter  de  l'argent ,  &  jusqu'à  deux  fois, 
au  lieu  de  troupes ,  il  n'y  a  rien  non  plus  à 
préfent  qui  y  répugne:    Ou  quand  même  ce- 
la feroit  il  ne  çaroit  pas  qu'à  préfent  Nous 
ayons  plus  fujèt  àe  craindre  qu'alors,  quecet- 
^m.Xm  R  te 
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it,  Priaceâe  n'ait  pas  la  même  bont6  iStipixi 
encore  trotte  argent,  tmi^qu'EllC^df^^^cu 
ecflc  de  tôûChenesdéii^  âùtféé .fôaI!^es.' 
P  0  û  ït  ce  qui  ett  du  fond  4e  rAflaîrd,  tm 
ti^ièiWji  Seigneaifs  ï^fîncipaûx  âtoûeM  qùé  lé 
^rétoîer  retours  dévf oît  âttbldtfietit  ^ôïïûflâ 
en  croupes,  félon  k  teneur  du "t faite;  <m 
porte  auffi  ,  qu'au  cas  <jué  ce  fecoufs  ûé  tok 
point  fuffifaût,fes  Parties  Contr^ÔaiStes  Rac- 
corderont fui?  un  plus  gfand'.    Mâîs  îï  tfeft 
point  ftîpulé  que  ceptusgMd  fec6Ùïà  doit 
confifter   en  t toupet,  étàût  iC  tfôter,  que 
dans  le  Traité  ron  ne  dit  point  dépîé  Jùxi^ 
lias f  es  y  Troupes  Ausiîliâîrés ,  çoAmit  fbtf  s'é- 
nonce dans  la  Proportion,  îHsi^  fupôéfiéi  qui 
fignifie  toute  forte  tfaidé,  eittafgéût,  éiffi 
.  bien  qu'en  Troupes.    D'où  p^f  mie  (Sôûfe- 
ûuencé  très-jufte  Ton  jteùt  infér^ér  ,Jtiecé 
lecôUrs  n'étant  point  réglé   pit  fAffiaûCct 
roptio;i  en  doit  demeurer  à  celui  qui  le  iSiùr- 
nit ,  &  félon  qu'il  lui  eonvîeût  lé  Mîeswdelc 
donner. 

Sans  compter,  qùé  quand  àiàiïeoil  ia* 
roît  clairement  ftipulc  de  oonnèr  àfH  'tfôu- 
pes,  &non  de  rargeut,  ît  ^''etf  fdfoât  pas 
moins  avéré,  que  l'on  tfdft  pas  tôuSouïS  àm- 
gé  d'exécuter  à  la  lettre  ces  f6fté*s  delf^aîtéi; 
(ihofe  qui  d'aîlieuf s  n'efl  paé  ^QÛjpûïà  âiï  pou- 
voir de  la  P4rtîéTe<::ôurantd;  tàsSà  qu*oà  doit 
coûfidéïer  &  ^èfër  bien  Icis  tifèmtm^  où 
elle  fe  trouvé,  puisque  feldÛ  Grâtiùsy  (dj  il 

éft 
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efteoQlfaot  que  ron  ne  doit  jamais  fuppofer 
;i2'une PùiiTance  ait  voulu,  encontraétantf 
robTiger  àfon  grand  dommage.  Maxime<}|i'ir 
ippuye  pàTticuIïëxiement  fur  uo  exemple  tout 
liait  applicable  au  Gts  où  nous  nous  trpu^ 
?onsSprcfâity  lors^qu'il  dit ,  {a)  qu'un  Aliiéj, 
jiiî  s*eK  engagé  à  quelque  Iccours  »  peut  fe 
lifpeD&r  de  le  donner  tant  que  le  péril  où  il 
à  trouve  càez  lui)  Toblige  à  garder  fes  tjrouh 
3ë5  pour  fes  propres  befoins.  La  raifon^eor 
'(t  claire, ..puis  que  celui  qui  s'enga^  par  u» 
Traité  £  fôurnix  des  Troupes  Auxiliaire^,  i»e 
loit  ^mais  être  cenfè  avoir  pris  ua^pareU  ea^ 
fàgcAént  autrement  <»i*avec  cette  rcierve  t^ 
:ite.  à  moins  fu*rl  ne  pfit  notoirement  contraire 
lu  Bien  de  PEtat^  iof s  que  te  cas  \y  écherra  z 
ondiâdn*  quia  fa&urce  dans  r£quité  natu^ 
elle,  &  dsoîs  les  Maximes  invariables  de  touâ 
csfagés  Gôikvernemens. 
Aii^sii  ûôs  fusdits  Seigneurs  Principaux  rer 
'^âàût  tt  Èten  de  la  RepubliqUecommeleur 
.ci  jfiaoïiemé,  croient  y  fonàés^  fuar  ces.  raifons. 
Uéguées,  par  leur  l^élolution  du  2LDécem- 
re  déniier ,  qu'il  vaut  infiniment  mieux  four-- 
ir  le  fecbùrs  ea  argent  qu'en  troupes.    £c 


6  dé  ff(îûpé&^  Ups  {nsdïts  Seigneuis»  Prîn- 
paùgf  ft>ùditi&zeie  qu'en»  cola  les  Seigneufs 

(if^f  ^  ^m*>/«»V  f9itr«th  promifit ,  excufubttut 
'  R2 
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de  la  Dcputation  témoignent,  dans  leurPio-' 
pofition ,  pour  le  bien  des  Finances;  ce  à  quoi 
Ton  ne  peut  donner  trop  d'attention  dans  ce« 
Gonjouâures  ,  quoique  malgré  leur  mauvais 
ctatjElles  feroiît  obligées  de  fe  charger  desfraix 
des  Convois  deMer  ,  il  importe  peufousqud 
flom  ou  couleur.  Mais  nos  dits  Scigneuis 
Principaux  doutent  forttjuecefoitlà  uncboû; 
ne  méthode,  quant  à  Fcpargne.  En  effet iJ 
lie  faut  oue  «onfidcrer  la  Refohition  des  Sei- 
gneurs de  sériel ,  du  25*.  Décembre  dernier, 
où  font  fpéciHées,  les  fommes  fi  confidérables 
que  coûteroit  un  Corps  de  vingt  mille  hom- 
mes, par  defius  leur  Solde  ordinaire,  pour 
les  mettre  en  état  d*agir,  principalementpuis 
que  l'intention  eft  ,  à  ce  qu'il  parort,  de  te 
employer  loin  des  Frontières^  de  lia  Répu- 
blique pour  le  fervice  de  la  Reine  tf  Ho»^rjV, 
&  dans  des  Pays,  où,  comme  Ton  fait,  tout 
manque.  „  Que  feroit-cc  ajoutent  MM.  de 
9>  Briely  s'il  arrivoit  malheureufemcDt  qu'ufl 
^  Corps  auffi  confidérable  y  fût  ruïnc?' 

Ne's  hoUandois^  &  libres ,  Nos  fusto 
Seigneurs  Principaux  efpèrent  de  ne  devenir 
jamais  Sujets  de  quelque  Puiflïnce  que  ce 
foît  au  monde  ,  &  prient  Dieu,  d'en  préfa' 
ver  la  République;  mais  ils  .font  ncanffioiQ 
d*âvis,  qu'une  République  doit ,  autant  qu'i 
cftpoffiDle  ,  éviter  de  donner  aucune  fort 
d'offenfe  à  des  PuifTances  formidables*  U  ^ 
terrain  que  le  fubfide  en  argent  n'en  a  poil 
donné  à  la  transe;  mais  il  ne  l'eft  nullement 
que  cette  Couronne  ne  s'offcnfera  point  d'i) 
lecours  en  troupes ,    paxçe  que  par  Ut  on  < 
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rtiferoit  fi  chaudement  la  Caufe  de  la  Reine, 
ic,  comme  les  Seigneurs  de  la  Députation 
'expriment  eux-mêmes  ;  on  en  fcroit  la  pro- 
pre caufe  de  la  Républiqu!|,    Les  fusdits  Sci- 
jncuxs  Principaux  ayouèfit  encore  cju'avant 
^uc  de  conclure  un  Traité,  il  faut  foigneufe- 
aieiitaamîner,  s'il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat, 
PU  Don,  que  l'on  s'engage?  "  Néanmoins  les 
•Êires  de  ce  monde  font  fujettes  à  tant  de 
^rtes  de  viciffitudcs  &  de  révolutions,  que 
ftcn  tfcft  plus  ordinaire  que  d'en  voir  arriver 
ff^h  un  Traité  conclu  ,  &  qui  rendent  l'exé- 
i^tioû  de  rengagement  û  non  impraticable, 
|.(lu9ioins<extfememaitdaQge]:t;ufe.  .  Car, par 
i^iûple,  &  fans  fortir  de  notre  Cas  ;  qui  fe 
feoit  attendu  lors  que  le  Traité  de  Henné  fc 
;K  que  l'Empereur  fe  feroitembarqué  dans 
^ic  Guerre  auffi  peu  néccflaire  que  celle  de 
|f ^««/^  &  jque  tout  de  fuite-,  «  de  propos 
pîlifieré,  il  provoqiicroit  à  une  autre  des  En- 
Nonis  auffi  puiflàns  que  les  Ottomans  ?    Deux 
îuerrcs  qui  ont  confidérablçment  afFoibli  fa 
laifon.    Quelqu'un  pouvoit-il  prévoir  gue 
lot  de  PuifTanccs ,  qui  Elles-mêmes  avoient 
wanti  la  Pragmatique  SanSion  à  la  Maifoii 
^Autriche^  fcrôient  ia  guerre  à  cette  Maifon 
ttffi-tôt  après  le  décès  de  l'Empereur  ?    Qui 
ftroit  pu  deviner  que  l'Impératrice  de  Ruffie 
l&pechée,  où  pat  la  Guerre  de  Smde^  ou  par 
iutres  incidens,    ne  pourroit  exécuter  fa 
ifaatie  >    D'oli  on  doit  abfolument  cqucIu- 
F)  qu'il  n'eft  pas  toujours  vrai,,  ni  fur,  de 
Iwtçnir  que  tout  engagement  pris  doit  être 
ktiçrcment  rempli)  &  ûms  réplique. 

BL  3  En 
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£  N  Gonféqucoce  les  fufdhs  Seigoeun  ftâl¥ 

cipaux  ne  iiuiioieat  compreodre ,  <«mpeat 
l'on  4)eut  dite  que  Ja  République  4mrp  e« 
tre  regardée  comme   abaDdocmaot  des  Al- 
iiés ,  ou  comme  reftant  dans  Tinaâion ,  èc 
<:e  loirfau'£lk  les  ai&fte  de  ibmtnes  xKargeot 
fi  conûdcrables ,  &  peut-'itro^dc^à  au  def* 
dfus  de  tes  forces.    Et  pour  ce  qjai  Mgarde 
ia  Remarque  qu'ils  cfnt  mite  fur  certatn  voi- 
fin  rU.n^taèle^  ils  s'en  xafipoctait  atixfiifiiits 
Seigneurs  de  la  D^utation  ,  (}ai  (»euireDt 
juger  eux-mêmes ,  u  Nos  fuadits  Seigaeurs 
f  riQdpajax  ont  eu  tort ,  ou  non ,    de  ai- 
re .ceigte  obfervation  au  lujèt  de  cette  Puif- 
iÂiKje,  qui  entretient,  aujourd'hui ^qm^EHe  eft 
<ea  Paix ,  le  même  nombre  deTroopes  qtt'£Ue 
fi  eu  pendant  la  Guerre,  &mé|iiied^-ayaQtage. 
Ils  nt  iâuroient  fe  rapcUçr  qu2eQ  .tremblant^ 
ce  qui  &  ^flk  en  l'an  i^^a.,  ioDfqae  deux 
PuiUances,  toutes  deux  Alliées»  &  punies  de  I 
h  RépuUique  ,    &  l'une  des  deux  4îée  au- 
me  très  étroitement  avec  Elle,  Qom^ottè-  1 
tmt  néanmoins ,  &  feiiçuèrent  oour  Ce  ren- 
dre Maitres  de  la  République, la dépouttler de 
les  PolTeŒons,  fouler  aux  pi^  une  liberté  fî  | 
chèrement  acquife ,  &  exterminer  {uki^  SaiiH 
te  Religion  ;  &  à  combien  f€a  îJ  âtit  qiMJ 
ce  complot  ne  réuffit.  Que  dlrpknt  {es  boa 
Sujets  de  cette  Répubtique,  fi  la-  m£»e  ch< 
'  fe  arivoit  encore  une  fois  (ce  qu%  I!lka  i 
plaife)  &  ^u'cQ  éloignanties  l'ioupes  y  £1 
lût  hors  d'étatde  donner  l'^ofdie  nectaire 
h  défenfe^du  Pays:^  £t  I^on  peut  fott  bi< 
demander ,    osli  'Cfl:  la  Pui^à^e ,  qui  doos  ti 
pareil  cas^,  pourroit  iàuver  la  République  p 
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te  fccours  des  Groupes  qtfEIle'Iuî  fourmroit  1 
Np.â  fufdits  Seigneurs  Principaux  ont  dé- 
jà jiît  ci-ciev,aiat^  poi^rqtioî  ils  croyent^  qu'il 
y  a  tien  jplus  il  craîn^îre  â  prcfent,  qu'H  rfy 
en  ^Toit  mi  tems  de  1^  troij&ibme  Augmenta* 
ciopdeTrôupes.  Mais  .qii!on  leur  permettçde 
renis^iq^uer  icaçore;  que  tact  que  }â  R.éfoIu« 
tion  pour  âjre  |es  fept  tùrllehoxnmesqpi  maUf- 
^uent  à  la  dernière  Augipentation,  ne  fer« 
point  ptéçutée.  ffitat  en  donnant  les  vingt 
xniHc  hommes  aç  fçicours,  fe  trouvcroit  fept 
mille  hpnwies  de  moins  ^  employer  pour  fà 
défesfe,  qu'il  n'en  aur^dt  e^  avant  la  dernière^ 
Augpientation. 

Ce  pçànt  d'un  fecours  en  Troupes  pa- 
roït  tf  une  fi  grande  importance  aux  luf- 
dits  Seigneurs  rriucipaux ,  qtfils  nefauroient 
le  quijttcr  ian^prier  encore  les  autres  Membres 
de. cette Affemblcc  de  L.N.&G.P.de  confi- 
dcrer  férieufeflient,  ce  que  deviendroient  ^es 
Pays-Bas  Autrichiens  ^  le  Rempart  &  la  Bar- 
rière jje  la  1léput4ic[ue ,  fi  en  les  dcgarnîf- 
lànt  de  Tro^upcs ,  on  les  ^an(}onne  au  pre- 
mier .pccupant ,  &  s'il  tfy  ^uroit  point  de 
Puiflkncp  qrfune  fi  beile  occafion  pourroît 
tenter  d'en  profiter.  Car  c*clt  un  fait  égale- 
mjpnt  certia^n  ,  que  les  Troupes  de  |ia  Reine 
font  dqa  fortiesdesP^fVfitf/)  pu  du  moins 
(bot  CVL  iRarchp  vers  le  Pays  de  LuxeM^ 
t^urg.  Upe  autre  çhofe  égafcment  connue, , 
cfcÇ'  que  le  Roi  ^Àn^eierre  a  demandé  le 
pafl^ge  par  Namur  ^  Mafiricbt^  pour  Êiî- 
rc  nj^rdier  les  fiennes  des  Pays  -  Bastvi  Alterna^ 
jii#>&  que  quoique  cette  marche  aitétédif- 
R  4  fc- 


^6j^     Rect$€ÎlHiftoriqu&iPMes^ 
iferéc,  il  n'y  a  poiiit  de  doute  qu'elle  ne  fp 

Cela  étant ,  Nos  fufdits  Seigneurs  PrinaV 

rux  ne  fauroient  fe  difpenfer  de  demander, 
ce  neferôit  pasune  cbofe  dont  on  ne  pouir 
Toit  jamais  fe  juftifier,  (i  dans  ces  circonflan- 
cesla  République  négiigeoitde  garnir  des  Pla- 
ces ainfi  délaiflees  >  lu  Os  en  apellent  à  l'Avis 
de  tous  les  Généraux  pour  décider,  fi  fans  aban- 
donner nos  propres  Frontières  cela  fe.pourroit 
Êdrc  avec  nos  Troupes  ,  après  qu'on  les  au- 
roit  diminué  de  vingt  mille  hommes  > 

Aurefte,  Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux 
ont  vu  avec  une  infinie  fatis&âion,  la  grande 
averûon  que  les  dix-fept  Membres  protefteDt 
avoir  d'une  Guerre.  Comptant  abfolumeat 
fur  ces  aflurances,  ils  font  néanmoins!  d'ayis 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  de  prendre  tontes 
les  précautions  néceffaires,  en  fixant  lesfe- 
cpurs,  pour  ne  point  s'attirer  une  guerrefur 
lés  bras;  comioe  auffi  que  les  Membres  delà 
Province  doivent  fe  donner  réciproquement, 
de  même  que  la  Reine  àHiongrie  à  la  Répu- 
'  hlique,  toutes  les  aflûrances  néceilkires,  que 
les  T]t)upes  de  la  dite  République  ne  feront 
jamais  jointes  à  d'autres  Corps  de  Troupes 
Etrangères ,  pour  agir  enfemble  ofTenfivement 
contre  les  Alliés  de  la  dite  République,  & 
que  par  confèqucnt  elles  ne  leroat  point 
employées  pour  attaquer  la  France  du 
fcin  des  Pays- Bas  \  ni  du  Pays  de  Luxem- 
iourg^  pour  regagner  la  Lûrrasne  y  ni  feirc 
aucune  autre  Conquête  pour  dédommager  la 
Rcipe^  parce  que  ce  ne  icroit  plusagir  défen- 

*      *   five- 


Négoçiqfimy  Mémoires i§  Traitez.  z6f 

^vement ,  mais  d'une  façon  très  ofTênflve: 
d'où  il  réfultcroit  néceflaircment  pour  la  Ré.^ 
publique  une  guerre  dans  laquelle  £Ue  n'efl; 
point  du  tout  obligée  d'entrer. 

Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux  ne  Im* 
roicnt  fe  difpenfer  de  prier  encore  une  fois 
les  Membres,  &  de  la  manière  la  plus  fé« 
lieufe  ,  dç  ûire  enfin  enfprte  que  TafËiire 
de  Ift  Paix  ixn%  prife  en  main,  que  l'on  y  tra-r 
vaille  de  concert  ayecleRoidelaG,  Bretagne^ 
&  avec  le  Roi  de  Pruffe^  qui  vient  d'en  ùl- 
re  naitre  l'occafion,  &  qu'en  éteignant  ainû 
le  feu  de  la  guerre ,  on  prévienne  &  empêche , 
qu'il  nefe communique  klaRépubliaue.  D'ail* 
leurs,  c'eft  lé  vrai  moien  delatirerderinquîc^ 
pide.,  011  Elle  flotte  depuis  quelques  années, 
&  de  lui  acquérir  la  gloire  immortelle  d'avoir 
par  fes  bons  offices, rendu  la  Paix  k  l'Europe ^ 
ceuyre  infiniment  honorable  à  la  Nation  Bel^ 
gique^ii  fi  fort  convenable  à  uq  Peuple,  né  dans  . 
le  fein  de  la  Liberté. 

Et  fi  jamais  il  y  a  eu  un  tems  ^vorable  & 

{)ropre  pour  y  travailler,  c'eft  fims  doute  ce-^ 
ui-ci,  où  les  Parties  Belligérantes  n'ont  en- 
core fait  aucune  conquête  confidérable  les  u- 
nes  fur  les  autres;  ce  qui  venant  à  arriver 
rendroit  la  Paix  beaucoup  plus  difficile.  Sans 
compter  que  préfentement  la  République  troa-r 
vera  plus  de  crédit  auprès  de  l'Empereur  & 
de^fes  Alliés,  qu'après  c^pi'EUe  aura  pris  parti 
I  contre  eux;  &  que  la  Reine  d'Ho«^r/>  devien- 
dra aflés  traitable ,  dès  que  le  Roà  d'Angleterre 
voudra  y  concourir. 
Çb  û'elt  pas  fans  un  extrême  regret  quf 
R  î  Nos 


««(    tttûuenmjhrîfUêfjmtsl 

a^  ùïSii  'Seign:  fnfidp:  fe  rpyçiit  fwxh 
ii  ^UPC  ét^oA  AVis  différent  de  edm  des  autres 
MctsiMcs  dê4'A€cti4Mée  dp  L.  N.  &  <3.  P. 
Perfuadés  autant  que  qui  que  ce  <oit  de  la 
aéœffiaé  ^iwe  parfaite  eoncotdç  8c  harmo- 
aie  dao«  m  <36ji^Temeipetic  B^ahllçain^  ilsy 
cootiîl»9eiotK  ^éi^rs  .de  totn  <:e  qtâ  fera  ca 

l'Meiéplc^  W^  qifH  letur  feit  perpûs  de 
ycQfer  ^  &  efâner  ëSkfpmfoçX)^  des  autres 
daas  une  AÂfre^  de  îaguelle  ils  eroyent  aoe 
éqKod  k  ^a!kit,  fin  4a  pereedelaKépd^li-f 

S.  Ik  cpffîprei^ent  qnç  le  jpréjuge  doit 
:  cofior^  k»'r  Avjs  «  puiame  m?  fept  autref 
Meipbrc€«n¥.Màgem  l'A^B^  d^^  <»l<^  <^; 
anaîa  ils  ^efoér^nt:  qnç  f  on  epcn^er a  apiQ  I9 
r  iwriOGi»  qm  <oQt  du  ffiêm^  «ris  epie  Dor^ 
4rffit.  'Qucreqae^eD^eldMiskiiiiBréiiiièfe 
fim,  ni  fiéme  la  fçeende ,  ()ae  ren^fer^enoe  a 
yéàEà^  qii'iHi  feu!  Mesure  «v.eitipiçiixiw» 
contre  quç  tous  les  autres  eçifes^ç.  Jju 
Ki^l^^s  en  fourniflëot  ^  mémeriÉiet  «em- 
fi6S4  &  à  €ecteoc€afio^  lis  aâèg^uçnt  avcefC'^ 
€4MMiQifeacc ,  qi^uae  -fçb  le  feulf ufirage  çooC- 
ttntduM«g^«t  éfAmferJam^  qû%^oit 
ée  cdtti  de  tous  les  autres  t^txfi&tts  dp  Ibl 
Hdhnéi^  ùm^  &  cette  ^rpTioae  &  la  Ré* 
pobltqii^  ;  &  qu'Hii^  autre  fois  \%  dit^  ViHe^ 

Îii  étok  ftûle  a^un  Airif  différent ,  préfprrii 
uop  ^erfc  e^re  une  Piàflîip€b  ^ès-for- 
fiiiddde. 

£*T  i^  de  fiâl'e  f «if  «pute  la  eendefeen- 
dance  poffible  ^  convenable  «  nos  <u^ditô  ^ 
gi^ui's  fiiâdpaû^  fi'avoifflt  point  fait  de  di& 

.  i6* 
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ficuM  4''àutôr'ifçr  k^:CdmmH^^  (âufla 
Siodficatkio:)  jpam  -eiior^  en  Conférence  arec 
otm.  dos  aùcjcs  Mèins^ds  ^  nfi^i  ^'ajufter  les 
chofes  <de  'J|u;on  qu'on  agk  ^oÂforfflésicint  à 
rintefition  générale,  qi^  eft  la  <:onfef7$tj[oa 
deia  Maii£on  ^Auiriiàe  ^  mais  fans  s'eqi^r-' 
quer  <^uis  une  gaei^e  dangei^eafe  ^  mais  ce 
projet  ne  pût  avoir  Heu,  piarce  -que  lesCom- 
miffidn^s  d^s  aul^s  $rIeim»€sii^éç-oieBt  point 
(ji'jce  ({il'iis  ctifdient)  autorîfés  poar  eek. 

M£ANMoms  Nps  insâits  SeignêursPrincipanX 
délirant  a<dei!UBcncde£»;revok,qa'ils  foufaai-^ 
tenc  £ncè|resi6nt  d^  THPre  enibopne  harmcaile 
mec  les  autres  Mesib^es,  &  de  pouvoir^-* 
rec  toute  l'unanimité  néceflk>re  ^m$  unp  a& 
faife  de  <:e<it^  natui^e ,  prençke  lone  RéTolu* 
tion  fosiadtk ,  ils  êsàSkxA  y/ex  4a  Propofition 
Aûvante,  qu'Us  ont  jugé  à  propos  de  &ire 
fidre ,  dans  r^fpér^nce  ^ukSk  fera  reçûô  fa« 
Torableffient. 

Sav^ï^i,  ,9  que  OKiS;prçBdi!e  uneKéfct- 
9)  lution  formelle  fur  fa  nature  des  Engage-* 
»  mens ,  &  des  obiigatipns  qui  réfulteot^  ou 
),  ne  réfulteut  jppint  du  Traité  de  Vienne  y 
D  à  l'égard  de  là  Réput^iq^ie,  l'on  arrêtera  ce 
t)  qui  fuk. 

„  Q,««  fon  donnera  à  ^a  Reîtie  â^HongrU 
n  lin  Corps  de  Troupes  de  Tinet  avilie  hom- 
9>  mes ,  pour  en  garnir  igc  garapr  fçs  Places 
»  des  Péj^S'Bés ,  apr.ès  quêtes  Trpupes  i*»^ 
i>  4^^^»  H^nGvertennesy  dnHegbîfestnfcxpnt 
91  Ibrties.  Que  cçs  -Hngt  mille  iibmmcs^  fpît 
n  <pi'îls  fcrveat  ftuis  •  tpk  ^u'-Hs  foieot  joints 
9>  à  tf'ituties  Corps  de  Troupes  Etrangères, 


atôB  Recueil  Hifiùrtque  J^JSleiy  .  " 
y^  ne  pourront  être  employés  à  faire  la  guerre/ 
9>  ni  à  agir  offeafiTçment  contre  le  Roi  de 
3^  France^  ni  contre  d'autres  Alliés  de  la  Ré^ 
i>  publique,  dans  leurs  Etiats,  Pays,  ou  Pof^ 
rt  leffions.  Que  de  plus  Ton  négodera  en 
,,  Allemagne  pour  un  Corps  de  fix ,  ou  fept 
D  n^llç  liommes ,  qui  y  feront  employés  au 
9)  iervice  de  la  Reine  à' Hongrie. 

»  Que  cppune  delt  là  à  peu  près  le 
M  nombre  de  ce  qui  manque  à  la  del^nièr 
)>  rc  Augmentation ,  ce  Corps  tiendra  lieu 
^  des  Recrues  dcrnièrcmeiit  réfoluës# 

f,  Enfin  qu'au  cas  qu'on  ne  pût. avoir 
v)  ce  Corps,  l'on  donnerai  la  Reine l'équiva- 
n  lent  en  argent. 

Nos  fusdits  Seigneurs  Pnnçipaux  fe  flat- 
tent que  cet  Aris  fervira  de  cpncjUatoirc  ,  & 
remportera  l'apprQbation  de  tous'  les  Mem- 
bres. Mais  fi  contre  toujte  efpérance  il  en 
arrivoit  autrement,  ils  les  prient  de  faire  eux-. 
fflêuies  qi^elqu'autire  PropoCtion  capable  de 
réunir  les  Avis  ;  k  quoi  ^fos  fusdits  Seigneur^ 
Principaux  proteftent  qu'ils  fe  prêteront  avec 
toutes  les  facilités  poffibles. 

Et  au  cas  que  les  autres  Membres  de  cet- 
te Affemblée  de  L.  N  &  G.  P.  fe  fiffent 
guelque  fcrupule  de  travailler  a  pareille  cho- 
ie, Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  s'adref-. 
fent  au  Sr.  ConfeiUer  Penfionuaire  d'/fe/- 
lande  &  de  fVeftfrife^  &  le  prient  comme Mir 
aiftre  de  l'Affemblce  de  L.  N.  &  G.  P.  &  par 
conféquent  impartial  dans  cette  Affaire,  de 
s'en  charjger;  ne  doutant  point  que  fuivant  fa 
dextérité  &  capacité  fi  connues,  il  ne  trouve 

quel-' 
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quélqu'expédient  pour  réunir  entièrement  les 
Avis,  &  procurer  l'avancement  de  la  bonne 
cau'fc,  C'eft  fur*  quoi  Nous  prions  le  Tout- 
Puiflànt  de  répandre  amplement  fa  Bénc- 
diâiou. 

Cette  Réponfe  efl  du  ly.  Janvier  1745. 

9)  La  Dcputation  envoyée  k  la  Bnlk^pax^ 
M  la  en  CCS  termes  dans  le  Grand  Confeil, 

Fropofition  faite  de  bouche  par  MM.  les  Bépû- 
tés  de  L.  N.  &  G.  P.  les  Seigneurs  Etats 
^'Hollande,  &  délivrée  par  écrit  au  Grand 
Confesl  de  la  Ville  de  Briel,  au  fujètdufecours 
qui  doit  être  fourni  à  la  Reine  ^Hongrie  î$ 
de  Bohème. 


Nobles  et  très  vénérables 
Seigneurs, 

Il  cft  connu  à  tout  le  monde,  &  particu- 
lièrement à  Vous,  Nobles,  &  Vçnérables Sei- 
gneurs ,  comment  après  la  mort  du  dernier 
Empereur  ,  arrivée  en  Oâobre  1746  ,  TAd- 
mimftratiou  du  Gouvernement  de  fes  Royau- 
mes &  Piys  Héréditaires  étant  paffée  entre 
les  mains  de  la  Reine  ^Hongrie  &  de  Bohème^ 
la  Maifon  àf  Autriche  a  été  obligée  d'efluïer 
divers  aflauts  fi  violens  ,  qu'ils  l'ont ,  pour 
aiaû  dire  y  xUwxc  à  la  deroière  extrémité* 

Né^ 


fl^féamnoins  £lle  n>  pas  perdu  coarag^^ 
lïr  prte  àtïcuùe  itfèfurà  *  6u  foriûé  aucun  ar- 
rtftfgétodtit  tfui  piiSetit  dcùlaîre  &  (ts  Anciens 
&  naturtU  AlftéS'j,  f^fjgte ferre  ^  cette  ftc- 
fîubiigue,  fur  tes  fec(5urs,  &  raffirtaucc  etf* 
cace  desquels  Elle  a  continué  dé  faire  fbncb, 
comme  aufiî  Elle  les  a  réclamés  &  séouis  en 
vertu  desï/gfitér.  Vtfaèùittt  aaffi,  Noldes 
&  Vénérables  Seigneurs,  Que  d'abord  après  ce 
décès  il  fût  promis  à  Sa  dite  Majefté  par  h 
RéfetEttion  de  t.  U.  ^Miïcess  fés  âeigÂeurs 
Etats  Géi!i!érâcnt,da4.  NWèififtïtf  f746.,prïfd 
en  conformité  de  la  Réfolution  de  L.  N.  Se  G*' 
Ttâl&tices  le^âdgrreu:£s,  tts^t^à^Ho^andeêtée 
Wefiftifiy  rfô  jbuï  p'récc'detft,  qjùe  faîW^- 
BBdWe  rcmplïfdit  fts  eî^agô^ns;  Gtoïc  cela 
a  étt  itififluA  ehfaîte  à  S.  M.  le  Roi  âcfrulfe 
pàfm&tettTt  ât  t. H,  I^.  âa  24. ÙécemÊrc 
X740  ,  en  conformité  de  la  Réfolution  die  t. 
N.  &  G.  Puiflances  du  12.  du  dit  Mois.  Ce 
dont  on  a  donné  eâ^o«»  ^nouvelles  afiâÉin- 
ces  à  ^  Keine  par  la  Lettre  de  L.H.  Puiflkn* 
ces  du  24*  Avrff  tf4i ,  cfotiformément  k  la 
Réfolution  de  L.  N.  &  G.  P.  du  11.  Févriar 
pféteéocfiit* 

CifÉiti^Avr  itm  li  faîte  ôrf  aidônné 
dani^  là  léfiteur  &  l'iïtéfelution  àti  fi^èt  (fe 
dbe^'Dëiibératibns  dà  ta  Répûibliqpe,  Ah 
mé  êÉiéi  (ter  Maifé^dé  h  defniërt;  îilQsbTtâtt- 
cé^  «  qjîfi  ïtftéréffeàt  ftf  fileté  de  ttiit^  Ce 
oifie^ét'èâQfecftâB  tbtij  qtie  I^oti  ai^dûVer 
fofiÈ^i'Mr^.dte  %^  (Oit  fes  întéfêtS-  &  Ife^ 
^JÈigfi^ooàxti  àt  ht  BÀ^^ttqot  foilt  àijib  Cta[- 
&«»»  2^6ii  cMlJ6itîd!iedlep)mfqiif^rt$ft 

ètxe 
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Itre  pm  fuiTant  ic  téUes  règles)  des  idées  de- 

dHtejBifîda,  &  dé  partialité  ^  ou  d'iàféfifîbilît^ 

m  auiî  âveù  dlfiopuiâkocé  dâiis  là  Fté^'^î- 

mic^  ce àf&jS'i  pu  qù'éxdtéf  d€s  ifiôfééîôiï* 

niufilSkîs ÎTEfâf ,  &  mtyadiaâlbiés  ipiU 

lié^:  Hi  d'un  autre  c^e|  ^iféà  â  |>ri5  aéiRé-^ 

fotûiîôQs'  >  &  és^pédîé  aé»  ordres  pouf  léf  âî^ 

iccMééit^y  dans  d^é&teiiîs'oupar  lèis  cnffîge* 

Éteôs  Survenus  eAes:  étôiént  tres-i^eii  topv6» 

nabks  y  ^'  lés  circbâftâsde»  bîeâ  àlôlris  làvô-r 

ramés^    Çé  qui  à  fui  dépénYér  dé  gfâmos 

fômmés  y  ^âs  «a  àTÔîr  réîîro  TutiCté  qii^  To^ 

aVôît  éB  vue?. 

Il  6'éu'pas^ néceiï^fe  (fié  ^Wi 0i^6ïié 
iâ  iàiit  ce  qui  en  elt  caufe.  Nous  Nous 
coBteBterons  de  dire  ea  général^  q^t  la  éSti* 
dtiufé  àû'onf  tenué^  dcpùii  lîû  Certain  têhs^ 
i/D  pe'tkMtnbré  dés  MéJàUres  dé  la  KépùtS» 
que  a  été  telfe,  que  Fon  croifôîf  ^ulElîç  ffé 
prcûd  prélqïïé  ëiqxùé  part  âù  foff  dé  làf  Jtéîr 
fié  étHMgtie  ;  q^fi^'au  moins  toùt^  ce  <[ût  péifrW 
roît  efrë  fcfôlû  à  cet  cgâfd,  fcrffit' Dîéti  plùi 
Toloûtûre  cme  dû,  & qu'ilferoi^ permis^  â& 
nqpg&r^lésmtôré^lés  iptui  âStméà^  &'  les 
Éfigagéméns  lé^  plus  ^émnéls  p£f  tifié  fé'j^ 
^  reùr  ctamcuïé^  où  pat  une  épargne'  ifiâléûtéQh- 
dué. 

ït  éd  bien  vrai  qû*àu  cdmzSéB^^ 
rEtc  de  t74i.  l^Koi  .de'  Pfup 
té ,  en  verta  des  RéfolàtlôÉia  ûé  £•  : 
20.  à  04-  Avril  pfccedcM  «  ^^^^<>^^ 
k  que  fé  î.  rrccedibré  aîvanf  tt  fu€  <âsra 
par  L.  H.  t.  (fcvitéf  toufe'  ôcfocaOofï  M 
fourm  être  «oauwe  m|i  £i^yi^ffî£filM  £â 
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KipubUque.  Maisil^'a  encore  été  fait  lîea 
de  réel  à  Tavantage  de  la  Reine  â Hongrie  A 
.  ce  Q'efl:  que  depuis  peu  de  Mois  la  plupart  des 
Provinces,  mais  non  pas  toutes,  ontconfenti 
d'accorder  en  fa  faveur  une  fommede  huit  cent 
.-  quarante  mille  Florins,  à  laauelle  on  ^faifoit 
monter  le  Subfide  d'un  an,  oc  pour  laquelle 
Elles  ont  l'une  après  Fautre,  pour  ainû  dire, 
fourni  leurs  Quotc-partsj&qu'ilaétépropofé 
à  l'Affemblée  de  L.M.  P.  mais  nonencore  arrê- 
té, d'accorder,  à  la  dite  Reine,  un  Subfide 
de  feize  cent  mille  Florins  pouf  lafecondeaa- 
née;  donc  h  Hollande  dï  la  feule  qui  ait  four- 
ni quelque  chofe  en  déduôion  de  là  Quote* 
part. 

QuANTaurcfl:e,iltfapas  été  encorefsdtau- 
(Une  Réponse  à  la  dite  Reine  depuis  le  24. 
Avril  1741,  ni  à  fa  Lettre  du  29.  Mai  de  la 
même  année ,  &  du  27.  Janvier  1742 ,  ni 
au  grand  nombre  de  Mémoires  qui  ont  été 
prélentés,  ni  aux  fortes  initances  faites  de  ik 
part. 

Ce  qui  fans  doute  eft  caufe,  que  l'Etat  ne 
ïauroit  concerter  en  confiance ,  ni  avoir  la  moin- 
dre ouverture,foit  aufujèt  des  mcfures  que  l'on 
dcvroit  prendre,  foit  des  Négociations  queron 
devroit  entamer,  ni  avec hl/jdncâ'lionffrsi^ 
ii  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  y  qui  eft 
engagé  conjointement  avec  l'Etat  par  le  même 
Traité  &  a  fait  notifier  fesdifpofitionsk  y  (atis- 
£ûre;  Quelque  effentiel  que  cela  foit  aux  in- 
térêts de  r£tat,  comme  on  en  a  déjà  vu  un 
échantillon.  1 

NoBz.9>>dc  trèsVénérablesSeigneurs,  une  1 

telle 
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celle xonduit^e.enyers  une  Reine,  îfTuë  d'une 
Maifon  fi  pûifrantc\,  qui  s-eft  adreffée  à 
Nous  dans  fcs  pluspreflkns  befoins,  &au  mo- 
ment critique  qui  doit  décider ,  pour  ainfi 
dire,  de  la  ruine  totale  de  ia  Maifôn,  que 
Ton  traite  avec  tant  de  froideur ,  &  de  non- 
chalance, quoiqu'ElIe  protefte  de  vouloir  de-> 
meurer  attachée  à  Nos  intérêts  ^  &  que  it 
caufe  foit,  à  proprement  parler,  la  notre, 
d'autant  qu'EUeelt  comme  nocrç  Rempart  & 
notre  fureté,  comme  pofîédant ,  protégeant  & 
défendant  les  Pays-Bas^  qui  depuis  bientôt 
cent  ans  font  regardés  comme  notre  avant- 
laur,  &  ont  été  établis  èxpréitémçnt  comme 
tels  par  des  Traités,' Cette  conduite  doit  fans 
doute  allarm^f^^vivemcnt  les  cœurs  de  tous  les 
vrais  &  bien,  intentionnés  Patriotes,  puif- 
qu'Elle  fera  imputer  à  la  Républicjue  la  ta- 
che rfune  infigpc  infidélité,  &  d'avoir  manqué 
aux  Engagement"  cbntraâés  .,  &  reconnus. 
Ce  qui,  feloï)  le  naturel  de  l'homme,  pour- 
roit  irriter  la.tuiffançe  laiffée  dans  l'embar- 
ras, &  peut-être  même  celle  jqui  étant  dans 
le  mçme  Engagement ,  témoigne  vouloir  y 
Iktisfaire,  &uuifte  fur  le  concours  de  la  Re- 
publi.qué.  li'ôù  il  pourroit  rcfulteir  une  infi- 
nité ae  facheufes  fuites,  &  des!  dangers  émi- 
nens  pour  la  République,  c^ui  a  de  puiJTans 
Voifiiîs  •&  be.féroit  pas  eti  état  de  leur  réfif- 
ter  par  les  pxopres  forces  au  cas  qu'ils  vinffent 
k  concevoir  quelque  Ctiiftres  deffeins  con- 
tre Elle ,  inopinément,  &  tout  à  coup  ;  & 
cela  bien ,  ^us.  que  ceux  ,  oui  ne  penfent 
qu'au  repos  pxéient ,  &  )i  la  uanquiUité, 
rom.xrïî.  S  ne 


174  -R^^^S  Btjlùrîque  tPJBei^ 
ne  le  cont^oifèpt  (Tabord,  &  qudqué  poifie 
être  révcnemçiit  de  cette  àf&irc,  à  PaTàntagc 
ou  audéfâvautage  de  la  Reitic  d* Hongrie  ^.cho- 
fes  auxquelles  on  nefaurditpcnfcr  faos  frémir, 
&  que  perfonhe  ne  roàdroit  avoir  fur  foo 
compte^',  6)rfqu*ii  néfcfa.pfuytcms,  &  après 
Coup.  '   '  '  ' 

■  (jEfTÊ'afFaîredûÔment  Couftdcréc,  &  pè- 
fce\  félon  fotr  importance, ..a  fourni  PoccaiioQ 
aagitértoutjce  ûue  deffùs  esfrofeffo^  dans  une 
Conférence  ,futiercfiiltatde  laquelle  on  a  dref- 
fé  leà  deux  Raports,  du  9.  Novembre  17^2, 
connus  à  VIN.  &  V.  S.  tendahtr  entre  autres  à 
foùtenîr  i'a  Reine  êftlonmé  &  dfe  Bohràè^^  un 
certain  tïombrê  de  Troùpei  Auxiliaires  dé  U 
République  cqnjoîntenient  àvcçxeïles  de  fjn- 
geterre ,  &  deis  autres  Puiffahces  quipourroient 
être  difpofées  k  foui-ûif  d*autres  fccours. 

Nous  pouvons  dire  N.  &  V,  S.  que.  fi  ja- 
mais une*  affaire  d'importance,  a  été  tràftéé  & 
agitée  mûrement,  en  détail,  &' dans  k'  def- 
fein  de  pcrfudder,&'de  parvenir  à  Punammité 
entre  les  Membres  de  la,  HùtîanJey  afîà  que 
cela  fît  d'autant  plus'  d-ipipreffion,  &'fut  de 

plus  grand  poids  daris  l'A^^^^^"^  ^  I*.  H. 
r,  c'eft  fans  doute  celle-ci.  ccmime , étant  de 
la  derhiere  côrîféqutucè  par  rafbç^  S  fcs  fui- 
tes:  les'Mèriib/cs  qui  ^  ont.  ^affilié  '  ï  cette 
Conférence  pouvarit  rendre  témoignage  de 
la  fingplière  impreffiofn  qu^  ïé^  mbcife  aflé- 
gués  de  part  Si,  d'antre  ontfalle  fur  leur  et- 
prit.      ■  ;-  .'  ;-  """'.' 
C  E  p  F^  p*A  )k  r,  gu^ague;'  ràîfôn  '  qhîbxxtik 
uùéKOfflptc^  &  tt0JaaxD6'KBfQiauon 


tf  efpérer 

'      fui 


toi  ce  fujèt*,  néanmoins  le  ibâiheâr  <iâ8  tems 
dans  lesquds  nousirivôns  a  voulu,  quedediif 
neuf  Membres  il  y  en  a  eu  deux,  qui  nori 
ieulcment  ont  réfuié  d*y  donner  les  maîfts, 
lavoir  M  M»  de  Dordrecht^  &  Vous,  No^' 
bics',  &  Vénérables  SeîghéuW,' qudic^ue  fon- 
dés tbusf  deux  fbr  des  raifons  bien  différen-2 
tes^,  &  cependant  ni  les  uns  ni  les  aufre^n'oni 
pu  eût(^  éere  portés  6n  aucûïlè  ïnaniètè  à  ft 
joindre  ad  fcfntiifièùt  du  relie  des  Membres  dé 
rAflfeDDteléë ,  enfoirte  que  Toû  eft    encore 

Î>riVé  du  ôlaiér  de  voir  ccttci  unanimité  des 
ùf&ages  de  la  Province;  ce  qui  feroit  -d'un 
gntÊf  poids  dàffs  tme  affaire  fi  importante ,  ^ 
ne  pouïh)it  que  lui  donner  beaùëoiip  de 
force- 

CeST  pontqud'  L.  N/-&  G*  P.  ohf  ar^ 
TÔté  d'eiJhvôyiér''détiX  Députations  différen- 
tes   à  chàdùnô  des  fufdites  Villes  i    &  de 


que 

vouloir  engager  la  Régence  de  ces  Villes  à 
concbtirif  avec  les  autres  Membres,  à  pren- 
dre liclc  kefolutiôn  uùaifimé  fur  les  fuf- 
dits  împôrians  Raports ,  pour  donner  pair 
Ik  plus  de  poids  &  de  force  à  cette  Af- 
fairé. ^ 

A  la  yctîté'c-éff  ufié  vojncptti  ordniaîrc, 

et  un  mbyëii  quiii'a  été  mis  énufage  que  dati^ 

les  affaires  de  .la  dernière^  importance^  niais 

comme  il  à  néanmoins  été  empfôjfc  diverfcs 

i'foïs  fous*  une  forme  dé  Gouvernement  tel  que 

82  le 
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le  notre  t  &  toujours,  autant  du  radins  qu'on 
peut  s'en  fouvenir,  avec  fuccès,  foit  d'abord^ 
lolt  bientôt  après, Nous olbuiefpérer^&atteD-* 
drc  aujourd'hui  la  même  chofc  de  ccttcDépu- 
tation. 

Et  puifqu!ilaplû  à  L.  N.  &  G,  P.  de  Nous 
dcfigner  &  nommer  pour  remplir  la  Dépu- 
tation  arrêtée  à  V.  N.  &  V^  S.  Nous  Nous 
trouvons ,  pour  cet  efifet ,  dans  la  néoef- 
flté ,  de  travailler  de  toutes  Nos  forces  ,  à 
faire  réuffir  ,  autant  qu'il  peut, dépendre  de 
Nos  foibles  efforts,  ce  grand  &  (klutaire  dei^ 
fein. 

Nous  avons  cette  coniSancequ*ayant  à  par- 
ler pour  la  bonne  foi,  &  l'intérêt  de  la  Ré- 
})ublique,(les  deux  motifs  fur  lefguels  les  dix 
cpt  autres  Membres  de  la  Province  fe  fon- 
dent )  devant  des  Régens  d'tonneur  &  de 
probité,  tels  aue  Nous  Vous  reconnoifloDs 
être.  Nobles,  &  Vénérables  Seigneurs,  Nos 
difcours  feront  non  feulei^ent  écoutés  ûos 
répugnance ,  mais  feront  même  toute  Tim- 
prefnon  convenable.  Car  nous  fommes  très 
convaincus  que  fi  V.  N.  &  V.  S.  cuffent 
jamais  compris  que  l'Avis  de  Votre  Ville 
bleffât  tant  foit  peu  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  Articles,  vous  n'auriez  pas  voulu  opiner 
différemment  des  autres  Membres  d'une  më* 
me  Province ,  aui  ont  avec  V.  N,  &  V.  S. 
les  mêmes  intérêts,  &  fe  propofent  le  même 
but. 

.  C'est  ce  qui  Nous  fait  préfumer  que  V.N. 
&  V.S»  n'ont  pas  affex  approfondi  la  cbofe» 
&  qu'aine  Nous  pourrons  obtenir  que  Vous 

en- 
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entriez  dans  Nos  vues,  dès  <jue  Nous  aurons 
détaillé  plus  amplement  rafFaire,&que  Notre 
Avis  aura  été  établis  fur  des  argumens  con- 
vainquans. 

Vous  êtes  d'accord,  Nobles,  &  Vénérables 
Seigneurs,  avec  les  dix  fept  Membres,  que 
le  Traité  de  173 1,  &  F Acceffion  de  la  Ré- 
publique à  ce  iraité,  du  lo  Février  17^2^ 
établirent  une  Alliance  parfaite,  &  quifubhf- 
te  encore.  De  forte  que  V.  N.  &  V.  S. 
convenant  parfaitement  fur  ce  point  avec  les 
autres  Membres ,  il  faut  néceàairement  que 
la  diverfité  d'Avis  ne  provienne,  &  ne  con- 
tinué que  de  ce  aue  V.  N.  &  V.  S.  ont  une 
toute  autre  idée  hitz  termes  &  dufens  du  fuf* 
dit  Engagement ,  que  celle  que  les  autres 
Membres  s'en  font  formée.  Or  lorfque 
les  Membres  ne  font  de  différens  Avis  qu'au 
fujèt  do  fens  d'un  Traité  qui  efl:  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  ,  il  n'eft  pas  diffici* 
le  de  décider,  de  quel  œté  la  vraifemblance 
veut  que  l'on  fe  range,  ou  de  celui  d'un 
Membre  qui  efl  abfolument  fmgulier  à  cet 
égard,  ou  de  celui  de  dix  fept  Membres  qui  font 
parÊdtefflentd'accord,&  penfent  unanimement. 

Tout  i'ufage  que  Nous  prétendonsfairede 
cette  réflexion,  cfefl:  uniquement  de  faire nair 
tre  dans  i'cfprit  de  V.N.  «.  V.  S.  toute  la  mé- 
fiance convenable  au  fqjët  de  votre  opinion  fi 
finguUère ,  &  pour  y  réuffir  Nous  tâcherons  de 
puifer  nosmoufsdeperfuaûondans  la  matière 
même  du  Traité. 

Pour  cet  effet,  il  efl:  néceifidre  que  Nous 

Vous  repréfentions ,  Nobles^  &  Vénérables 

S  3  Sel- 
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Scignc^mrs,  qœ  les  Parties  ^^ootaâaajtes  k 
{bot  engagées eixpreirémeûtipar. le  I*  Article 
du  Traite  1731  ,  à. une. ;,d^fepfc  mutuelle 
ou,  comme  on  l'appelle,  Garantie >  de  tous 
les  Royaumes ,  Etats ,  Païs  ppfJCcdcs  par  cha* 
eu  ne  d'Élles.  De  forte  m'EUes  fe  ibat.dé- 
cl^ïh^  mutuellement, .  ^  le  font  promis  Tuoe 
^l'autre  ,  de  s'opofer.  de  vèi\m  feurs  forces 
aux  efforts  de  tous  ceux  gcâ  vs^drpat  j^l&ais 
teqter  de  troubler  inopii^mejit  ou  i'we  des 
Parties ,  ou  fe3  fucceUçurs  ,  cUos  la  .^raQquil- 
le  pQilçffiQû  de. ces  Royaiumes,  £t^,  .Pays, 
&c. 

Qu'edtsuite  &daos  le  il  Article  du  Be- 
rne Traité  il  a  été  préliiQiaaircmeQt  ftipulé; 
f)  Qu'il  javQîf  été  fouY.eat  repréfeaté  au  nom 
j»  de  Sa  îMajéfté  Jbnpérjalet  &  Ciu&olique , 
^  quela4y:a«quiUitéPtobUqupiietpojftTOkJ^^^ 
t)  :niter  lojjgtems ,  .&  quçj'on jie  pouvoit  i* 
»  m«igi&er  rien  de  çeiïam  poOr  Ja.  coofcxra- 
s»  tloû  d'une  biUace  .durable  en  Europe ,  k 
9>  moioi  queM'oa  ne.  «'engageât,  envers  lui  à 
^  uûedé^pfe  générale,  AlSan<:e,  &.(^mffle 
9)  Pu  r^ppeUfi.comaiunciaént  ;  Gâj^t£e,.de 
fl>  l'ordre  de.la  fuûceflSidn  ,  jorrâcéc.dans  M 
»  171 3  y.^quidpit  ëtrei^qferyé  dài»  laMai^ 
«  UiH^ Autriche. 

APKjais  .quoi  on  ajoute:  »  Que  le  Roi 
m  de  la  (^r^o^^  £r//^^^f  &Ja  République  fe 
Y>.cbatgeDtjde  ia  Garantie  génécateduiUisdit 
^  .ordre.deXuQceffioa,&^!engàgent  àiamaia- 
9>  tenir  contre  tous,  &  un  cnacun  ,  |uxunetr 
9>  tantxa  coùféaufencë  ,  !de  la  manière  ia  plus 
«  fortes  &.  lentla'meiUe^fe^&rme)  de  défeo- 
;   ^  dre 


9>  (dfcile  toutatl8Vftfor<^,dejn9/yflt$iRir,pu,. 
il  çoipme  60  parle  oxdiQ2dj:emeot ,  de  ga^r^Qr- 
^  tir,  cooime  le  voulant,  &  derf^ant,.  contre. 
n  quique  cei^it)  oupourrQit.étre,  Jie.fusdic 
n  ordre  de  fucceÔkin  pai:  formQ  d'an  FiV^/* 
«  romiMii.perpjétuel,  iAdivifible,  i&.iufëpara* 
n  ble,  attaché  àjUprimogéoiture y  ppurfucr. 
yi  der  à  toaslcsRpyaumès,  tltats  ,j&  Pays  dont. 
,>  &  dite  JMajeftiéL  Ixnp.  itoit  jréelleaieat  en 
n  poireflk>n.datfis/X3tenii-Jà.   " 

Et  fur  laMïa  dç  l'Article  il  cft  répété 
s»,  fincore  une  foi^:  n  Que  le  Roi  de  la  Granr 
n  de  Britame  &  l'Etat  promett^eDt,  &  3!en- 
9)  gagent  ;de  vouloir  &  devoir  protéger  & 
«  d^idre  toujours  &  .en  tout  tems ,  ceux 
»  qoi  .devront  fuccèder  fuivant.  le  dit  ordre 
^  dsnsi  les  liudits  Royaumes.,  Etats,  & 
n  Pays,  contre  tous  ceux  qui,  de. quelque 
n  manière  que  ce  foît,  entreprendront  ja- 
,).liiais:de  troubler  Je  fusdit  ordre  de  fuc^ 
9  ccffion.  '* 

Q  v:£  l'Etat  a  bien  fidt  diverfes  difficul- 
tés,. &  .requis  divers  idairciflemens ,  même 
par  jrafxport  aux  Xosdits  J. &  IJ.  Articles,  a- 
Tiotf  que  la  Képublique  eût  irélbla  d^accèder  à 
ccTrasié  £pmm6  Eaxtie  Principale ,  &  Con- 

giâ;apte,  .mais  qujelles  ont.toutes  été  levées 
âppUAiiea  avant  le  iio.. Février  1732  )  qui 
cftl^qv^^'^  la.fosdite  AccefTion ,  e^  telle 
foBte  (^  le  II.  Article  de 'cef  te  Aeccffion  a 
^q  empl03i:é.  poux  difliper  robfcurité  que  Ton 
avoit  trouvée  dans  les  aeux  fusdits  Aiticles  de 
ce  Traite.  ^ 

X:  £ .  qui  elt  à  la  tête  da  fusdit  IL  Article 
S  4  de 
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de  r  Accêffion  n'eit  pas  moins  remarquable ,  que 
la  manière  même  dont  TÂrticle  eft  couché.  Çai 
ayaattouteschofesotiyraporte:  y)  Qu'il  étoh 
%  bien  arrêté  par  les  iusaics  I.  &  II.  Articles- 
y,  du  Traité  ,  que  la  Garantie  dont  il  y  eft 
9)  fait  mention,  doit  être  maintenue  de  toutes 
M  \t$  Forces  de  ceux  qui  s'étoient  engagés  à 
39  la  remplir.  Que  néanmoins  comme  ou  n'a- 
91  voit  pas  poui'vû  alors  à  la  manière  fpéciale 
n  dont  il  faudroit  l'exécuter,  pour  cette  rai- 
1»  fon  les  Parties  Contraâautes  avoknt  jugé 
%  néceflaire  de  convenir  enfemble  d'un  Artir 
99  de  particulier. 

w  Et  qu'en  conféqucnce^on  étoît  conve-. 
9)  nu  :  I.  Que  toutes  les  fois  que  le  cas  delà 
9>  Garantie,'  exprimée  dans  les  I.  &  II.  Ârti- 
,9  cXts  du  fusdit  Traité  viendra  à  exiller^  alors 
»  Its  autres  Coatraâans  feront  tenus  d'eD- 
y^  voycr  les  Troupes  Auxiliaires  qui  y 
»  fout  fpécifiées  ,  ibit  combinées ,  foit  fe- 
n  parées. 

»  2.  Qu'au  cas* qu'on  aye  jamais  bcfoln 
»  de  Troupes  Auxiliaires,  ou  en  Italie  y  on 
y,  en  Hongrie  ,  &  autres  Provinces,  ou  Pays 
19  fituéshors  de  V Empire  f  on  lalÀTerà  au  choix 
yy  de  l'Empereur  la  liberté  d'exiger  de  cette 
V  République  des  VaifIeauX'&  de  l'argent, 
it  jusqu'il  l'équivalent  des  Troi;^pes  Auxiliai* 
»  res  ,  qui  auroient  dû  être  fournies  par  £1- 
n  le,  iàns  qu'EUe  foit  obligée  de  les  y  cn- 
),  yoyer,  £n  forte  qu'alors  Elle  ne  feroit  pas 
n  tenue  à  y  envoier  du  monde. 

»  3.  Que  fi  l'Empereur  ,  fcs  Héritiers 
„  ou  Succefleurs.  lors  que  Kun  ou  l'autre  cas 

de 
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9>  de  là  Garatkic  Tiendra  kcxiftcr  ,préferoîent 
w  d'avoir  des  VaîfTeaux,  ou  de  recevoir  des 
n  Subfides  en  argent,  (ce  qui  e(l  laifTé  à  leur 
f>  choix)  que  dans  un  tel  cas  ,  ii  fera  fourni 
iî  des  VaiueauX  ou  donné  des  Subfidcs  à  Sa 
-n  dite  Majefté  Impériale ,  ou  à  fes  Hérii 
n  tiers  &  Succeffcurs  ,  jusqu'à  la  concurren^^ 
w  ce  des  fraix  auxquels  les  Troupes  pour- 
9>  roieot  sionter  ,  félon  feftimation  qui  s'y 
n  trouve  réglée. 

w  E  T  4.  Que  fi  les  Troupes  Auxiliaires 
1»  fusdites  ne  fe  trouvoieut  pas  proportion- 
9)  nées  à  la  grandeur  du  périi.  alors  les  Par- 
»  ties  Contraâantes  convienorom:  d'un  plus 
9)  grand,  ûins  délai,  &  feront  obligées  de 
ji  repouffer  TAggreffeur,  &  de  procurer  à  la 
3»  Partie  attaquée  fatisÊiâion  &  réparation, 
»  comme  auflî  entière  fureté;  &  que,  fi  te 
«  cas  l'exige,  on  ira  avec  toutes  fes  forces  au 
,)  iecours  St  fon  Allié ,  &  on  déclarera  la  guetr 
»  rc  à  l'Aggreflcur.  " 

Telle  eft  l'enchainure  des  fuites  &  la 
teneur  du  fusdit  Traité*  Or  exi  conféquence 
00  &it  cette  QcieftioQ  :  La  République  eu-,elie 
aâuéllementteiiuë  dcfouroir  a  la  Reine  d'Ha«r 
grie  &  de  Bohème^  Héritière  de  Sa  dite  Ma- 
jefté Impériale ,  un  fecours  ef&âif  &  uo 
Corps  de  Troupes  Auxiliaires ,   comme  le 

S  rétendent  unanimement  les  dix  fept  autres 
lemhres  de  l'Affemblée  de  L.  N.  &  Gr-  P  > 
Ou  la  République  peut  r  Elle  fatisfaire  à  feis 
Engagement  ,  en  fe  contentant  de  fournir  uq 
Sublidc,  comme  le  croyent  V.  N.  &  V.  S.  & 
eu  augmentant  la  fommc  de  ce  SubQde  k  pfor 
S  s  P^r- 
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OQiîlioâ  de  rAi9S<^9fll»$îoa .  de  doq   jnil* 
le  jhôamies  ^  :  ftipolcs  j^xu,  le.pjréiEuef.  Se- 

•  No  us  o&os  OAMI  ftflSirer,  .N.&  V.  S. qu'il 
n'y  a  peribooe  qui  .puiflè  jcoo|:e(|tér  que  ies  1. 
&  IL  AitidcR  du  fuidlt  Txalté  de  x73 1  \  exi- 
ger abiblunteat  quele,l£CQurs  fQk J^unii  ea 
ttoapes,  lors  que,  Tuô  ouj^nutireicds  yeoaat 
](  exilter ,  OD  xëdatDCJOCce  (ecouis*  Car  corn- 
snent  entendre  autrement  ce  oui  y.eft  dit  de 
frotiier  &  maintenir  mutufltement  kj  Fcffef- 
fiùnslis  uns  des  autret ,  &  cette  oppofitkn  de 
foutisfes  'farcf$  mt»  fiffft's  dfi  VÂggrtgéurf 
£ji,efiet  on. ne  .repouHe  i'aoaqxui  qu'aycc 
des  I^ilpeâ  rAuxiliwes  ^ .  )&:  .aôQ .  anc  dei 
Siibûdes.  r^    '   ^  '  :r^ 

Co  M  M  E  N  T  donc  Teotendre  autrement 
ijuedes  trjbupes:ea  oatiorcj  fMous  croyons 
Itiifiîque  Xës  N«  &->^.  3fiigi|yeurs  veulent  en 
ap|K;j|^er  nonau  iusdixTrailté,  mais  auxchan* 

Semens  Qui  y  ont  été  £ût&  par  le  fusdit  II, 
Liîide  ae  rAcceffloâ»  iAi\&  il  l'on  veut 
Itten  tire  cet  rÂrt^e  dei'Acceflîoû  ,  on  trou- 
9iéra:'4}ufil  of.^  .a.iieaduJtôût4aLâLTi)riiie  le 
fentiment  de.  :V..:N«;Jc  y..S..&  qu'au  con- 
traire, on  en .  peut  ^natureUenient  conclure, 
ca  fiàreurileBAmde&  autres  Mésit^res,  qui, 
rir  ced ,  pçflfifflt  'àatxfenaçût  jauc  3?*  N.  & 
¥.:S.  ■'■  T  •':.  --'  r-       '  >   •     - 

C  AJL  lors  (}u'on  fait  attention  à  la  Pré&ce 
da  ^sdit  IL'AiticIe,  4  y  patoit,manifefte- 
snet^t  qu^il  niy  a  eu  aucun  doutç  (iir  la  nature 
iu  fecours  qui.étoit  ^piomis.par  dBs«L.&  II. 
Articles ,'  iofli^ieùlemeQt.ûiï.la  jsas^xe  iie 

•  -  ^;  -  l:  le 
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le  fçujrnir  ;  &  que  pour  cet  cfïèt  oh  left  cx>n^ 
venu  icukment  par  cet  Article  de  la  manière- 
de  Je  fournir  5  laquelle  tfaroit  pas  encore  été 
xéglée, . tf^utaitt  que  le  fiscQuwllipulé  &  pro- 
vais  y  n'a  iamais  cefle  (Cétrejde  la  içêine  nature 
qif  il  dfsioititrc.cn  vertu  cju  Traite  ,  excepte 
qa'il  li'cn  ifiit  dm*eau  autrement ,  &  en  ter- 
mes  exprès.  : 

I L  n^eft  pas  inola$  fiicile ,  félon  Nous,  de 
voir  xlairèménît  -par  là  matière  du  fusdit  II, 
Aitide^  que  l^l?ligation  fondamentale  de  cet- 
te Garantie  a  été  &  a  continué  d'être  la  né- 
ceffité  de  fournie  des  troupes ,  conime  cela  y 
eft  dit  expkffîmeut,  &  qu'en  mémt  tems  la 
proportion,  félon  laauelle> chacune  des  Puif- 
TanccsCiMitrad^tes oevra  fournir  des  fecours, 
y  eft  réglée, 

C'Est  ^qffi  la  raifon  pourquoi  l'Etat  a  ftî* 
mdé  .&  motivé  la  .décnarge  d'eaToyer  des 
Txoupçs  Auxiliaires  en  Mie^  en  Hongrh^  .& 
autres  lieux  fort  éloignés,  &  hors  àe  TEmpi* 
£e;  ee  qui  eft  iaon  feulem^aii:  une  pr^ve, 
mais4ti£me  un  aveu  tacke  de  FEtàt ,  que  fans 
cette  exception  pareille  -chofc  auroit  dû  avoir 
lieu,  dans  tous  Ces  endroits*  £t  c'eft  fur  le 
même  fondement  qû'eft  apuyée  encore  la  li<- 
berté  laifféc  à  PEmpereur  ^  à  fes  Herbiers  âc 
Succej[jrèur$,de  pouvoir  exiger  pouriefedours 
de  les  antres  Pays,  ou  des  navitesf  où  de  Tar^ 
peut ,  ail  lieu  des  4:roupes  A\^é%yii  ce  fe-- 
Ion  l'évaluation  des  dites  troupes  exprimée  au«i 
paravaût,  ^ 

P  ù  I  s  Q^u  B  donc  que  le  fecours  eft  aiûfi  ftî* 
^é.eo  géâéM ,  &dans  le  cda*éi\moîndr# 
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danger  ,  à  la  réfcrvc  des  Pays  exceptés  9  & 
des  cas  exprimés,  ou  ne  fauroit  douter  ,  que 
te  péril  ne  foit  dc^f^nu  plus  grand,  &  que 
le  premier  fecoors  en  troupes  ne  paroiflaut 
pas  fufB&nt,  il  ne  doirc  être  augmenté ,  dès 

2u'on  le  requiert ,  &  Que  la  Republique  oc 
^it  abfolument  obligée  de  le  donner  en  trou- 
pes effeâives ,  &  non  en  argent.  C'eft  ce 
qui  paroîtra  encore  plus  évident  à  guicongue 
prendra  garde  à  ce  qui  fe  lit  à  la  tin  du  fus- 
dit  IL  Article  de  TÂcceifion^  &  emporte  une 
obligation  d'aflfifter  fon  Allié  de  toutes  fcs  for- 
ces ,  pour  le  garantir  des  attaques  de  rEoDemi, 
^,  fi  la  néceffité  l'exige  ,  de  dédarcir  jncmc 
la  guerre  à  TAggreffeur.  Ce  qui  ccrtainc- 
çient  emporte  non  unfubfide,mais  ùnfecours 
récl>  efïcaif,  &  en  troupes. 
.  Ainsi  ,  N.  &  V.  S.  à  moins  que  N0U3  ne 
nous  foyons  &it  illuûon,  Nous  avons  certai- 
oement  piouvé  pofiûvement ,  &  d'une  ma- 
nière convainquante ,  qu'il  faut  abfolumenc 
Î[ue  tout  le  fecours  ,  qui  doit  être  fourni  ^ 
uivant  le  Traité  de  1731 ,  &  fuiv«nt  le  II. 
Article  de  l'Acceffion,  confifte  en-Troupes, 
k  la  réferve  feulement  des  cas  expreflement 
exceptés  &  fpécifiés,  &  lefquels  hfous  avons 
auifi  raportés*  '  D'où  il  s'enfuit  néoef&ûre- 
ipçnt  que  V.  N.  &  V.  S.  «nt  une  idée  peu 
jufte  de  la  nature  des  obligations  où  fe  trour 
ve  la  République  envertu  des fufdits Engage^, 
mens. 

Il  eft  donc  certain  N.  &  V.  S.    que  Vous 
ne  comprenez  pas  afles  l'AfEdr^  lorfquc  Vous 
attribuez  à  4a  République  le  droit  de  pou- 
voir 
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-TQtx  fouirmr  de^  Subfides,  au  lieu  de  Trou'- 
pes  Auxiliaires  &  itipuléês  ^  tandis  que  l'opti^ 
on  de  cette  alternative  n'appartient  qu'à  ce- 
lui qui  c(t  afiailli  &  n'a  été  ftipulée  qu'en  fa 
âiveur;  comme  cela  paroitmanifeftement  par 
la  teneur  de  l'Engagement,  rapportée  ci* 
defTus. 

D  E  forte  que  fi  l'on  fait  attention  à  la  foi  des 
Traités  .^ui  lient  la  République  en  général,  & 
la  confcience  de  chacun  des  Membres  du  Gou- 
vernement en  particulier,' on  exécutera  fidel* 
lemeot  ces  Traités,  dans  l'exécution  defquels 
fe  trouve  auflî  fortement  mêlée  l'intéiêt  de 
la  République. 

Car  Elle  a,  N.&  V,S.  de  Puiflans  Voi- 
lins,  &  n'étant  pas  en  état  de  leur  réfifler 
fans  l'affiftance  de  fes  Alliés,  Elle  doit  pren- 
dre foigneufement. garde  de.nepasdonner  pie  à 
des  explications  arbitraires, &occaGon déso- 
ler des  Traités  avérés  :&  reconnus.  D'où  on 
ne  fauroit  conclure  autre  chofe  finon ,  qu'il 
&ut  abfolument,  &  qu'ilcftmême  à  propos, 
que  la^  Reine  ^Hongrie  &de  Bohème  foit  affif- 
tée  de  Troupes  de /la  part  de  la  République 
dans  les  preflkns  befoinsouEllefe  voit  aétuel^ 
lement  réduite. 

£  T  cela  d'autant  plus  qu'un  fecours  de  cet- 
te nature  ait  non  feulement  plus  d'eflèt,  en 
ce  que  ceux  qui  fixent  leur  vue  fiir  une.  tel- 
le démonftration  de  réalité,  peuvent  être 
animés  à  contribuer  à  la  défenfe  de  l'Atta- 
qué; mais  encore  parce  que  cette  manière  de 
fournir  le  fecours  fera  toujours  d'unç  plus 
grande  utilité,  &  pour  celui,  qui  le  donne ^  ^ 

pour 
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le  de  la  certitude  &  de  Teffitaceide  cette  a& 
fiftance,  par  laquelle  le  daDgbrpréfeutpeut 
être  détourné  ^  &  repouilë  d'auiiacBt  ptut6t« 
Au  lictr  que  l'argoit  n'eft  foureut  xfxt  et 
peu,  ou  de  point  d'efi^t,  fur  tout  lorfqu'on 
nefauroh  en  former  des  Corp  de  Troupe^  ré' 

Éùliè'res,  aiafiqdexelâ'eftaujdoïdliaî,  &que 
\  République  Elle-même  èu  à  Mt  Véspi* 
rietice,  dé  manière  àenjugeffainemem,  & 
qiu  doit  nûéux  £me  fentir  i  cbaciftide  NotTs 
le  peu  d'utilité  que  la  Répttblîq[uc  reiîfasolt 
aujourd'hui  d'un  Subfide  de  la  part'  d^  (î$ 
Alliés  )  û  malheureufement  Elle  ie  troiïvok 
dans  la  nécéiBié  de  féclaMerleurst  Secours, 
contre  des  afikuts  auffi  inopinés  &  atifll  yio» 
leus ,  &  étdit.  préclfément  danâ»  le  même  cas 
où  fe  trouve  âujourd^ui  la  Reine  d'ifoô- 

Le  point  picicipil- &  Capitbl  étaàt  dMÎc 
ainfî  difcuté  ic  décidé,  Nous  paSbns  k  d'atf- 
trcschofes,  &  remarquons,  w.  &  V.  S.  qàc 
non  feulement  ^  Vous  avez  témoigné  vos  ft- 
Toràblesdifpbrrtions,pour  fatisfairê  aux  Èagà- 
gemens  qœf Etat  ai  voit  contractés ,  sMlk  àdffi 
que  Vous  nVez  pas  cherché  à  ccftftéftii'  & 
Amoindrir  là-néceflké  où  ^fe  trouve  ^êfeùtfr- 
mept  lafufditeRfiîne,  &,  qui  pluseft;  ^i^s 
avez  même  déclaré  que  Vous  aviez  âti}>6ùchâôc 
pour  aider  à  régler ,  aVëc  les  autres  Ntembies 
de  la  Pnyvince ,  Id  déteMlnation  d'un piusam- 
pie  fécours^. 

ÇBFEïiOÀfïT,  Ndbles,&Vénérabtes'^- 
^ueurif ,  ayant  atbtfivéméint  fuj^pofé  et  que 

Nous 


îïoQs  àxrdns^Ieinemenfe  léfaté  yùe^çniy  que  Pdk 

pouYoh'i'acquiter  des  eoiagemens  contràâéf 

par  la  Repdbl^tteeQfbttrDmntdepIusîUDples 

lecouf  cil  atgent^  mrcéqaeVous  éties  àassie 

deOém  de  jailifier  le  cËoix  que  Vous  atiezâh; 

d'uirSubfidc;,  plutôt  que  de  Troupes  Auxiti^ 

airesau  namhit  de  cinq  millt  hofintnes  ^  ft  Vcmà 

ar^zallégué  deux  A^r^es  d(S:f^At,<iaToirqu?il 

feroir  dimgefëui  pourlif  Riéptit^qab^i  êç  iu& 

me  odèreoîf  déYoartïir'réetftïiirentcefecdub ,  & 

en  Troàpés^     ••  •  •  ..•.....,...!,> 

Mais  ce^ motifs  toiabent  d^eux-mâmcr^ 

&  Noùr  efpéfùtir  quÈf  V.  N.  &  V.  S,  .œ 

▼oudtoflt  phiry Iflûfter,  dès^got  Voùsaii; 

rte  colDpris,  airee  lés  âtit^es  Mmbiresy  que 

ce  tfelt  pas'iiTËtat  qtfil'appartienr  de  dioî^ 

fir-  -    .  •  ...     . 

N  £  A  N  M  ô  I  Ns  Vous  énvirifg«^:oé»  mèti& 

coinÂiedésTéntég;^  &  I*^uSfèi!}âbE]i|otiSj'I^ 

blés  &  Vé^tâbtes  Sdgûétif^y  qae  Vousip^ 

fczéàfàiu  que tcdinget NcftisffieuttrckieQK 

càtés;  ùirùiïy  en  préaiiéf  lieuf  dur  cètéd^'la 

Fràffcé^  aveClàqdifie,  ditès^Vous^^ilystoàt 

à  craiDdïe  quéNbùsferl^âiit^i^aifeml^bblenidâc 

contraints  d^aVdi)^  lia  gtièi'ré  ;  &ea  fëcoriâlie^ 

de  la  t>arif  d'un  autre  f  ù'UTâht  ^Uhii  Aiqmiâî 

ajouté,  eu  troiTiémë  lièâ  .  qù'ea âfarmlScèc 

ks  dites  trouva  on  afirc^it  âiireâën)eiar  cd»^ 

trc  rîfitèiiliôti'  qrfdîY  a  téiâbigûéë  .«w^iw^ 

fujèt  -de   PAMtnèntàtîôù   dès'  Tnmper'dB 

Ma  il,  NôlUlâî  «^  Vi6Éièràble»  SoTâ^ 
î^âs  petiféÀs  &'  dèVdn^  tfniteftër  j»  qœ 
i^oui  uë  iïi^Honi  àfiirçttoâ  ^  wiffs$  û 

àçni* 
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éminent;  &  même.que dans  tous  les  Avis  qui 
ont  été  propofiès  de  Votre  oart  daus  F AffenK 
bléc  de  L.  N.  &.  G.  P.  Nous  n'avons  rien 
remarqué  qui  ait  pu  fortifier  cette  idée.  A 
quoi  Nous  pouvons  ajouter,  par  raport  k  la 
France^  x}ue  Nous  ne  concevons  pas  fur  quel 
fondement  cette  Gour  pourroit  prendre  ea 
tnauvaife  part  les  mefures  qui  ont  été  propo^ 
fées  par  les  deux  Raports  ,  &  la  modificati- 
pn  ultérieure;  puifqu'elles  ne  font  pasTcfièt 
de  quelque  Alliance  nouvellement  formée^ 
conformément  au  tems  &  aux  circooftan- 
ces  i  mais  qu'elles  procèdent  natiirèUemeQt 
&  uniquement  des .  EngageQiens  que  PEtat 
avoit  déjà  contraâés  depuis  longtema ,  & 
qu'ayant  fiût  communiquer  k  cette  Couron- 
ne la  néceflSté  indifpenfable  où  il  fe  trouve 
de  les  eflfcâuer  &  remplir;  EUedoitctre  plei- 
oemenc  perfuadée^  quencecik  République 
n'agit  paraucunprincipede  mauvaife  voionté, 
ni  par  manque  de  vénération  pour  le  Roi  T.  G 
tX  par  mépris  pour  fon  amitié,  qa'£Ue  tâchera 
defeconferver  toujours  autant  qu'il  ferapof- 
iible ,  mais  purement  &  fin^ement  par  ce 
.qu'Elie  elt  ^Oiupaent  obligée  de  remplir  fcs 
£ng2us;emens ,  Jx,  de  fatisâire.  k  l'obfervadou 
des  Traités;.  Or, ces  deux  m^çtifs  font  trop 
^naturels,  &  Wp  Ipuablespourêtre  blâmés  de 
pcrfonne,  bien  loiuvde  vouloir  s'en  fervir  de 
^rét^te  pour  commencer  la  guerre.  Sur  tout 
fi  l'on  fait  attention  quel'Ltat,  dans  toutes 
^fes  affûrances  dQàfîéts  a  la  Couronne  de  Fr^«- 
•^f,  s'eQ;  toujours^  refervé  de  fatisfaire  à  fes 
£ngagemeos>  &,quedausçe$te  nouvelle  Dér- 


îîbétâHHfa ,  il  M  â  pH  Û  moindre  chôfe  _ . 
rdti  piiilTé  liitorèï  ^Qé  là  République  ait  efll 
rii  (féilttei:  éh  guerre  avec  la  Courballe  dé 


i&  cic  td^M^,  pour  lé  maintien  de  fa  Maifohf 
A  qiiôi  rôti  béjit  ajouter  encore,  qu'il  n'y  àifiè^ 
itie  aucune  Déclaf^tî6n  dé  guerre  çntféléRôî 
de  f'ràfice  ^  la  PLéîiled'H<?»/riV&  de  BûJ^rmf  J 
Àqûiplu^ert,  dùé  S.I^.J.C,  â  déclaré  Elle- 
tfaêïne.  qii'EUé  fournît  dts  Trodpes  Àûxiliài^ 
iti  kftmmtùt  ëti  véi-tii  d'un  Tfaitc,  Poufr 
fok-EUé  doridv  ^vè(t  là irioindré. apparence  dé 
droit  êc  dé  raifon,  trouver  niaùvàis  que  là  Ré- 
pûbiiqiïé  ktom^  li  iriè^e  diotë  à;ia  .Rei- 
ne d^HoHlrk  &  rïièiki  daiis  ûii  bîéri  iiiôîn'clrèdé^ 
gré ,  6t  (î^ulçAënt  en  dôhfcquénce  d*uhe  obliia- 

tioi/âbteiaç, . ,    :  ,      . 

E  T  tî  tôdtcda  né  fiïfftt  pii  pbuf  détruire  râ{î=. 
préhcnfipn  que  Vous.  Vous  êtes  faite  ,*  f^Jo- 
U^.y  &  Vénèfàbles  Seîgûi^ufs;,,  iriats,  (à  ce 
^iié  Nôù$  çïofotis  )  /ans,  àucutf  fondémehi, 
klàhll  f^g^i  Àt  décide^,  fi  parce  due  Vous aiî- 
icz  tbhçfi  a#  telles Jdééi,  &  fi  eldigiiéeè  ai 
ctli&  écÈ  iûïîèi  Meinbrçs^  <^^aVôus  pàîoitl 
N.  &  y,  S.  un  moyen  licite  &  fuJÈfant  pour 
Voui  f éputèi  àit^ffpi^  âffrànaïs  dt  là  pr^- 
clfe  &j^ù'&i0e  obitiikiïoti  des  Alfiàncé%, 
&  éei  Ef^géWéni  les  plu^  fôléiùàe^^jf  Que  fi 
if  tférf  ett  pas  âinfi ,  Stitm  id&srfedioivèht 
doùd  fairé  d\icmt  jihprcffioù  , .  &  jr..V<ftis 
Mlifâ*  N.  ^  V.  S.  de'  (Toàûér  Êdfih  leS  rfiaîns. 

^       XVII.  T'  les 


A$o  .  Reetêiii  Hifimqu$  fA&H^ 
les,  dix  fept  autres  Membres  del'Aflemhtée  de 
L.N.  &G.P.  Mais  fi  Poa  prend  l'affirn»- 
tive>xl  De  Nous  refte  plus  c^u'à avouer,  que 
<fen  e(t  &it  de  toutes  les  ÂlliaacesDéfenûves* 
Car  dès  qu'il  fera  queftîoa  d'y  fatisfaire,  on 
s'Imaginera  que  l'on  pourra  onenfer  FAggief- 
feur^  lors  même  qu'il  ne  s'agira,  comme  daos 
te  cas  préfent ,  que  de  repoufler  l'attaque.  £t 
alors  c'en  eft  fait  auffi  de  tous  les  Potentats 
oui  ne  font  pas  aflez  puifTans  j^ar  eux-mêmes, 
&  par  confequent  de  cette  République  Elle- 
même^  puis  qifiU  ne  peuvent  être  en  état 
de  fe  maintenir  que  par  des  Alliances  Défea- 
Cvcs,  &  des  Forces  combinées  contre  la  fu- 
périorité  de  leurs  trop  puif&tls  Voifins.  De 
plus,  il  faudroit  encore,  de  crainte  d'irri- 
ter ceux  qui  Nous  font  fupérieurs  en  Forces, 
le^  laifTer  agir  entièrement ,  &  tranquille- 
ment, quand  même  leur  intention  feroit  de 
nous  fubjuguer,  après  avoir  fubjuguc  noue 
Allié. 

E  N  vérité  de  tels  principes  ne  peuvent  man- 
quer de.  révolter  la  raifon,  &  tout  Régent  fidel, 
8c  bien  intentionné  ne  peut  même  y  j>cnfcr 
qu'avec  la  dernière  indignation,  puiiqu'ils  ne 
pourraient  qù'entrainer  certainement  ta  ru'iQe 
entière  delà  Képublique. 

Nous  favons,  Nobles  ^  &  Vénérables  Sei* 
gtieurs,  que  Vous  ne  fauriez  penfer  de-  cette 
maniètè»  Ainfî  Nous  Vous  fupplions  qu'U 
vousplaife  de  vouloir  donner  k  L.  N.  de  G.  P. 
en  Vous  conformant  au  fentimeot  des  au- 
tres Membres,  xme  nouvelle  preuve  dki  vo* 
uc  bonnt  intention  >   ^  CQidiak  a&âion^ 

.  Nous 
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No)is  ne  faurioQs  remarquer  :au{G9  que  Vous* 
puiffièz  compter ,  N,  &  V.  S.  en  Vous  con- 
rormant  aux  autres,  de  donner  un  bien  pins 
grand  fujèt  d'offenfe  à  la  fufdite  Couronne,' 

Suc  celui  que  Vous  êtes  prêts  de  lui  donner, 
c  que  la  République  lui  donneroit  û  Vetrt' 
Avis  particulier'  étoit  fuivi*    Car  fi  roficn-' 
fc  peut  être  prife  de  ce  qu'on  fournît  des 
Troupes,  il  faut  également  s'y  attendre  pour 
avoir  fourni  les  5000.  hommes,  article  auquel. 
Vous  avez  conienti  N.  &  V«  S  :    le  plus, 
ou  le  moins  de  Troupes  ne  pouvant  à  céc 
égard  produire  aucun  changement  quant  au 
fend  de  l'Affaire,  mais  bien  dans  la  réalité^ 
&  la  nature  du  fecours,  que  Ton  doit  certain  ■' 
nement  avoir  en  vû^,  lorfqu'étant  »  bien  Se   ** 
dûément  convaincu ,  que  Ton  y  eft  obligé,  &  < 
qu'il  y  va  même  de  ion  propje  intérêt  ,on  veut 
maintenir  un  Allié  par  des  (ecours  réels  &eâ^«  -^•> 
tifs.  r 

Apres  avoir  donc  réfléchi  férieufement  fur 
cette  matière  Nous  avons  dû  nous  étonner* 
de  deux  fortes  de  chofes  ,  qui  font  très-di« 
Çacs  de  remarques ,  &  Nous  paroiflènt  ré- 
iatives  à  chacune  des  difficultés  que  Voiii' 
avez  propofées,  Nobles  •  &  Vénérables  Sei- 
gneurs. C'elt  d'un  côte  que  quoique  dans 
fcs  Raports  du  ç.  Novembre,  &  le  Tem-^ 
f/rament  Cffnciliatâire  y  du  ij*.  Décembre 
1742,  on  ait  eu  recours  à  des  précautions,» 
par  lefquelles  on  piévient  les  difficultés  qui' 
ont  été  propofées  par  V.  N.  &  V.  S,  Voua 
avez  néanmoins  perfifté  dans  lès  mêmes  dif*^ 
ficukéi  (Jùe  Vous  aviez  forcées  ^  &  n'aFre^^ 
•  Ta     ...:-.  .:o'..  pas 


pfttertt  eacore  devoir  aerouvef  tes  cGrfstU- 

Î0tts.  Ëf  d'un  autre  cite,  fi  l'Àvis  (iQg^ilier 
c  V-  N.  flc  V.  S.  éiôit  fuîvi  ^  îf  pourrait  fid- 
le  fiflkrs  iel  sieBies  difficyltés  contre  lelqaeï- 
liits  Vau^feubakerk^  de  Vousr  prccautionner^ 
Car  it  fiiffit  d'avoir  propofè  par  les  Cn&iiii 
Kftpofts  &  le  fuidit  Tempéfomint  deux  ^r^ 
fle^dcpfécaaûoDspoiu: éviter  uoe  guerre.  Lài^. 
çiï:.  vpie  lorioLfoa  e&  vieûdra  kdelibérei'avec 
Its  î^i»l(trc$^&fPai{ïaQce»ÂMiées9  qui  vioùi 
lÎManléQs^  oûeGUbése«;^méme  teias,  &  de 
HMiièse  n  ^1^  regard  de  Ten^ïol  des  Trou-* 
f^  Mi>  00  {^lûâie  prendre  de  telles  mefures^  & 
f^  cbtek  arran^mens,  que  Pon  apporte  teut 
fP  le  foia  inu^iaable  pour  éloiguer  la  guerre 
9f  def  Frontières,  de  ta  République*  £t  la 
ff  ?^.  Q^-eil  même  tems  on  d^ibére  fiir 
1^  htÊ  fl|E>yei»s.qui  pourront  fenrir  >  à  réta* 
9>  blir,  le  plutôt  qu'il  fera  pouibïe ,  fa  tran- 
9»  (faMjWifi  FubUque,  &  qjue  Ton  prépare  les 
19  ooodstiQQS'  qui  feront   propres  a   l!*obte- 

'Hù^tSf  peîCW^voQs  pas  y  Nobles,  &  Vc. 
ainMe»  Soigneurs,  ce  qtie  Véus  ^umez  de- 
ÛMH  de  (^  f  &  requérir  avec  juftice  pour 
i«M:|e  Tcoo%  Voc  w^c  chofe  nous  paroit 
auflIévioesfte%  ^^NousVQusprioQay^Nobles^ 
Ik  Véaéltàbles^  $eig^euriS,  d'y  vouloir  faire 
attention.  C'eft^  au'au  ca^  que  PEtat  û*cq' 
'tfioHn^.jto  k  fe  déclarer  ,  conpiittement'  avec 
UjfnlifiejerrAi  0mme  AlÙé  de  la  ïteine  é^H&t^ 

ri'e-,  «  â(te  GOinsi^tel  il  ae  ^it  point  a^tnis 
audun:Coiiq0^  fur  les  Afiaires  préfentes, 
fe  qu'on  ne  lui  en  ûSk  aucune  coûfideoce» 

ni 
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[  si  ouTçjturç ,  outre  Icj  autres  inconviniçhsqui 
en  réfuîterpot,  on  dpits'attendfé.- 
■  i\  Qo*iL  <çl:4  inqtpoflible  de  prévenir,  & 
detoturaer  Içj  fini^lrei  eflfcts  de  certains  con- 
fcjis  ylolcRî,  qui  poiirroient  quelquefois^  éttp 
cçatrajrçs  au  but  &luidrjp  que  lion  "fp  propo- 
§,  «?«prin|çP4r'Wfifsâît  Rabort,  faroir 
i  ^Joi^nef  U  endixe,  d^s  Fropti&es  dé  la  K.é- 
pubUquç.  '.; 

_  2%  Qub'  fl''»yniM:  aucune  part  auxNteocig- 
tioM  ^juç/pn  pmtok  entamer,  ileftiitf- 
WwDîe  que  ooiw  inénagioiiî  no«  pr<\pres  in- 
tçfçïS?  <m  fwt  en  graftd  opmbJ-e,  JScetttr'au- 
tres  ^oodiant  h  Navigation.  &  le  Commercé; 
^nçofç  (çoiiu  qoc  OoOs  puiflîons  donner  quei- 
guejïérdslt  ce«  intérêcs.    De  forte  qu'il  poqr- 
».«>"  bjfli  arrfy*^  »  ^^'^  traitejra  à  Jiottfe 
infcH,  ^  60f  ûôtre  coucurrente,  de*  affaires 
5i4n<Hif  toui^etit  dé  prèsj  comme  il  s'en  «il 
-2^5.  ^'.iV?*^^  ^  «xcaple  dans  la  Paix  que  ia 
^^tàBfin^m  iétë  coq,traiQtc  4e  fure  avefc 
le  Rdt  de  Pra^.   Qu'a  peut  furvenifetocorc 
bicQ  d autres  aSaîr^  <iè  cette  nature'  &  qui 
nous  lOïéreObAt'çi^xc'plus  particulièrement, 
•^  par  lat  &t?k.  irué  «le^iejfes  U  bouryoit  ar- 
river que  maigre  le  f^flèûpie  ,les  àyï^,  lesfoini, 
*  4*  yigiNçp  çodtijpusfle  de  bo* '^lodeux 
Anrttte^.  qm^nefeatpwvcjBus'à  f6p(grlaRé- 
puWîqu^  qtiV  l^i)f  dSf  feu»  Wéûs  &  d-e  IcHï 
Ç.'î^ii»  J?o>»  Pouïwes.  dievcoir  voiûns  jmmi- 
djai»  d'une  Coutomà:  fî.ôuiflànte.  qufe  fou  a- 
mitié  a  toujoius  paru  #us  dééabte  à  b  Ré- 
p4bliauc  que  ©A  wifiiiage..  JBaoi  quelle  Ô- 
tuao«U  Û04A®«cs7S  tïpa*««few-clft« 


2p4    J^^cufil  Htjlùrf^  d^JffeSj 

' alors >  Maïs  c'eft  ce  que  OQUs  aimons  mieux 
laiûbr  à  peofer  k  V.N.  &  V.  S.  que  de  nous  c- 
tendre  plus  amplement  là-defliis.    ' 

Nous  Vous  prions  néanmoins,  Nobles,  & 
Vénérables  Seigneurs,  que  réflecbiflànt  férieu- 
fementfur  ce  point ,  il  vous  plaife  rapeller 
à  votre  mémoire,  qu*à  la  vérité ',  s'il  y  a  des 
Traités ,  par  lesQuéls  là  Reine  A^ Hongrie  &  de 
BoUme  eu  obligée  de  rétenir  &  de  conferTcr 
.dans  fit  Maifon  le  Corps  des  Pays-Bai  Atitri" 
^chiens  ,  dé  même  que  tous  fes  autres  Royau- 
mes »  Etats ,    &  PofTeflions  fans  les  pouvoir 
aliéner,  afin  que  la  République  fôit  éc  puifle 
/toujours  être  protégée ,    mamtenuô ,    &  dé- 
fendue puiflkmment  de  ce  c6té-làj  il  y aauflS 
d'autres  Traités,  déjà  allégués ci-deuiis,  en 
vertu  desquels  nous  ibtnmes  dans  Tôbligation 
de. protéger,  maintenir,  i$ç  défendre  cette 
;  Maison  dans  cette  même  étèridué  de  Fiiiflàa- 
:  ce.    Or  Nobles  &  Véûéràbïçi  Seigneurs ,  pour- 
rions-nous  jamais  réclamer' avec  la  mômdre 
'  équité  robférvation  des  Traités  qui  fubfiftent 
en  faveur  de  la  République  ,    des  que  Nous 
'^nous  ferionsdifpeniés  d*eXécùterccux  qui  con- 
^tiennent  desEngagemeûs  poiirla  ^éfénfedcla 
'Maifon  dtJutriche}        \     .  '         l 

;    Aqùoî  pn  pourroît  ajouter  un  autre  xûotif,  I 
'qui  tf eft  pas  moins  effentieU  ni  moins  impor- 
tant qyç  ceux  dont  on  à  iéfl  fait  menuoa, 
,favoir,  que'fï  nous,  qui  (qmsAes  les  xnoiadres 
en  pUiSân^e,  voulons  néanmoins  nous rendce 
"maîtres  du  fens  des  Traités,.  &  fi  nous  préten- 
dons les  remplir,  Sl  lésbbfervérainfîquebon 
^  pous  fembk,  &  qa*U  nous  convient  k  mîeuxi 

il 
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a  en  arrivera  îîifaîUîblcmeiît,  &  s*cnfuivra 
ncceflaircment ,  que  nous  écarterons  nos  meil- 
leurs Amis,  &  nos  plus  fidelsÀHiés,  qui  nous 
délaifferont^  &  qu'a  notre  tour  nous  aurons  à 
attendre  les  mêiaes^  difiîcukcs  de  leur  part, 
dans  nos  embarras  &  nos  néceflkés ,  dansfcs» 
quelles  ils  nous  abandoniierotit)  comme  nous 
les  aurons  abandonnés,  &  Qu'au  lieu  de  nous 
flatter  d'avoir  jamaijs  leurs  fccoUrs .  nous  fc* 
rions  même  fort  bien  de  nous  precautîomier 
contre  le  jufte  reffentiment ,  que  les  uns  ou 
ies  autres  pourrokat  avoir  de  notre  infidel 

rroccdc;  circonftances  qui  nous  expéferoient 
ctrelapro^e  du  premier  qui  entreprcndroît 
de  nous  aflaillîr  ,  -  &  qui  ne  fiftifbîent  jamais 
qu'être  de  la  dernière  conféquence  dans  l'cf- 
prit  de  tout  Régent  fidcl,  &  de  probité. 

Le  fécond  danger  que  vous  prérendez  a- 
voîr  à  craindre  v  î^obies,  &  Vénérables  Sèî- 
-gnçurs,  de  la  part  de  quelque  VoKînpuiflant, 
dans  l'ablence  d'un  Corps  des  troupes  de  l'E- 
tat, eft  en  vérité  tiré  de  trop  loiri ,  &  a  trop 
peu  de  raport  à  la  fituation  préfente  é^  af- 
faires, pour  qtfîl  doive  nous  arrêter  un  mo- 
ment, &  empêcher  1»  République  de  donner 
du  fecours  en  troupes  aux  Amis  &  Alliés  d'un 
tel  Voifin.  Car  nous  ne  fevons  pas  qu'il  ait 
été  traité  aucune  affaire  avec  l'Etat,  qui  puiffe 
aujourd'hui  rendre  cette  crainte  plus  légitime 
que  ci-devant.  De  forte  que  nous  ne  pouvons 
conclure  autre  chofe  de  votre  fyftème  ,  No- 
bles&  Vénérables  Seigneurs,  fmdn  qu'il  fau- 
droit  tjue  la  République  fut  toujours  armée 
aufli  puiflammeat  mêrae  exi  tems  de  Paix ,  & 
T  4  n'eût 


9^  ..  ^Miecagii  Hlfim^t  f'4(ltÂ, 
c'eût'  j^ipa»  mpioi  dç  troupes  qu'EUe  çji  4 
«ujQurd^hvii  4çpuU  les  QQUveUes  Augm^Ata- 
ûqns;  qu'ÇUe  Içs  aye  çoôjoiurs îpq^  fe  x&Wià 
auffi  Içipg  tems  que  ^tt^qUP  ÇUifltoî  ^ii'M 
{rouvera  à  propos  i'étXf^  amé;  &  ^uç  duidUI 
jout  ce  telles  1,^  au  Uçu.  de  x^m^ix.  fçs  jpBga- 

femçQs,  <iuj  pprtçm  de  fournir .<k5  'UflWfie^i 
os  Nqt^:4.  Vénmilçit  Steigaeuts  îçeife- 
tQÏent  4'y  çogfçiitiXï  kiPQimqu^uffi*^  aO 
OÇ  f 'cDgMcata\aii»:  4ç  OQUtelk»  tTPUïîC3  qu'eu 
àiiroit  4ç?"40  d'epploy^r  »  .&  ,d' jçav;oy^ef ,  SyA 
cème  qui^^ifCQ  toutes  fç»  Cuiitfi5>  ne  s'âCCPnk 
pas  bicp  ftvçQ  MU  4ut|:ç:piciflcipç  de  V.  N*  <^ 
VcnçrablçsSeigjieurs,  fàyçUtt  Que  kj$  WUr 
n  pes  que  }a  ^çpwfeliqse  A .  fliâiat;pa<aûl  fur 
»  pie ,  ypi^t  %j4  b€aiw*0up.  *a  dç  là  dft  i^ 
„  îbrcç^,  ".      *        •      . 

Disons  dQDÇQftqpmijilfe fois,  N.I^V.S. 
qu^içi  Npu^  çyorpi^qtffenpeofeaU  prôQlre^ 
]^  jfûretc  4p  lrRc|>ùbliiqrfe,^  Vipu^  VPUiy.çrer' 
lîez^l|.^^^  d'uae;  maoièfe  qui  prflpïôteotfe- 
îoit  çâjt/e  (f.^pgcr ,  qae  Vomypuftpfiappfez 
d^  prévçBii  de  U  pwt  de  ic«  palflàiit  wia- 
Car  .Nous  feipmcA  fprtemeûît  peifuad^s.,  que 
Nous  ne  faurioA^  IfmaiîiPrefliElredemiPilliwes 
précaqtions  qpe  de  reinpHr  nos  !&ng4geoiie(U, 
pNonâueUçpen^  &  ^  1^  ktixc^  pourD^aiûCcïûr 
^inû  nos  Alliez ,  &.  que  d'eprouyc^r  Içs  fut- 
dits  Rapors  8c  JmféramenP:  Oinciii0imri^ 
avec  leurs  çl^ufes  &  rcfieivcs,  &  pai:cj£u*- 
lîèremçnt  daos  TAmcle  qui  pprîtc  :  »  Que 
»  l'on  dey|:aprc9drcg*rd^,  lors  que  Tpn  ca- 
n  trera  en  ConféreaCRi  qufiHes  auttfis  Puijt- 
«  lancç;  ii  çQ^]i»fQjt  dfi:  âJliôtejL  ûu^c,  4^ 

x^^     »  TOU- 


„  iç^  0u$  pfQpre^  &  if 8. plu?  coQvcpabl^ 
5j  il  f|udr4  iBcttjçc  «ufegÇ  ppur  les  y  çiî. 

H  TP\WA  ril  «^«1  NpWpi^  &  Yénéra- 
bjçs,  SçigotW^»  d'aJlHgue^  i  cçt  çgfir^l ,  gup 
tou§   |çr  JJeçabfÇ^  d?  lô  Pirovince  ijtvpîe^ 

r4^£m«(^tfttû>9  d(^$  uaup(i3  qiii'miiqamisoK 

ççmîai  QU&  A  rod  (^nmintàpi  prè$  i'Atucle  d^ 

çi{H:çtf«»aif  9  9u'£lk3  oût  oé  ^tçs  ddo&deufc 
ibrs^  ^3»ûg#  «  ÛToif ,  &  (KiUf  |:ouy (ir  le  PaXi, 
^ ,  A  to  fiffiedté  ^  .ti3o\iy;çit ,  pont  fatû&ue 
»i«  ïllgftgciMfis  coQCtaâ»  par  U  I^cpufaH- 

I  i.  efl;  bien  vrai  que  dans  le  temsdelatrcÂc 
A4m6  J^^^^vm!i9f\^  \h  ^  «T;pk  cocote  des^ 
r4i^iift^i^uli^Qtti»aioiim(r£mda^ 
ô^^t^i^'AïiQkfy  &dçgacdtti»ittdcti!0i3pe2^ 
I^^  1^  Améis  Strwgè^.,  qui  eovirotf- 
i)QitHV.^fi  ïsa  Fxomii^ifô[^  &'â:am;  éloigaéei 
4<îpui^>  àie^éiÊideot  qu^iajraifoB  qui  auioîc 
(sèsk  qU^i^&u'caTOyltpointda  toutdfiUQii^ 
pe^  boni  4u  P^  >  e(t  Yâivoë.  à,  cciJèr  aUblu^^ 

U  Vpiï^  aplâ^uiB)  Nobles  »  &Và}érablâi 
&e|dieu»9  d'àl^uec^caderûierlleu^qu'iteti 
<:QMi^4i(  o  à  te .  Jlq>uh|i^e  de  ugp  gt^aodfV 
lÎQi^ifii  peut  xmojeit  «  aire,  marcher;!^ 
Cpj:9I  ^Q.KÎfigt  isiUdià«ilQq/horii  do.  BtSi^ 
T  5  & 


t^    Micueii  Hifiùfique  iJSes^ 

*  le  mettre  en  état  d*agir«  Mak  Vom 
imffL  aifément  que  dtt  raifoûs  d'épar- 
gne ne  font  jpaig  (affiùntea  pour  dirpenfer  d'u- 
ne oJt^gatioQ  doùt-OQ  a'eft  cfaaigé  par  ua 
Traité. 

Nous  louons  Votre  zHe,  N.&V.  S«,  qui  tous 
porte  à  répargne  des  Finances  de  la  RjepufatK 
que,  autant  qu'il  elï  poffible  ;  &  (felt  dans 
le niéiBe cfprît quedans le ^tmpirumfnt  Co»- 
tihstûtrej  meotioatiéci-defrus,  il  a  été  énon- 
cé: ff  Quedans  les  Conférences  que Pon tien- 
1»  dra,  il  &udra  les  diriger  de  nianièrè  que  la 
n  'République  n^  foit  pas  chargéeau  delà  defes 
9»  forces.*"  Cequi  comprend  oout  ce  que  l'on 

Sivoit  &  deToit-équitabletnent  attendre  des 
nfédérés  aprfes  Pareu  du  Traité;  Ceft  pour- 
SMNôttscfpéloas^'^.  &V^Sé  que  Vous  ne 
cii  plus  de  difficulté  de  tous  conformer  k 
cet  égard  aux  fufdits  Raporu,  &  tempêté- 

i  £t  pour  Vous  y  déterminer  plus  puiflkm- 
^nent)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
<£»!€  encorecette  remarqué,qttefur«6t  Article 
•Vous  retombez  dons  l'inconvénient  que  Vous 
croyez  d'éviter.^  dur  au  lieudefoûlagerlesFi- 
«ancesy  ainâ  que  Vous  vous  lefiguxëz^,  Vous 
les  chargez  au  contraire  de  doubla  dépenfes , 
lavoir,  d'abord  désfiraix  des  vingt  mille  hom- 
mes ,  qui  en  conformité  de  l'Avis  de  V.  N. 
^  V.  S.  doiventiêtre  retenus  ^  &  encore  une 
fois  en  payant  des  Subûdes  k4a  Reine  d'Huit- 
igrii  &  de  Bâkimi  y  pour  un  autre  Corps  de 
.«reil  nombre  i  9  tout  ce  qui  en  dépend. 
Jms  compter  qu^il  eft  du  vraiiûfièxêtdek  Ré- 

p«- 
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publique*  que  fcs propres  Troupcsfenrcnt,  fe 
fàffcnt  k  la  fatigue,  qu'EUes  aprcnnent  parfai- 
tement le  métier,  afin  que  dans  la  fuite  Elle* 
même  puiflc  en  retirer  de  plus  grands  fervi* 

ces. 

Nous  ne  trouvons  pas  qtfîl  ait  été  allé- 

ri  qudque  autre  choie  de  la  part  de  V.  N. 
V?S.  qui  ait  befoîn  d'être  examiné  &  ré* 
fiité  plus  amplement.  De  forte  que  comptant 
de  Vou$  avoir  donné  ,  N.  &  V.  S.  tou- 
te la  fatîsfiaîoli  que  Vous  pouviez  laifonr 
nablemcnt  délirer  fur/ tous  &  chacun  des 


pointi  fufdijs ,    Nous  nous  contenterons  d'a- 
jouter ultérieurement-  &  relativement  à  tous 


xécutïon^dci  Engagemcns  tîc;^la  RépubUguc, 
doive' être  dlimee  d'un  tel  poids,  &  tftinc 
^telle importance,  qu'on  eût  pu  &  dû  y  avoir 
égard  ibffqu'onétoit  ocdipé>  <iontra£ter  l'Al- 
liance. Car  préfentcment  la  République  a 
fuflSlkmÂiefit  de  Troupes ,-  &  même  au  delà 
"de  c?qrfE|le  en  àvoiteti  1732»  Pépoque  dp 
fon  Acccffion  au  fufd^t  Traité.  Cei  Trojr- 
Dcs  réftdot'  cependant  la  plupart  fins  reodrfc 
fervicer'la'Republîqiie  eft.  Grâces  à  Oieiy, 
fans  Enrieiifliîs,*&  fans  apparence  ,d*en  avoirj 
Elle  n'a  dus'*  d'Etrangers  fur  fes  Frontières, 
m  à  fcs  portes  ;  &  néanmoins  au  moment 
qu'il  eft  queftîon  de  remplir  réligieufemctit 
des  Engàgemcns  ftipulés  &  contraôés,  ôtt 
-balance  ,  &:quoiqu'il  ne  foît  plus^  tems  de 
délibérer,  &dercfufcr,  onallègucncanmoms, 

que 


?^^:^  ftî^H^  #f<aîf  pouyroit.Qff^^  U9  ^ 
9iCn  puiu^Qî  i  Qij  v«ut  que  Ifi  R^ublîquc  j 
g4fde  îi«  Tr9Hpcs  fans  les  cfl^ployei,  fçm 
j^^étexte  d'qsconomiç ,  ^  ^'uçe  qscoQoxnie 
mal  cutcnduô.  Mais,  N.*&  V.  S.  tolit  cçl^ 
Ivous  p^rpit  flMlnteaant  lfip%^  4'9rPY'^  i    ^^ 

}tçfns  ne  pcraiçttaj^  03?  dç  f^iip  dçs  Jr^ifpnne-, 
{D^nj  fpéculatiïs  l!ur  vitox>u  l'ami^Ç  4^  ces  Air 
iile||  lors  qu'i}{i  Àilic,/  quis'ertfçpqfé  fuir  14 
QÎ.des  Traitçç,  cft  daws  (^  dernière  ççccfr 
l^tÇi.i'^'w  ic^<f  ^[prelfcr  4p  ?ïnfir^er  fui 
Jl'^bfervatiçn  dt  çç.  qui  a  éjté  prpmis;  pam? 
cuUèuremenç  |oxfqu4  le  ç^  de  fcwrnîr  fc  fç- 
;Wî.^yie,.qupiiojifeukm^l^  Çng^T 
jç^  '^^nf  rççpp^us  *  alloués  j    wifS  wn» 

&  tiell^  fpiQt  fes  gf{COB&inceji.    ici  Içs  iç^ipç; 


miçtt  sep  feue  ppcpiusMc«çp)Q^^Trcidc« 
■fltt^  iÇr  rfprefcQtan^  k  lituatioA  d^  laqvçl- 
ÎRpP'^  K.<hb;  troiycffîdns  Kpi^Tinéiijçs  iil 

, fem  f liM.  S^4^  bcfcipç.  Cw  cfeljl  aIo4s 
dS\PPfcHpW?iWçii>enj;  ce  q^c  IjEf  «fcsFojr  4 
.^.wMC  WÇX4ge««c;}t  dcNoijBàl'égîr4dî«% 

icursa  - 

Aussi 


'  À«Sï.  cll-èe  eîi  yêrtu'dTune  Ëfctîbefôtîbà! 

et    çc  Gikùé  Cônfeil  detr^.  &  V.  S/fi, 

pair  fe  fcoBCÙrrëhcc  dans  l^Aiiçfnblcc  (te  1. 1^^ 

et  GfaDdês  Pdilîances  lés  Séigrieùrs^tais 

âHéUàndè^  qu'il  a  été  fBpulc  arec  la  Wàîfort 

â^AuhicÈe  j  «  par  plus  d'iin  Traité,  due  le 

Secours  devra  lui  être  fourni ,  fans  attendre.- 

qiie  ic  teins  fixé  pour  Fcinploî  dés  bons  oflS-j 

ces  de  là  République,  fôît  ccpulç.    ,  , 

C'est  noft  feulement,.  N.  &  V.  Scîgrieufsi 

ce  que  nous  vous  prions  dé  vous    rapellëfj^ 

Si  dé  vdiis  i:éprcf(çhtèr  vous-mêmes^  maïs  cn-^ 

core  que .  fi  la  RépuMique  iie  remplit  pâi 

ponâïicllement  fes  lusdits  Çôgagemèns,  ÈI-' 

le  ne  pourra  pas  étfë  foodép  à  réclamer,  f 

fon  tour^  lés  ayàhtsfgès  ffipùlcs  en  fa  fàvêut 

dans  fc  fùsmt  Traité.    Sans  éàrlef  de  pluGcùr^ 

autfei  préjudices  très  cdnudérablés    qùî  ed 

*iuf  ént  féfufteï,  &  fur  toiit  déTihtérêt  cf^ 

lentiel  que  Ffltac.a  à  k  cpnfcrvatidn  &  au 

maintien  d!c  la  màKondrAuincfè  ^  par  féta- 

tîon  aux  Pays-Bas  j    oc  aûi  Traités  qûî  lé^ 

Qàncefnerit  j  die  forte  cùi'înilépéndarnmènt  ck* 

ifogagcméris  dufuscÈt  Tfaîte  de  Vienne^  PÈ-: 

m  devroit  s^îniéféiffcr  nvémént  à  leur  éon-. 

féfvatîon.  .  \  ^.] 

.^  NôOï  avons  alloué j)Ks  hmiy  N.&_  v^ 

feîgnçurs^  ccftaînés  cBoïes,  qui  fc  raportént 

au  premier  Article  ;  &  nous  pourrions  y  â-^ 

S"ûtéf .  d'autres  coUéderàfiôii  importanîtésf* 
r^s  Eltes  véulcntf  «peuvent  même  être  pliii 
âîfcment"  dédûUés  éh  lârme  de  Conférence^ 
qu'eu  câl'e  de  rrôpoQcu»  ^  9&  éaï  ^ull  voùis 


SQ»  Reeml  Hifioripe  iPJB^s^ 
paroUTe  ûéceflkire  de  le  ré(]aerin  Cepeà* 
oaût  nous  efpéroos  en  avoir  dit  afibz  pour 
vous  engager,  Nobles  &  Vénérables  Seigaeursi 
d'accéder  a  TArisdes  dix  fept  autres  Membres 
de  rAflemblée  de  L.  N.  &  Grandes  Puiflao- 
ccs  les  Seigneurs  Etats  d'HollanJe  &  de  W^eft- 
frife\  &' comme  c'eft  uniquement  là  le  but  de 
notre  Députation  à  cette  Ville ,  Nous  nous 
cftimerioûs  heureux  de  l'avoir  atteint ,  &rem- 
pU  l'efoérauce  de  Leurs  fusdites  N.  &  Grao^ 
des  Puiflances ,  dont  l'intention  eft  de  faire  en* 
forte,  çue  tous  &  chacun  des  Membres  de 
la  Province,  étant  bien  informés  de  la  natu- 
re de  l'Affaire ,  &  convaincus  de  fon  im- 
poirtance,  forment  enfin,  &  avec  cordialité, 
UQè  unanimité  de  Suffrages  \  &  enfuite  em* 
ploient  conjointement  leurs  oons  offices  au- 
près des  autres  Provinces  refpeôives ,  les- 
<)uels  en  auront  plus  de  poids,  &  feront  plus 
efficaces. 

Mais  avant  que  de  finir  Nous  ne  fau- 
tions. Nobles,  &  Vénérables  Seigneurs, nous 
empêcher  de  vous  crier ,  de  vouloir  confidé- 
ttx^  &de  la  manière  laplusférieufe,  dans 

2uel  déclin,  difons  même, dans  Quel  mépris  il 
lUt  néceflkîrement  qu'une  République  tombe 
chez  les  Etrangers,  lors  qu'ils  ne  la  regardent 
plus  que  comme  infenfîble  à  fes  intérêts  les 
plus  cucntîels,  ôoîde  fut  l'exaûc  obfervatîon 
de  fes  Traités,  ou  plus  impuiflknte  qu'Elle  ne 
rcft  en  efièt ,  &  du  moins  comme  un  Etat 
Populaire,  dont  la  difcorde  &  la  désunion* 
font  publiques  &  ont  éclaté  par  tout*  Nous 
fotibaitoos ,  Nobles  &  Vénérables  Seigneurs, 


NégociaiknîyMtmif£$t^Tfdtiz:  ya^ 

du  plus  profond  de  nos  cœurs,  que  cenefeo- 
Ic  icfléxion ,  qui  eft  d'une  u  grande  ooofë- 
qucnce  pour  toute  la  République,  vous  en- 
gage &  vous  excite  d'autant  plus  à  vous  xéu-^ 
nir  ,  autant  du  cœur  que  de  la  bouche,  aux 
autres  Membres  de  la  Province.  PuiOè-t-EI* 
le  avoir  cette  confoktion  !  Puiffioas-Nous 
nous  féliciter  d'avoir  recueilli  ce  fruit  de  nm 
câforts  !  Ceft  tout  ce  qb'EUé  fouhaîte  aidèm* 
ment ,  &  un  honneur  que  nous  ne  déûxons  pas 
avec  moins  de  paflfuHi* 

QuB  fi  néanmoins,  contre  notre  attence, 
il  vous  refloit  encore  quelques  doutes  for  ce 
que  nous  venons  de  vous  xepïéienter,  nous 
vous  prions  ,  Nobles,  &  Vénérables  Sd* 
gneurs,  qu'il  nous  foit  permis  de  les  éclair- 
cir,  & .  en  cas  de  beloin,  d'ampUficr  aot 
railbos  dsns  une  Conférence  avec  les  Go&i* 
miflaires)  qu'il  vous  plaira  de  nommer  pour 
cela. 

Que  Dieu  daigne  bénir  la  RépuUiqat  j 
la  Province ,  les  Adminiîirateurs  du  âou. 
vemement ,  tous  fes  Habitans  en  gésenl  ^ 
&  cette  Ville  en  particulier  ,  auffî  acQ  que 
ce  Vénérable  M%iftrat  J  Qu'il  plaifc  «u 
Ciel  de  préûder  à  leurs  Conleils ,  à  toute» 
leurs  Délibérations  en  général,  &  en  {nu^ 
ticulier  à  celles  qui  rouleront  fur  cette  iv^ 
portante  Affaire  :  Qtfil  dirige  toutes  ieors 
kéfolutions  à  û  Gloire,  à  la  profpérité  dç 
la  République,  &  de  la  Province,  au  main- 
tien de  l'Union  &  de  la  concorde,  finiéCcffid^ 
tes  au  foûtien  &  maintien  du  Gouvememcnt^ 
afin  que  les  enueprifes  de  la  République  fo- 


ftèûteu^,.  fbtcès ., .  &    que  fi  .rcputâfion , 


^Jinfi  ftûàonci  4e  huche  %  &  ÀHiiiri  p$r 
Scrit  OffM  Seignaars  du  NâHe,&  V^nirahk 
Confeilde  U  Ville  de  Brid  »    h  7.    Jotniit 

i743.    (Sifl^)  );  B  1 3  D  o  M.  ].  S  Ns  L  s. 
M  ▼anNeck.F.   t.    B&  fi  p  eh  ob 

A    PVLSWEEiT. 


Xtf^#  f«A/^e^  à  rJffenAUe  de  L.  N.  &.  G.  P. 
.  ksEtatsd'B6llanàt&  deyfcOfri&jleç. 
V  Uovjmire  Z742m  /^^  ^^  fecoûrs  à  acofrdtr  à 
la  Reine  d'Hongiit^^  de  BohhmCj  cân tenant 
,  k  CohciliStMe  de  MM.  les  Défilés  d'Afii- 
.  terdam,.^  zf^  Décémtre  i74^-&  ksCon^ 
^  aliateires  de  MM.  lesUéf&th  de  Dordzecht, 
.  jropofés  à  MM.  Us  Cmmiffairts  dk  L.  N.& 
:  G<  P.  le  li^.  Janvier  tjn^l* 
*       .  '  '  '  , 

LE  Sr.  Confeîllèr  PchConnairc  a  fiït  ]Ra- 
.  port  à  l'AffcmblcC;^  que  MMw  dç  la  No- 
f)lefl€  &  les  autres  CommSmt$  àt  L.  N.  Sl 
GrandçsPuifTaoces  pour  les  AHairesEtfaQ^èy 
res^  ont,  en  cbnïequènce  &  eu  coDÏbfmitedé 
leur  Réfolutîqn  O>mmî{rorîàle ,  du  z8.  Août 
Hernîer,  cxaimnc&^efé  ce  qùia)ùrr9Ït'& 
^éyroit  le  âiré  «  outre  ce  qui  a  deja  fiDr'affê-^ 


té  pai  la  fusditç  Aéf<^aûoQ ,  pour  fepeaj^iiT 

.&  ftflîtter  la.  Re^pe  d'^oi^riV  ^  d^jB^hèmé, 

&  'f9fisiaitç  aiçc  Eqgagpœens  dç  la-  RcpuUi- 

E X  (Jue  le  tout  mûreqiciit pçft  ^MM  l^ 
fulflits  Commifi^es't  (ont  d'avis;  »  .Qu'on 
Yf,  ayç  à  déclarer  bardiméoit,  que  la  KçpuUi- 
n  diuà  eft  féfclua  ,  &  prêté  ^  d'eStOmt 
n.  le^.affûrances  que;  L.  H»  P«  oati^unéod 
)>.  à.  U.  Reine  à' Hongrie  ix.  de,  Bohimijy 
\>  par  leur  Lettre  4^  24^  Avril  1741^^ 
9>  de  (ftisi^ire  à  leurs  ;  Eug-^gepiieij^^^  l& 
«  de  donoer  des,  preuves  de  leur  boone 
V  volpnté,  autant,  que  :&rç  fc' pôqrfn^  & 
n  qu'il  fera  jugé  ayahtijgcux  pou|/ie  fervîpe 
n  de  S.  dite  M«  &  comeqtiep^ç^spidfeotrer 
9}  en  Concert ,  tant  avec  la  fufdite  .iUiûe 
^  */fe?xr/V  Sç  de  Balfèm^y  qu'^v^C:  lev^Roi 
i>  de  la  Grande  BreUg^^  cm  a;p^îsrle  mo* 
n  n^e  Engagement  que  la  Républiqi^  avet;^ 
f>  le  feu  Empereur,  pour  convenir  des  iQQyen* 
9>  lès  plus  efficaces  9  ^,  en  mçm4  tço^  le^ 
n  plus  fûfs  pour. là  République,,  de  fttii- 
»,  faire  à  cet  Engagement  ;  &  quainû  il 
n  fendra,  reprendre  le  chemin  ju^iqué)  -dte 
^  Je  tçms  qu'on  coispetiça  à^  att^t^  :  la 
» .  Maifpn  à'^utriçhi.^  &  m^rgBéipar.  itU^»- 
-n  port  îfait  ài'AÛpxpbléç,- le^i^.iwiy^ef ^741., 
w  &  enfuîte  aprouvé  pat  L.  N  &.G^.  H. 
,»  d¥iakur,^cy)lmicp,  d#.  1^4  Feyriçr  fui- 
^.Tàpt.  '^      .  ;  : 

.    QiJEiM]^.Jes.f\ifi^ 
exawPÇ'  fû^.  <^sJoi;»4f»eB^  IpTit^ip^  ftitj  en 


joS  kecueii  Hijfdrt^'ue  J'J&és^ 
République,  d'abord  un  fccours  de  cidq  mil- 
le nommes,  enfuite  un  plus  grand,  doat  le& 
Alliés  auront  à  convenir  j  oc  enfin  un  fc- 
cours de  toutes  leurs  Forces.  D*un  autre 
côté,  L.  N.  &  G.  P.  ont  déjà  confcnti, 
le  24.  Juin  174I)  à  ûnfecôurs  de  cinq  mil- 
le hommmes  ,  rédimable  en  argent  pour 
une  année  moyennant  la  fomme  de  huit 
cent  quarante  mille  Florins,  félon  Tcvalua- 
tion  contenue  au  dit  Ti^aité  ,  lequel  né- 
anmoins ne  laifTe  pas  Toptibn  au  fecouraoc 
de  donner  ou  de  l^irgént*  ou  des  Troupes, 
mais  feulement  k  TÂttaque ,  qui  a  bcfoin  de 
fecours.  Qu'ils  ont  trouré  auffi ,  que  la 
Quote-part  de  cette  ProTÎiice  dans  la  dite 
fomme  a  été  remife  6c  payée ,  il  y  a  quelques 
Mois. 

Que  le  28.  Août  dernier  L.  N.  &  G.  P. 
ont  confedti  ultérieurement  k  une  autre  fom- 
me de  feize  cent  mille  Florins ,  &  en  ont 
donné  connoifTance  àrAiTemblée  de  L.  H. 
P«  par  leur  Proportion  du  30.  du  même 
Mois  ;  comme  auffi  que  les  autres  Pro- 
vinces refpeâives  ont  ^  été  priées  de  don- 
ner un  pareil  Confentement,  foûtenu  par.  u- 
ne  Remife  réelle  &  efFeftive  de  leurs  Con- 
tingens  ;  mais  que  jufqu'ici  il  n'y  a  encore 
que  la  Zidunde  qui  ait  envoyé  fon  Confente- 
ment. 

ENConféquencc  MM.  \ti  fufdits  Com- 
miflaires  font  d'avis:  ^  Que  les  chofcs  foient 
9>  dirigées  dans  l'Affemblee  de  L.  H.  P.  de 
9)  telle  façon  qu'on  employé  tous  les  offices, 
-n  &  qu'on  faiTc  toutes  les  inftaoces  po£- 

•  «  blés, 
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fc  bics,  les  plus  férieufes,  &  fans  relâche  i 
r>  pour  que  non  feulement  toutes  les  Provin- 
»  CCS  Gonfententj    &,  fourniffent  fans  délai 
»  leurs  Contingens  des  fusdites  fommesde  huit  ' 
n  cent  quarante  mille  ,    &  feizc  cent  mille 
jy  Florins,   lefquels  huit  cent  quarante  mille 
yi  foient  afFeôés  pour  le  Subfide  de  Tannée- 
99  paffée,  &  les fufdits feize  cent  mille  pour* 
»  celui  de  Tannée  courante;    mais  de  plus 
>i  qu'au  cas  que  les  Parties  Belligérantes  n'ea 
39  viennent  pas  à  un  accommodement,  il  îbit- 
9s»  donné  pour  Tannée  prochaine  un  fecours  i'  . 
n  non  en  argent  ^  mais  efFcâîf,  cdnfiftant  eu 
f9  un  Corps  de  Troupes ,    dont  le  nombre- 
-n  devra  être   concerté  avec  les  Puiffances 
»  intéreffées»    Et  que  de  ce  il   foit  donné  ' 
vi  connoillance  &  Communication  ,    tant  à 
w  s.  dite  M.  k  Reine  d' Hongrie  &  de  Bo-* 
f}  bèmei  Q^au  Roi  de  k  Grande  Bretagne  i' 
w  qui  a  fait  déclarer  \  L.  M.  P^    qu'il  étoit  ■ 
f)  réfolu  de  fatisfairc  a  fes  Engagcmens,  8c' 
7)  d'affifter  la  Reine  de  toutts  fes  Forces,  & 
7i  qu'il  étoit  entré  en  Concert  avec  les  Mi* 
97  niftres  de  ces  Puiffances  intéreffées:  lefquel- 
n  les  doivent  être  técherchécs^  &  foUiatéct 
n  de  nouveau  d'aider  lafufdite  Reine, &  pour* 
n  Icsy porterondoitfefervirdesmoyensqu'ori' . 
,^  jugera  les  plus  propres,  &ksplus efficaces. . 
yiM  M.    les  fuidits  Gommiffaires  font  auffi^ 
99  d'Avis,  qu'on  prenne  en  même  temsdetél-^f 
yf  lestnefures&aiiratigemens  pourTemploidesr 
fi  ïrçmpes,  qu'on  ait  tout  le  foin  pc^lSbled'c^- 
yj  loignerkgaeïredes  Frontières  de  kRépu- 
^  biiqûe^  &  que  fur  tout  il  foit  réglé  que  les 
V  2  PaU" 
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^  PtfiVBjj  A/rfV*fVaJ•ûWjenTCrtudesTrai- 
,>  tés  >  doivcQt  fcrvir  de  Boulevard  àla  Repu- 
^  blique,  foient  bieu  munis  &  pourvus  de. 
9>  GarnifoDs  couveuables,  &  dont  le  luraoïbffe. 
^  ne  foit  pas  moindre  queceluiqui  ellfixép^ 
^  le  Traité  d^Barrièrt  pour  ces  GaroifoQsar- 
9  dioaireSé  Comme  auUi ,  que  dans  ce  qu'on. 
^  concertera  avççles  Alliés^  on  dirige  laNé- 
n  gotiation  de  telle  fortçiquela  République iie 
91  foit  pas  chargé^  au  delà  de  fes  forces,  oc  que 
ly  le  nombre  de  Troupes  qi^'Elle  aura  à  fournir 
a  pour  fon  fecours,  neçaflepas.  |x>ur  kj^ré-, 
9>  lent,  &  ne  foit  pas  exigé  au  delà  de  viQgt. 
^  mille  hommes  i  aont  lacinquièpQepartîefera. 
n  eu  Cavalerie  ou  Dragons ,.,  &  que  de  ce 
n  Corps  de  Troupes  la  République  donne  dix 
n  mille  hommes  pour  occuper  &  garder  les 
9).  fufdits  Pays'-Bas  Autrichiens^  par  deflus  & 
9  outre  les  douze  mille  qu'EUe  eu  obligée  par 
9)  le  Traité  de  Barrière^  d'v  tenir;  &  que  les 
9>  autres  dix  millebommesfoient  employés,  de 
^  concert  avec  les  Alliés,  là  où  on  le  jugera. 
i^nécedàire  &  convenable  pour  ladéfeofedes 
n  poiTeiTions  de  la  fufdite  Reine  d'Hangrù  & 
))  de  Bohime^  ou  bien  que  ft  S»  M.  aime  mieux 
„  un  équivalent  en  ^geot ,  on  le  loi  don- 

ff  NéanfBoins^  qu'en  mène  tffiBs  es  peD- 
0  fe  &  qu'on  conûdére  les  flsoyeiis  cm 
n  pourront  fervir  à  rétablir  la  Traaqml- 
fi  lité  Publique)  le  plutôt  que  &u:e  fe  pour- 
n  ra,  &  qu'on  cofioerte  les  mefures  q^^bn 
9^  jugera  fCQQve»ii;bles  pottt^eekt  &iqtt'U&U- 


NégocioiimSy  Mémtres  (?  fraitez.  J09 
n  dm  tâcher  îcfobDehir  \  pour  fatisfaixe  aux 
n-  £pgagcflieas.t]uci  ia  République  a  a>ati^«. 


tc^. 


ISéi^nsurs  '^'J^fiden  [Çgnfeil  de  la  Vilh  di 
Voxdïçdàijàoi!^nf^nf^ée  à  fAJfmhlée  d^  L. 
Nt  &  Grandes  PuiM'Micei  les  Etats  d'Hollm-r 
_  ^&  de  WpftfriCe,  avant  q^e fa  géfoliffion^ 
du  ^..Fevner  ly^i.  ,  pur  te  fecours  de  h 
^eine  ^Hongrie  9  fut  prtfe  à  la  plurali" 
fd ,  Q  far  di^  f/ft  Membres  de  la  Pro^ 
yince'f 

î  ^xjtraît  ^ts  Régkresdc  "Oor^reçhu 
P^  MercrçcUa  39.  Jauykr  1743 . 

A  .y.A  N  t  été  délibéré  fur  le  lUport  fiût  ^ 
/  r  djr^flTé  par,  le  Su  Peuftoi^oaire  Me.  V^^ 
halfv'yn^  ^u  liom,  .&  de  la  part  de  JNÏM.  les 
CoiB0iiilâire5  d^  N.  G*  ,&  V-  Seigneurs  de 
i'Agjciep  CiPPfeU  àt  'Cpitte  VjJJe  ,  e^û  confc- 
qi^i^e  ^  jcoaforffîké  a  |a  ^éfolutiçp  Com* 
»^j|bçia^  du  z^^  du  Çoufaiit;,  &  ^pr^  avoir 
exafl^îné  îe^  CênciU^tpires ,  çrwpfé^  touchant 
^€s  ^fM9  iEiaportsfécrèts  du  9.  D^ovembr^  de 

giii^c  paflfce ,  exWJws  ,à  J'A^îçnibiée  de  L, 
.  tSç  |G.  Puii&^e$  les  Etats  d'Hollande  &de 
^Wr^fi^  &  ruppirtés  plus  a^  long  dans  les 
Rjégîtirçs  de  not^e  VàJc,  U  .*  été  trQuvé  bon 
iSc  ^îrrêté  de  charger  MM.  nos  Députés  à  la 
dite  Aflëmblée  de  L.  N.  &  Grandes  PuifTan- 
ces,  d'y-iMiorter  ,  &  ayifer  de  Ja  -paiit  de  ce 
V  3  Vc- 


110  Recueil  Hiftoriquei' Mes  ^ 
Vénérable  Confeil  :  Qu'U  cft  bien  viai  ^tf  il 
a  apris  U-dcffus,  parles  fus^its  Srs.  Dépu- 
tés, l'Avis  des  Srs.  Commiflkires  de  L.  Di-  « 
Grandes  Puiflances  les  Etats  âlHollandey  mais 
non  celui  de  l'Affemblée même;  duquel  nean;: 
moins  ce  fusdit  Vénérable  Confeil  auroit  du 
être  informé;  parce  quêtant  qtfîl  ignorera  le 
fentimcnt  des  autres  Membres  de  la  dite  Al- 
femblée,  tant  fur  le  Cmciliatotre  exibe  à  la 
fusditeAflTcmbléc,  &  contenu  dans  la  Propo^ 
fitioh  du  fusdit  Vén.  Confeil/  que  fur  ce  qui 
a  été  offert  par  leis  Srs.  Députés  de  Dordrecbh 
dans  liûe  Conférence,  il  fe  fera  peine  de  s'ex- 

Sliquer  ultérieurement  fur  cette  Affaire,  &  il 
oute  même  qu'on  foit  fondé  à  l'exiger. 

Le  s  fusdits  Srs.  Députés  de  Dordrechttm 
auflî  chargés,  qu'en  cas  que  les  fusdits  Mem- 
bres de  l'Affemblée  de  L,  N..&  G.  Puif&nw, 
trouvaffent  à  propos  de  former  en  conclufioa 
les  fusdits  Çonaliatoires ,  ou  de  délibérer  dé 
quelqir autre  manière  fur  cette   importante 
Affaire,  alors  les  fusdits  Srs.  Dépûtes  de  ce 
Vénérable  Confeil  auront  '  à  perfiltcr  dans  le 
ConciUahire  qu'ils  ont  propofé  dans  les  Con- 
férences ,  &  îquî  eft  contenu  dans  cette  Ké- 
fo!ution,(tf)  &  diront  en  outre,  que  ce  N.G. 
&  Vénérable  Coiîfcil  n'a  pas  pu  aprouver  le 
fusdit  Concsliatpiré ,  parce  qu'il  ne  croit  pas 
qu'on  y  prenne  le  meilleur  parti  pour  la  Ré- 
publique; aTOÛant  qu'ils  ne  font  pas  eux-mê- 
mes convaincus  du  contraire ,  mais  qu'il  y  a- 

voit 

(«)  Oo  I«  trourert  eneore  daps  la  Mr^ttfiâtiht, 
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volt  p0Qfé  ujRiqueipçQt.pour  i^^raprochei 
des  Membres  discordans ,  &  que  ^r<:e. qu'il 
cft.Wcn  cpnnu  à  ç^  Vcocrable  Goaftil,  coin- 
bien^la  conftitutipa  dp  r£tat  rieqijie'rt  que  la 
booije  hariponie  fe  cultive  entre  tou^  ceux  qui 
coiçpofei^  rAûèmblée  de  L. .  N.  &  G:  Puff^ 
fances  qu'il  pe  dpute  pas  uo»  plù,s>  que  les 
autres Mep^bres délia  P^ayincc^  jeur^ Collè- 
gues dans  le.GauyeroeiQent,  ne  foienf:  fatis- 
&it$  du  fusdit  C^^Â(f>^a/W ,  s'ils  ibtit  animés 
du  mé;^)e  efpritd'u(4oa&  de  condefçea'dance; 
^  cela  d'auunt  ph^qv'U  élt  confQiqle  jii|  U. 
Article  de  l'Âcceffion  de  la  Réput^llq^e  au 
Traité  de  Vienne  ^  .jçpppla  le  ,16.  Mars  X7>3 1 , 
fur  Içquelles  fufdi}^;  Mç^ibjres  ciiscprdâdts  fe 
fondent  pirit ,  &  c^^'iis^qtent  fi  fouviut  eux* 
mêmes^  aufQ  .bieO;:q9'4  |lsi^3  intentïÔQ^'^'du 
moins  autant  qu'elles  peuvent  être  cbnnujis  k 
^e  Vépérable  Confeil.  Q^'ilcft  bipnrvraigue 
daujje  Confifsatoirf  jp^élftfftê  dç  la,  p^rt  de^cp 
Véoér^b^ie  Confçil,  ou  apajif  ces  paroles /y»< 
la  tonne  foi  &  lUntérit,,delaFJpiâliiueé^i^ 
genty .  qu^ElU  fatisffffe  aux  ÈngOigemeHs  qu^EiU 
a  ce^ntraj^es  en  f^eur  de  la  Maifon  d^Autri-- 
che.  Mâs  que  ce  N.  &  Vénérable  Confeil 
ne  peut  CQmpren^irê  qu'il  y.  ait  dcj|i  à  préfent 
des  raifous  pour  s'^^pnmer  dans  là  Réiolutioa 
à  prendra  par  L.  îf.  &.  G.  P.  en  termes  plus 
forts  Que  .ceux  àimX^^  H.  .PuifTanc^s  fe  font 
fervi  daiis|eur  Lettre  à. 1^  Kàa^d^'t^Qn^rieé^ 
de  Rehème  ,  eq  date  du  29.  Ayril  1741 ,  puis 

Ju'alors  les  mêmes' £,'ngagemens  fubûltoient 
cià  cûtre  h  Msix^qti  aj&triçhe  ScVlaRipu- 
))Uquc.\  Qu'en  cooféquçnceceN.  &V.Con- 

V  4  fcîl 


Qu  B  ■  pour  de  qui  K^#dfc  la  deftliiàtiOn  & 

l'erhploî'âuGorf^S'ctë  TtôOdes  AiïSîlîàii^s  de 
^ringt  lïiaïc  hô^mmes,  il  pâ*oit  àce-N.'ift^. 
iTorifcil ,  '  qtfott  5*afcËoréc  àflGc?  U-éé9^'àirec 
te  StsI  Cômtoiffirifesidfe'Ly'Né&'G.^Pua&fl- 
tes  6^^Ue  dix  toilte'hômtfié^fié  ce  Gofps*<è- 
TOût^  ëm^oi^ésà'gftnûr'îes  P^i-Bk^^jt^ètri' 
ihhnu  '  Que  dU  mqîïîàMçe  Véèé^blè  Oa^ 
te  faff  roît  ViiDâgWèf  ^  <^Tièf  lësf  ftiisdltd  &s.  Cbta- 
ffiif&iriè^^bj^liîltrént  àtli^  )éi)jg^t!eaiâ''à^^  ej!| 
Veiriolt  ééttïc  qtie4*»iuit  i&ate  ,'6c'-Éeïe^¥èn- 
défit  feôfin  dès  ûu^iK  voudront  bieni-^fc- at- 
teiwkm  V  -de  ■  (qoefté  ftcceffité^îl'  èftpciii^k  Ré- 

^rdé&'^r'îm  CE^j"  ëéiiflâ^able^e'^^vou- 

^i  ^  Q|ù<3,lèS  iàti^es  ttfix'fflïHe  tôttitte^  feit«it'^- 
;,^pr6]^5'. 'tlû  confeStçttèotJ  des  !Mfié5,i|i  ou 
»  x^n^li'jfteei^  n6c«ïàîi*è'|pbtir^4a  Uèffenfodes 
h  •  PôïKflît&is  de  là  R«iïe  ^hm^rie  ^  »  de  »o- 
;i*  "ifmei  *  que  ce  V^âéi'*We  CiottfcB  ^fiièiri 
pàr-lk-^qû^  'fi;tant  ccfccours  , 'oïi -alrrête  cq 
îriêwè  tons ,  .que*  ce  tèrt)i  'de  TroupfeitteTer- 
Vîta  T^a$^tbhtiie-lcs lAWiéè'tJe  la 'RMùbJîqâe, 
mr  «oti  '  (à  fakltt  uatureîleïneîie)  *ce'  VéoéiiAfc 
ttxûfcH  .tiitcnd'Ia*Ç<>utofm^  de  ^t^mte^ne, 
fethartt  "^âi^  d'âHleim'igijfé=  la-  Réjiiftiîquc  «t 
Mcun^autirc  Allié  ^ab^fùjèt  duquel  y  Toit  lie- 
ixSkxtt  .tfàftr  tle  |)àiréaie'prëaiùtîoiîî*À  par 
côiiféqnem:'  que  cettc-Cdtrronneîic^' point 
àttaduceidaiits-fei  fàSèXlms.-'Ç^  ce^N;'«t 


VtÊnéDAte  Confeil  ue  veôt  pas  diffimuler  que 
ce.  point  lui  paiôit  4'uae  û-  girande  înlportan* 
ce ,  &  ctioféqaeDce  jpour  la  Répùbliqae ,  qull 
feroh  (Ufficiilté  deconfentir  à  mtt  le  fecours 
d'un  Coîpsde  Troupes  ^vant  qued'àmr  oris 
toatei  lès  fûretés  neceflaires  la^deflus.  (^e 
ce  R^  Vp  Cûûfel)  croit  aoffi  avoir  des  rai>« 
tos^  fdffi&rrtes  pour  te  persuader,  que  lesau*^ 
tx^^Mm^té  de  la  Pzovkice  iie  hiovA  aucu- 
i4e«Bffiéulléfor<cla.    ' 

ï^  Pi^èque  leilL  ArtidedePAccdSonde 
la^^pilbl&}àe  oe  roUigeant  point  à  agir  o& 
&nâveiÉefit  ^  mais  ae  parlaùt  que  de  repoui^ 
fcr-î^tt^qtte ,  ou  derHtcrïuf  ladéfenfire, 
jpàreoAféqiiéôt  les  Troupes  de  la  République 
p»ft^ëilt]attffi  bien  ferviir'tà  où  Ton  peut  en^ 
ciùn  ktùl^r  la  Rçidte'dW()0j:riV,  qtre  là  ^ 
S.  ']>4t  «ft  déjà  attaquée  :  ec  fecours  fe  don- 
aâotttoôjôa^s'danè  )es  Etats  '&  PolTeffions  dé 
cette-Princefle, 

« T' î%  <>ac  ce  N;'&'V,  Çonfeii  ne  petit 
pos^côlâ^.rèBdre,  coAiçfehtide  Projet  pourroit 
d^lai^caux  autres  Mettbi'^  de  la  Pirov'ifice  ; 
ou  i'ils  fcréjcttait,  càtomcm:  ils  pouf roienf 
accorder  ce  ifcftis-aTee  fes  #claraâons  qu'il^ 
ont  bien  vouhi  faire  ptes  d^ne  fois,  qû'fls  é- 
toiéât  fidccremént  portés  potit  le«aitîtien  dç 
la  Paix:  ce  V.  Cpiu^il  ctaqt  perfuadéquHIeft 
ëtîdént ,  qée  de  permettre  aux  Tioupcs  de  la 
Républiiîue  (fattaquer  la  France  dans  ftsPof* 
fefikms ,  c^  bien  la  même  chofe  que  fi  la 
RépùHiqtoe<iédaroîtia  giierrc  à  cette*  Cou-^ 
iroofle.  X^Ten  conftqûence  ce  N.  &  V.  Coa'»- 
ïttliiaquiètiufr  oet  Aiticler&  ûep()ttTanttrt>- 
Vj  tenir 


JI4  Recueil  Hifiarique  tPJBes  , 
%tm  des  autres  Meml^res  les  a0uranGes  ûc^ 
ceflaire$  ppur  le  tranquilUfer ,  i|doit  naturels 
Icmcnt  croif p.,  qu'ils  n'pnt  pas  affés.  pcfé  l'Af- 
faire /pi  les  4^gers  éyidens  auxquels  la  Ré- 
publique ^'expole^oit ,  eu  ei^traut  dans  uoe 
guerre,  gui  pcipourroit  manquer  d'être  infi- 
pxmenc  difpeQdiejUfe,&  nuiûble. ,  Que  cesfii- 
pelles  idées  effrayent ,  5p  avec  ra^pn  cie  R  & 
Vénérable  Çonleil ,  &  à  te}  point  qull  ne 
fait  pas  de  difficulté  d'avoûër,  qui! croit  que  b 
République  feyerroit*  bientôt  fur  le  bord  de 
faruïne,  fi  dans  les conjonâvirçs  préfentes, 
gL  dans  un  tems  ou.  les  Finance^  (ont  û  fort 
épuifées  ,  &  abfoli|ment  l^or^  d'état  de  four- 
bir le  nerf  de  la  Çuerre ,  ÊUç  fc  trouvoit  en- 
gagée à  1^  f^re  contre  ^es  Voifins  fi  puiflàns. 
Que  poui;  ces  raifoos  ce  N.fc  V.  Cooieil  prie 
les  autres  Mçfn^jes  de  la  Province  ,  &  les 
conjure  par  tou^t  cç  qu'ils  ont  de  plus  cher, 
de  bien  péfer  cette  affaire  ,  fi  importante,  & 
autant  qu' Wle  ^içpt?^  d'être  çéféc^  &  de  con- 
fidérer  ,  que  rexpcriençe  vient  de  nous  dé- 
montrer, par  l'exemple  de  ce  qui  s'eft  paflë 
entre  la  Ruffie  &  la  Suède  j  que  rien  n'ell  plus 
facile  que  de  commencer  fubitement  une 
Guerric ,  dont  le  fuccè^  paroît' devoir  êr 
tre  fatal  aux  $uédots  ,  oc  la  fin  très-! mal* 
heureufcy 

Et  pour  çt  qui  regarde  les  dernières  pa- 
iroles  du  fusdit  Cmciliutoire  de  Dordnehty 
n  ou  bien  un  Equivalent  en  argent,  au  choix 
9>  de  la  dite  Rçine,  "  :que  ce  Npble  &  Vén. 
.Confeilne  peut  pas  comprendre  que  les. autres 
Membres  puifient  y  trouver  à  redire^  puis 

que 
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|ue  rakcruative  eft  laiffée  h  cette  Princeflb 

Êar  le  fusdit  IL  Article  de  TAcceffion  de  là 
Lépublique,  fuiyant  ce  oue  les  Sieurs  Coin*, 
miâkiies  de  L.  Nobles  a  Grandes  PuifTan- 
ces  ont  prétendu ,  &  bien  vçulu  pofer  en 
fait. 

D  u  refte,  Que  les  Sieuxs  Députés  de  DûT'- 
drecht  font  chargés  aufG  de  déclarer ,  que 
c*elt  ici  4b  Kéfolution  finale ,  &  Wltimatum 
des  intentions  de  ce  Noble,  Grand  &  Vénérar 
ble  Confeil,  &  qu'il  eft  déterminé  à  n'y  plus 
faire  de  changement  eflentiel,  û'en  étant  ve- 
nu jusques-la  oue  par  condefcendance  poux 
les  autres  Memores  de  la  Province;  &  enfin 
que  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  faire  ua 
meilleur  ulkge  de  cette  complaifance,  alors 
ce  N.  &  Vfii.  Confeil  déclare  ,  qu'il  n'eft 
plus  lié  par  aucune  des  avances  qu'il  avoit  faiT 
tes ,  &  que  leis  chofes  reftant  dans  leur  en- 
tier, le  fusditN.  G.  &  Vénérable  Confeil  s'eq 
tient  à  fa  Kéfolution  du  21.  Décembre  der- 
nier ,  prife  fur  ce  fùjèt ,  &  cju'il  y  perCfte 
2^folument. 


£jr/f#f> 


B^tnitdu  IkegUred^  Li  N.  &  G.  PuiSf$nctt 
-Us  Etstt  i/THoUaude  &  de  Weftfirife  ,  m- 
ttnsnt  laRJfiitaùn  puifi  à  la  .flterdiié  di^ 
Jftffeft  ^oixj  touchant  le  fe  cour  s  à  donner  i' 
^S.  M*  la  Reine  d^Woagiw. 

Du  Samedi  y  ^.  Février  1743  r 

jtyAUT  repris  les  DéiibératidDs  fiir  la  iet- 
A^  tBC  idc  L.  H^  P.  du  8,  Déeeinbrfi  1742  ^ 
accoippag^tf>an.Méni0i|:e  pré&Bté,  lemê- 
lae  jour^:pai'M«de  Baronés  ilteM(jim#^i,  £0.* 
nujé'fiKtnosdi^aii?  de  St  M^^^fUdBnckfiiv»- 
grie  •  k  .de  .Sâifèmej  Vim  Se  l^autoç  eorégitré  le 
ti •  4iiL  di^  >  iQoisj  •  &  avant  Ipécialffioint  déli- 
bécé  fur  lé  /tçoiûèàke  Point  j:  caatesaa.  .tou- 
chant 4e  iîExxnii^  ^miûcwsioâsldeiiia^^ 
Tvmiides  £ii^^«xnèiDs,  <iir  iqaoi:  Leurs  l!j.& 
GnÉides  Quittances  ;fo«aèiQÔl:  y  ^.z  i  •  du  dit 
vms  ie)pfo|èt4ie^/^  déclarer  pkts  ampl^mem^ 
&  prirent  auflî  réfolution  fu^  les.deux  pié-. 
miers  Points  ,  conformément  au  Raport  & 
ouverture  qu'en  firent,  le  14,  du  même  mois, 
les  Députés  dé  cette  Province  d'Hollandu  à 
rAflembiée  de  L.  H.  P.  U  a  été  trouve  bon, 
&  arrêté. 

Qu'on  fera  Raport  dans  la  dite  Affem- 
blée  de  L.  H.  Puiuances,  &  (}u'oh dira, com- 
me étant  l'avis  de  cette  Province  à! Hollande: 
n  Que  L.  N.  &  G.  Puiflances  ayant  mûre* 
^\«i€iil(  pefé  toute  TaiEûre  ,  conçoivent  que 
n  la  bonne  foi,  &rintérêt  de  la  république 

»  ré- 


r 
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[réquièrept  qu^ËUe  ûàsSàHk  aux  eogfige« 
,  mem  qu'Elle  a  xodtraâés  ea  faveur  da  U 
j  MiSfoa  à'Aniricke^  qu'Èliô  le  déclare  har; 
;diffleui)  &  ea  comequeiice  eutre  en  Né- 
igocîatâto  pQUr.coQcercer  y  tant  avec  Sa 
I  dite  Mâjeftè,  la  Reine  ai' Hongrie  &  de  Bo^ 
bème^  qu'at^  S.  M.  le  Roi  de  la  Graudô; 
Bretagne  y  ttaUf  .auffi  bien  qu9  la  Rémi- 
^  blique^  par  leaiBêniesËQgagetiieQs,  qu^U 
9  contràâ!»  avfcckf<eu Empereur 9 degloriQu-; 
»  (e  aiémoirevlci  moyeas  les  plus  emcades^^ 
n  èntvk  mimt  XitA$  iéa  plui  fûra  pour  la  Ké-^ 
]»  piibUqbe^  poUr  pouvoir  fatilfajjfé  à  ce$£u- 
9  gagemeos* 

n  QvË  L.ibfdkes  N»&  G*,l^.  ayabt  exaini*- 
n  Qc  fur  ces  principesleTraîtéde  17329  £lle4 
«  troBveQt^qu'ilexigedelaRépubliquejÇapré- 
«  mier  lieu ,  ua  fecoura  de  cin^  iqille  hoaiHiçs^ 
9  eofuite  uù  plus  grand  i  qui  doit  être  fixé  parlent 
»  Alliés,  &àprès  cela  un  auue  de  toutes  Ic^ii 
9  Forces. 

»  Que  d'un  autre  c6té  L»  N^  &  G.  P.  oal^ 
9  déjà  confenti9te24]uiai74i  )  ^  unfecour^ 
9  de  dnqmillefaosuDCti  rachetableenarjgenti,, 
9  i)piir la  fommede&uit cent  quittante  pnilleflor; 
9  rins,  pour  un  an^  félon  Tévaluation  conte-. 
H  me  m  Traité;  lequel cq)ândant ne laifle pas. 
9  l'bptiân  àrAllièquidoitfeoourk^defourniç. 
9  flinfricours  en  argent,  ou  en  Troupes,  ma^ 
9  fesIeiiMyit  àl' Attaqué  1  qui  aqroit  oçfoindç^ 
9  faoôrs,  ftledemaïuiec^t;  ^q»çU,Qi^7, 
ii  te^-part  de  ckittte  :  Pjovii^e  dans  IftiuIHitÇL 
fr  Ibi&ine  tokaleddbtiiit  oeat  quMaQ#o)iUe  ^p?. 
9p  rifiii  a  été  juoqiiitéct  &  fiayftt  dtfiSxlQs  ^é^. 
i  .     ,   .  *     „  ini^rs 


§îi  îbcuetiHiJiortqtied'JêieSi 
§^  micrs  Mois  de  l'anoée  paflce.  Que  le  28. 
9)  Août  dernier  L.  N.  «G.  P.  ont  encore 
i  ultérieurement  confenti  k  ùœ  autre  fomme 
„  de  feize  cent  mille  Florins,  ce  dont  EUcj 
^  ont  donne  aris  à  L.  H.  P.  par  leur  Pro- 
„  pofition,  &  prié  les  autres  Provinces  rcf- 
fï  peâives  de  donner  pareil  Confentement, 
^  ce  de  le  Étire  valoir  en  fourniûànt  fans  dé- 
^  lai  leurs  Contingens  pour  cette  fomme. 
„  Que  néanmoins  on  n'a  ou  jufqu'id  que  le 
«  Confentement  des  Seigneurs  Etats  dczii-^ 
yy  lénde^  quoique  l'on  ait  déjà  fait  oorterau 
9,  Bureau  du  Tréforier  General  de  la  Repu- 
»  bliquc ,  en  diminution  de  la  fomme  fufdi- 
^  te;  &  pour  la  Quote-part  delà  Province 
^  à'HoUande  ^^JV^efifrift  ^  quatre  cent  gua^ 

in 

%  Décembre  y  à  rÂflembïéc  de  L.  H.  P.  ea 
99  donnant  des  aflurances  de  leur  bonne  70-- 
fi  lonté,  &difpofition  de  fatisfaire  au  reftant 
^  dé  la  Quote-part  de  leur  Province  dans  la- 
9»  fomme  fufdite  de  feize  cent  mille  Florins, 
f,  d'abord  que  les  autres  Provinces  refpcéU- 
9>  ves  auroient  envoyé  leurs  Confentemens. 
9)  Qu'en  outre  les  Affaires  foient  dirigées 
9,  dans  la  République  de  telle  façon,  &  qu'on 
9»  fafle  toutes  les  inftaiïees  poffibles,  les  plus 
9,  férieufes,  &  fans  relâche,  afin  qu'EUe  ne 
9)  confente  pas  feulement  aux. dites  fommes 
9>  de  huit  cent  quarante  mille  &  de  feize 
99  cent  mille  Flonns  pourtoiutè  la  Répabli- 
i^  que,  lefqueUes  foaufics  Ibloit  xemifes,  & 
»paycc» 
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n  payées  fatis  le  moindre  retard  ,    comme 

r)  aum  qu'£lle  pafle  &  alloue  les  huit  cent 

n  quarante  mille  Florins  pour  le  Subfide  de  la 

w  première  année ,  &  les  fcize  cent  mille  Flo- 

7)  rins  pôut  celui  de  la  féconde,  dernièrement 

n  échue;  mais  encore  cju'ati  casqué  les  Par- 

n  ties  Belligérantes  n'en  vitiffent  pas  à  un 

7)  accommoaement ,  la  République  donne  ùîi 

n  fecours  à  la  Reine  ^Hongrie  pour  l'année 

9)  courante,  non  en  argent,  mais  en  homines 

n  effcâifs,  dont  le  nombre  doit  être  arrêté 

ii  par  les  Puiffances  intéreffées.     Qu'il  eh 

9)  IbSt  donné  connoiflànce  &  communicatioh 

9>  à  S*  dite  M.  la  Reine  d'Htmgney  comme 

n  auffi  à  S.  M.JeRoide  laG.jBr^/^^/ï^,  qui 

n  a  fait  déclarer  k  L.  H.  P.    qu'il  étoit  ré- 

n  folu  de  fatisfaire  à  les  Engagemens ,  &  d'af- 

„  lifter  la  Reine    à* Hongrie   de   toutes   fcs 

n  Forces,    &  qu'il  avoit  concerté  là-deffus 

9)  avec  les  Miniftrcs  "des  autres  Puiffances: 

n  lefquelies  doivent  être  foUicitées  &  requifes 

•n  de  donner  de  plus  grands  fécoursk  la  fufdite 

„  Reicfe ,    &  pour  les  y  engager  &  porter 

n  feront  employés  les  moyens  les  pkiseffica- 

„  ces..    Et  qu'en  même  tems  on  prennç  de 

»  telles    méfures   fur  l'emploi    des.  Trou- 

n  pes  Auxiliaiteà  ,  &  de  tels  arrangémens 

i)  qu'on  éUigne  avec  tout  le  foin  polîîble 

a  la  Guerre  des  Frontières  de  la  RépubU- 

i)  que. 

n  Qu'on  ait  foin  auffl,  eh  Concertant  ces 
3)  mcfures  avec  les  Alliés,  de  diriger  leà  Af- 
9)  &ires  de  telle  façon  que  la  République  ne 
i)  foit  pas  chargée  au  deU  de  fes  Forces,  & 


p  que  pour  le  prç&iit  le  Cprps  de  Troupes 
n  qu'Ellé  aura  à  fournir  ne  paile  p^s  le 
n  nombre  des  vingt  mille  Hommes ,  dont 
99  un  cinquième  fera  en  Cavalerie  >  ou 
9)  Dragons.  Et  qu'en  même  tems  ou  mené 
9}  en  Délibération  les  moyens  propres  à  réta- 
9)  blir  la  tranquilité  Publique  auffi  promp* 
99  tement  que  faire  fe  pourra,  &  qu'on  coo- 
9>  certe  les  mefures  convenables  pour  cela, 
99  lefquelles  il  &udra  tâcher  de  faire  ré- 
9)  gler,  [&  d'obtenir,  pour  fatis&ire  aux  eu- 
>agemetis  que  la  Républiqi^e  a  coptraâés, 


Ptofifiathn  de  Dordrecht9  du  mémejêur 

M  M.  les  Députée  de  la  Ville  de  D^r- 
drecbt  dédirent  •  qu'ils  n'ont  point  confen- 
ti  à  la  ConçlulioD  ,  prife  à  la  pluralité', 
fur  le  lUport  du  9.  Novembre  dernier, 
&  fur  le  Concillatoire  à*Jmfierdêm.  qui  fmt 
le  dit  Raport ,  &  qu'ils  proteftent  trb 
fortement  contre  h  dite  Conclafîon ,  com- 
me ayant  été  formée  d'une  manlèife  qui  eft 
entièrement  »  contre  l'ordre  de  IViflfem- 
blée  de  L.  N.  &  G.  P.  &  cont;âire  à  Fa 
forme  dû  èouvefnement,  la  tenwppur  nul- 
le &  de  nulle  valeur,  &  pour  c^  réfervant 
aux  Seigneurs,  leurs  Principaux  ,  le  droit, 
&  le  tems  de  6ire  dans  la  fuite  telle  autre  Pro- 
teftatioû  qu'ib  jugeront  nccefliirç,  &  coavc^ 


Négociations^ Mémoires  (3 Traitez,  izi 

pToteftatim  de  Briel  ^du  mime  jour j 

M  M.  les  Députés  de  la  Ville  de  Briel 
ODt  déclaré  par  ordre  exprb  des  Seigneurs, 
leurs  PriDcipa,ux  ,  que  ce  tfa  été  ode  fur 
les  fortes  iuftances  ^  èc  à  la  perfuauoa  des 
autres  Membres,  qu'ils  ont  eu  la  çondefcen- 
daoce  de  coufeotir  ^  à  ce  que  là  Conclu- 
fioû  fur  les  deux  Raports  léyrèts  touchant 
le^  Affaires  Etrangères  j  fait^  à  TÂflenar 
blée ,  le  9.  Novembre  1742  ,*  filÛent  drefr 
fcs.  Mais  qu'eux  Députés  ne  s'étoicnt  pas 
atteùdu  que  les  autres  Membres  enflent  ja- 
mais pu  trouf  er  bon  de  conclure  une  Affaire 
de  cette  itnpottancé  &  cotfé^euCe  à  la  plu- 
ralité. '.    /  •  *  ' 

Ê  T  d*aiitaht  que  ta  Repatlîijie  *po\if roît  fc 
trouver  engagée  dans  utîe  guerre  qui  lui  coû- 
teroît  beaucoup,'  &  dàris  d'aUçr^  dangers  , 
que  les  fufdi^  Seigneiirs  ,  leurs  rrinci^iux , 
ont  détaillé  pluls  au  long,  dans  leur  Réibluti- 
on  du  25*.  Dçcembre  dernier  »^  exhibée  dans 
l'Affembléc  de'L.  N.  &.  G;  P:  eux  Dépû- 
tésf  fe- trouvent  obliges  de  protefter,  &  Tai- 
re inféfer  dans  les  Kégître^  h  préfente  Pro- 
teftation ,  qu'ilsf  tfont  pôitic  cônfeqti  à  ce 
cfie  la  fufdîtè  Réfolutioïi  fût  prife  à  la  plura- 
lité; maisqu^au  contraire  ils  iy  foùtoppoie 
formellement, f&Oût  proteftc  contre:  refcr- 
vant  à  leurs  fufitits  Seigneurs  Principaux  te 
droit  de  fsnre.dans  la  (uité  telle  autre  Pto- 
tcltatiofii  qti'ils  trouveront  îi  propos  &  cdh- 
▼enable.  i  ^.  . 


Cmtft^Prdtiflèmn  et  lé  NéUeffe ,  &  dei  êutrtt 
diie  fept  Membres  de  la  Pràvincf. 

,Suf  quoi'  M  M.  de  la  Ndblfeflb  St  ks  àutrô 
Mdfifircs  bût  prié  M  M;  les  Dépûtô  de 
yflUcs  dé  Bàrdrecht  &  Briel ,  de  fétîfér  du 
Ré^»^^  ^^  fusdîtê  Protcftatidn  ;  attdffiut 
et  quoi  ib  fc  réfcrvetit  le  droit  de  ftrré  (te 
te  fmtc  telle  Cpn(ti:c-Prdtcftâti<)n  qtfBs  jtç^ 
loût  k  pïbçùs. 

Prifèflàttûh  iiUvrié  de  la  pari  du  Grand  Con- 
féil  dé  la  raie  de  Dôrdrccht ,.  à  NjfmUit 
des  Èfdf s  d*Holïsinàé y  te  iT.  Février  mh 
iûntre  la  Canclufim  formée  fur  Je  Priait  it 
Kéfoluthhdul.dumememoisy  concèrtuntlt 
fecours  de  vingt  mille  hommes  à  dmntràU 
^finêdliçfmit&det^hû^è^  pardix-fifi 
Utemirèsde  fa  dih  Jjjem^Jéè. 

LE  s  Srs.  ©cpikès  déjà  Ville  dé  î)orérnh 
oritpropofe  à  l'Affemblée  de  L.  N.  « 
G.  Puiflances  les  Etats  d'Hollande  Si  de  IVif- 
fii^%  qu?  Ws  qu'ils  ont  ycndu  compte  aux 
Scigoeu^^s,.  leurs,  Principaux,  <k.tout  ce  qui 
£éto!t  pafle  dans  la  dite  Aiiemi^iée  au  dernier 
Rcçès-v  &  cÇitr'autres  à^sc:  qye  le  Sx.  Coq- 
feillêr  rçniïonhiire  avoit;  çpô\ir4bo0d'Arfêtçr 
&  poftçr^LCopcljiifipni  aycjç  di?  fqjft  Mefr 
bresj  le  Raport  iocrèt  d^oSi  Nov^nmnB  dcr- 
lûer  I  avet  TAtIs  coAcilIktoire  de.  k  ViUe 


r    • 

! 

Sjfnfiérdm^  ififéré^  Vnn  &  l'autre  dâitô  le^ 
^^5to<a^  de  L,  N.  &  G.  PnJflànca  .  nôndbA 
tont  Pôppôfiiïo»  tfcttlf  Dépiitéfr,  fedeceut 
ëe  la  vmt  de  A^^/,  ib  om  été  «ffëx  h«iiteu3r, 

mat  Piriftêîpai»  ont  trouvé  foiv^^àWîliWôttt 
ait  «nr^frôt  la  fesditse  Opj><^fi<âôtt  cime  U 
HiMËt^  Conduâon,  naîé  ils  oat  mé»e^tiiditit 
«chargé  lea  fuâdits Sieurs k&ts Dâbûté».  A 
ttèa^«l>reffénicat,  dcprotdlef  de  ûcm^caô; 
«de  la  manière  la  plus  fûxtécdiit«e  fai  diti 
CondoGoû.  coffifiie  prife  contre  i'oj<4re,  & 
les  Règles:  de  VÂSmuity  &  p^r  conféque^t 
WAte,  la  forme  du  Gourerneâicat ,  &  dé 
•darçr,  quèpôuircetteraifônlèsftiàîîtàSeÎJ 
gncurs  Principaux  la  regardent  commtt  ûuïlè 
et  de  nulle  force» 

M  A  ïs  âvaôt  de  ptomçx  cette  tïullité,  uâ 
peu  plus  en  d^a,  les  fusdits  SeigôeursMiK 
djpiiÎK  onc  jugé  deiri>k  dire  préaîalDlèmemi 
kîArniâtibst^tt  9^  la^  ïUpfa&lique  a^  â^ 
^^g^é  tnit  ^  RsAiaUi^^  k  pri^  ^t  d« 
(ViiteB  iK  de  Fô^terefies,  fe  t^h  néàâï^iiitt 
Aiciée  par  un  certain  incident ,  de  faif  e  k 
|kii  il  des  conditions  beaucoup  inférietirê»  à 
iBffes  c^^u'on  auroit  pu  obtenir  très-peu'aUpa^ 
^ant  a  GiftruyJenierg.  £n  coûfégàence  les 
^-^f  Seigneurs  Principaux  tie  foolt  péiiat  de 
.^jkâ  A'ê^aùii^  qt^ils  ^m'éAf  k  font 
hfs  ftoPh^  qn^il  tf  y  a  rien  cte  plàs  i^n^, 
do^plu»  pemieieux  pour  k:  R^piiM^e*, 
tusÊi  guei^ré ,  qn-on  ne  doito  ewepitdhdi^ 
^.  dans  une  grande  néceffité  ;  fur  tràt  )6ri& 
^'  «Mifalllttt  tbt^l»e&l»4èiaiète«  qui 
X  a  fût 
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fût  C  longae,  fi  faaglantt,  &fi  dijpendieofc, 
a  abimé  les  Fiuaoces.de  k  République  en  gé- 
oéral,  &  celles  de  cette  Prorince  SHottûndt 
en  particulier  ^  jusques^là  qâ'après  une  Paix 
de  trente  aonéçs  comecutiyes  ^  k  plus  longue 
dont  la  République  ait  eu  le  bonheur  de  jouïTi 
Elle  n'a  pas  néanmoins  encore  pu  s'en  remet- 
tre 9  ni  accorder  aucun  foulagement  k  fes  ha- 
Intans;  &  que  toutes  les  Taies  extraordinai- 
res que  ci-oennt  l'on  ne  Içypit  qu'en  tems<fe 
guerre,  font  devenues  ordinaires  pendant  h 
paix  :  pour  ne  point  parler  .de  Temprudt  de 
tant  de  millions  oont  l'on  a  chargé  cei  mêmes 
Finances,  malgré  la  paiit)  de  forte (^u'on a 
été  obligé  de  fonger  à  une  introduâion  de 
nouvelles  taxes. 

Cest  pourquoi  les  fasdits  Seigneurs  ont 
toujours  été' d'avis,  qu'autant  qu'il  étoit  pbf- 
fible  l'on  devoit  s'abfteuir  de  tout  engagement 
dont  il  pourroit  réfuher  une  guerre  pour  la 
République.    Ceft  pour  mêmes  raifoos  qu'ils 
ont  fait  tant  de  difficulté,  ea  Z7}2,  d'ac^der 
au  Traité  conclu  k  Vienney  le  o.  Mars  17^1 , 
entre  l'Empereur  Charles  VI  ^  &  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne^  &  quoi  qu'à  leur  grand  re- 
gret ils  ne  prévifTent  que  trop  les  fuites  qu'au- 
roit  un  fembïable  engagepient ,  cependant  fe 
voyant  à  la  fin  feuls  de  leur  avj^,  ils  crurent* 
tant  pour  fe  prêter,  aux  in$:linations  destJMem- 
bres  qui  étoient  alors  les  plua  intérefles  dans 
ja  Compagnie  Orientale  ,  que  pour;  Tamour 
de  la  concorde ,  devoit  coû&ntir  k  la  dite 
Acceffion. 

£if  2739.  loraqu'on  déliberj^i'occaCoa  de  lai 
.    '  goerrei 
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^cric,  qui  furvint  entre  IVu^fc/^rr^  &  XEfr 
.fagfie^  fur  une  Augmentation  des  Troupi^sdc 
la  République ,  &  fur  un  équipement  de 
quelques  VaiïTcaux  de  Guerre  »  les  lusdits  Seir 
gncurs  Principaux  perpftant  dans  le  fyftèmc 
3'cvitc;:  fçighçufement  de  pareils  engagemens, 
ïnÇflccreqit,  k  ^e  que  la  Republique  employât 
fes'bons  office^  pour  afTpupir  cette  guerre, 
afin  de  prévenir  ,  que  par  qujdque  accident 
ce  feii  ne  fe  coinmùniguât  aux  Provinces-Ur 
nies,  iVJédiatiph  qui  devqit  être  4'autantplus 
efficace,  (j^uc  }a Republique  ayant  aufli de  foq 
côté  lc$  Dïemes  fyjèts  (Je  fe  plaindr,e  de  qucl- 

Sues  Déprédations  4.cs£yptfgi7o2j,  que  la  Cour 
'Angleterre^  une  conduite  fi  modérée  envers 
la  Couronne  à^Efèûgne  fcmbloit  répondre 
d*un  heureux  fuccès ,  &  faire  efpérer,  que 
par -là  ou  détourneroit  tout  préjudice,  ou 
désavantage  qu'on  lui  pourroit  porter  par  Tiné- 
gjalité  qu'on  pourvoit  ftipuler  contre  fq^ 
Commerce  4an§  IjC  Traité  qui  fe  feroit  négo- 
dc  entré  lés  deux  Couronnes:  objet  par  ra^ 
jport  auquel  1^3  fusdîts  Seigneurs.  Principaux 
qc  pDuvoîcnt  être  foupcqones  d'avoir  des  vues 
particulières,  éi;aùt  auez  ççnnu  à  un  chaçuti 
que  les  H^bitans'de  DorJrechtnt  fqrit  aucuii 
trafic  aux  ÇoÎQnîês  4e  V4mérique ,  mais  qui 

?ir  rapdrt  au  Biçn  Public,,  leur  paroit  encore 
important ,  qù^ils  croient  qu'on  qe  fauroit 
y  veiller  de  trop  près.  Cai  Î4  n'y  a  pérfonnc 
^ui  ne  fente  aués  jusqu'où  peut  aller  le  pré* 
judice  &  la  diminution  qui  dans  un  Traité  fu^ 
tur,  peuvent  être  caufés  au  commerce  des  Ha^ 
iôtaps  4e  la  République  ,1e  feul  moyeu  par  oiî 
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èllcs'cft  agrandie  6ç  uns  lequel  Elle  pe  ppuriolt 
^DcrtJdnementjpas  fc  foûtenir  •  fur  tout  fi  la  Navi- 
jggtîpn  aux  Colonies  vendt  à  être  întertompuô. 
Cett  ce  que  t»ut  le  monde  fait  parfaitement, 
auffi  bien  que  l'avantage  confidérable^  qui  re- 
vient d'une  Navigation  unpeuflorîflàntc.  Cc- 
t>endantles  fusdits  Seigneurs  Principau:i  fe  vo- 
ient obligésde  déclarer  en  même  tems  ,  &  de 
le  plaindre  de  ce  que  malgré  toutes  ces  raîfons, 
&  toutes  leurs  inrances ,  employées  de  tems 
|i  autre,  pour  faire  réfoùdre  des  offices  pkmr 
cet  edSfttj  ce  plan  n'a  jamais  été  goûte  desau- 
tresMcmbres  de  cette  Province. 

Lors  que  la  mort  inopinée  de  l'Empereur, 
fc  rinvftfion  inattendue  du  Roi  de  Pruffe  en 
iilifle  firent  ^uger  néceflàire  de  feire  une 
Auigmcntation  de  Ti'oupes,  les  fusdits  Seign. 
PiSncipâux  y  donnèfrfent  d'abord  leur  confen- 
tement;  &  fais  la  moindre  diJEculté. 

Ma ï s  ils  avouant  très-volontiers  qu'ils  en 
ont  fait  îors  qu'îl  fût  queftîon  de  la  troïfième 
Augmentation  j  uniquement  néanmoins  parce 
qu'ils  n'étoient  pas  bien  perfuàdés ,'  que  la 
République  filt  réellement  dans  le  danger  où 
les  autres  Membres  foûtehoient  qu'EUe  fc 
trouvoit,  &  diffçftt  alors,  que  ceue  troifiè- 
inc  Augmentation  nMtoitfèuieipeat  que  pour 


^K^  vxy.  **.^y*pV  Etrangères  $'étoijt  aflfcmbic 
àffcs  près  de  nos  Frônrieres;  mais  les  fusdits 
Stigneuiis'Prîncîpauiî  crureiït  avpîr  dç  bonnes 
raiions  pour  fe  ferfuader,  que  ces  Tf.oupes 
p'ctoicnt  ûûHemcnt  deftinées  à  entreprendre 
•"'*'*''•'  ■    qucJ- 


i^uelque  chofe  contre  la  République:  ou^t  k 
çaufé  des  affiirances  que  le  RôiTres-Cbretlen 
avdk  fcdt  dopner  par  fon  Mîniftre  ,  &  fur 
lesquelles  ï..  H.  Puidànçes  les  Etats  -Géné- 
raux déclarèrent,  par  leur«.^olut4on  du  I19. 
Décembre  1741 ,  fe  reoofer  ,  que  i>ârQé  qttç- 
s'il  y  eût  eu  quelque  ûeCein  contre  la  Répu- 
blique, ces  troupes  ne  'lui  aurolent  pas  don- 
né le  tems  d'augmenter  dès  (iennés,  êi  dereu-  ^ 
forcer  les  Garn^ôns  de  fes  Viilès,  &P^ices 
Frontières;  mais  on  les  aùroit  vû.^ndre  jt 
l'improvifte  fur  la  République,  &  profiter  dé 
la  çonfternatîon  où  EHe  eût  été  infaillible- 
ment; ,&  pctur  ce  qui  regarde  un  autre  puîf-* 
ûntVoifin.  Elje  jh'avbît  aucun  fûjèt  de  Jf 
craindre,  étant  engagé  aloris dans  une|;uerrè 
loin  de  nos  Frontières. 

Cependant  ces  ndfons  n^e furçntpas  les 
feules  qui  engagérenc^srusd.^fgn.Pïincib. 
à  s'oppofef  à  cette  trbifième  Augmentation. 
ils  crurent,  qu'avant  qu'on  mit  fur  pié  un  ri 
grand  nombre  de  Troupes^  on  devoit  établjur 
un  fonds  pour  leur  entretien.;  &  craignait 
que  les  autres  Membres  de  la  Province^,  qùj 
jugeoient  cette  troiûème  Augmentation  ^é-* 
çeuaire  ,•  au  njoins  pour  tout  le  tems  que  lès 
Voifins  de  la  République  entretiendroiçnt  îe 
nombre  de  Force?,  qu'ils  avaient,  &  ont  en- 
core préfentemcnt  fur  pïé^  ne  çpntinûaflcnt 
à  foûtenir  cette  nécèffité  toûjpuxs  la  meniez 
&  qac  les  Fpnds  néccjflaires  ppuj:  cet  entretien 
De  pouvant  pas  fe  trouver ,  m  4^*^  fpurnis  it 
!a  part  des  autres  Provinces,*  les  fus<ï,  Seiga, 
Principe  crurent  que  les  Finances  de  cette 
X4  Pr«- 
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i^rovince,  chargées  de  Troupes  au  deflus  (|ç 
leurs  forces,  &  verroient  abimées  (ans  ref^ 
fburce ,    ^  qu'à  la  fin.  on  putoii;  de  la  peine 
à    payer   W   intérêt^    ^ts   fommes    qu'on 

3'uroit  eiqpruDtéps  pou|:  fqarni|  à  cette 
lépenfe^;  Xeur  crainte  étoit  o'autiinr  mieux 
fondée,  que  de  neuf  millions >  négociés  il  a'y 
a  pas  encore  deux  ans  ,  (îx  font  déjà  abfor- 
^s;  tant  par  )a  troifiémeAugâientàtiop,  que 

gr  les  Supûdes  donnés  à  |a  Reine  d'H^jv^r/V, 
par  d'autres  dépenfes.  Il  efl;  yrai ,  qu'on 
a  cherché  à  y  îiipléer  par  un  nouveau  Ca- 
hier de  faille  Perfinnelte;  mais  jlelt  à  fou- 
baiter  que  çc  projet  réponde  à  l'inteQtiôn  des 
Membres.  Cependant  malgré  toutes  ces  rai- 
fons,  les  fufdits  Seigneurs  nrlncipaux  fetroi^r 
yant  à  la  fi^  avec  les  Seigneurs  d'JmfierJm 
teufs  de  |eur  fèntiment,  ils  fe  défillérent  en- 
core de  leur  Avis ,  fur]es  ini|:anccs  tant  de  fois 
réitérées  (les  autres  Membres ,  &  pour  IV 
inpur  delà  j^onne  harmonie ,'  dont  la  cqnfervati- 
on  leur  tiçntfiufli  fort  a  ccçiir  qu'à  gui  que  ce  foit, 
^  iU  contentirent  à  la  troifièii^e  Augmenta- 
tion. 

Lors  3  u  e  Jes  autres  Membrej  crurentpou- 
voir  ,  à  la  faveur  çjc  la  Plurahté ,  prendrç 
îinc  Kéfo|ûtioa ,  en  vertu  de  laqùejlc  il  fe- 
roit  ordonné  ^  un  npmbre  de  Troupes,  dcfc- 
mettre  en  état  de  marcher 'au  premier  or-f 
dre ,  les  Sufii.  Principaux  youfurent  bien,  ' 
çn  retirant  dii  Régître  la  Protèftatiba  qu'ils 
y  avoient  fait  inférer  contre  cette  Réfolu- 
non^  ten^oi^er  encore  en  cette  oçcaûonleui 
^'':  ^ *  '  .  *   "de- 
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dcferencepour  les  fentimens  des  autres  Mem- 
bres. 
'  >I  E  A  N  M  0  X  N  s  ils  avpuënt  &  de  grand  cœur, 
que  leur  oppofition  a  empêché  que  là  P///- . 
Won  du  Mois  de  Septembre  dernier ,    pour 
les  befoips  d'une  Armée  en  Campagne,  n'aiç 
ictc  accordée  ,    non  qu'ils  çuffent  été  abfolu- 
ment  contraires  à  un  Cami>emem; ,    û  la  fài- 
fon  Teût  permis;    mais  parce  qu'ijs  étoient 
perfuadcs,  queTon  ne  poijYoit  &ire  camper, 
^ans  une  failonauflîavaùcép,  des  Garnirons  qui 
ne  font  point  faites  à  la  fatigué,  fans  les  éxpofet 
à  une  ruïne  totale  ;  ce  qui  jk  moins  d'une  néccfr 
fité  bien  preilance,  doit  être  foigneufement  é- 
vite.  •       ■'  * 

Aussi  ]es  fiifdits  Seigneurs  Pripcîpaux 
aprireiit-jls  ayèc  biep  ou  plaiiir  ,  quoi- 
que fous  main  (  né  lâchant  J>às  fi  la  cho- 
{ç  fût  coiïimuniquée  à  TAuemblée  de  L. 
N,  &.  G.  P.  les  Etats  A* Hollande)  que 
les  Généraux ,  dont  le  Confeil  d'Etat  vou- 
lut avoir  l'Avis ,  fe  trouvèrent  tous  contrai-: 
tts  à  c^  Campement.  *  Ce'fptiauffi  le  fenti- 
tnént  du  plus  graùd  nombre  des  a^tçesPrd. 
vinces  ,'  dont  p^s  une  ,    autant  qu'on  l'a 

8*  û  favoi^,  "n'a  point  jufqu'à  çreftqt  Çonfen- 
k  cette  Pétition  ,  i^xceptc  la  Zfélandé  ; 
encore  fon  confentemçnî  n'e^l-ij  que  condi- 
tioncl  ^  • 

Les  fufdits  Seigneurs  Principaux  confidcrant 
les  fureurs  dé  la  Guerre  ,  &  voulant  préve- 
nir l'effudon  de  tant  de  fang  innocent ,  audi 
t)ien  que  les  calamités  dont  la  République 
£llç-it^êiQe  pourroit  fe  relfentir^  ont  &i^  de 
X  j  tçmi 
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tems  en  tems  des  inftances ,  pour  que  de  Ix 
JDartde  f  Etat  Fon  fe  réfolût  de  traraittér  à  une 
Pacification.  J^s  ces  inilançes  ont  toûjoms 
été  inutiles,  ^  on  n-y  a  &it  aucune  atten* 
tiou. 

luTfiKViffs  Ûfs  inCnuations ,  que leRoidç 
France  faïfoit  i^ic  à  la  Haye^  par  fon  Mî- 
niftre,  &  au  Sièur  vati  Hoey^  Miniftre  de  la 
République'  en  france ,  &  copibien  S.  '  M. 
T.  C.  ^ui-oit  pour  agréable  ,    que  la  l^épu- 


dans  l'opinion ,  que  jla  République  ne  devoit 
pas  laifTer  échaper  Toccafiôn  de  mettre  la 
inain  à  rgpuvre^  puisque  d'aUleUrs  c'étoît  le 
moyen  de  i^ériÇer  «lientôt^  n  la  France  ctqit' 
fincéremeRt  dans  l4ntçpuon  de  faire  la  Paix, 
jSc  à  des  çbpdit^ps^ufiîfavorabiespourlaRd* 
ne  à'Hùnirie  que  S.  JA.  T.  jC.  le  faifoit  vér 
nuer.     '    ^ 

£t  après  .qu'on  eût  yû  par  les  Préliminai- 
Tes  de  ireflau^ÀM  ii.  Juillet  1742.  &  par 
le  Traité  de: P^ix,  rfîgné  à  Berlin  \t  28.  du 
même  mois,  .combien  peu  dans  la  ceffipn  de 
la  Siléfie^  on  avqit  fait  attention  aux  Inté^êti 
des  HabitaQs  de  la  République  ,  les  fusdits 
Seigneurs  PriaQpaux  redoublèrent  Içurs  înt- 
tances  pour  une  raix  générale,  &  firent pro- 
pofer,  le  2.  Noyçîwre  fuiyant ,  dan«  r Af- 
femblée  des^jgoeur^  États  d'HollanJe:  Que 

laRé- 


nière 
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jiière  U  feudroît  s*y  prendre ,  de  peur  que 
Venant  à  être  traitée  &  conclue  tout  à  coup  j^ 
ibn  infçÛ5&  fans  fa  Médiation ,  on  n'y  flipur 
lât  quelques  Articles  qui  pourroient  préjijdir 
der  à  û  Nayi^tîon,  &  k  fpn  Commerce )0,u 
même  à  fes  Poflêffions. 

Mais  cette prqpofitîon  ne  réuffit  poinç^ 
&  fi  elle  fût  examinée  par  yne  CommifTioq^ 
elle  ne  fût  pas  mieux  goûtée  que  les  çrqcçr 
dentés.  Ca;r  le  Rapoit  drefle ,  &  fait  pa^ 
CCS  Commîflkires ,  le  9.  du  même  mpi^^ 
portoît;  yf  Qu'ils  jugeoient,  qu'avant  que  de 
p  faire  aucune  autre  démarche  la  Ç^épubligiic 
n  dcvoit  déclarer  ,  quTUe  voulait  rençlir, 
f>  ponâuellementfesÊngggemens,  d'être  xé- 
9)  loluë  d'y  latisfaire  par  des  fourniflem^Qs 
y,  cffcatfs  ;  &  d'agir  fur  le  pié  d'un  Allié, 
yy  qui  prend  à  cœur  les  intérêts  de  la  Rdl* 
«ne. 

Non  contens  de  cela  ,  les  Commiflkirçs 
sûnutèrent  le  même  Jour  un  autre  Raport| 
contenant  entr'autres  ;  «9  Que  la  bonne  foi 
9>  &  l'intérêt  de  la  République  exigeoîent^- 
n  gaiement ,  qu'EUe  remplit  fe^  Engagç- 
n  niens ,  contr^âés  en  &veur  de  la  Maifdft 
iy  d'Autriche  y  qu'EUe  fe  déclarât  hardiment 
p  pour  la  Reine  ^Hongrie ,  &  enfin  qu'oa 
p  tix^t  un  fecours  en  troupes,  dont  le  nom- 
^  bre  fût  pour  le  moins  de  vingt  milk 
V»  hommes. 

Mais'  ce  Raport  n'ayant  pas  été  &\ 
tout  du  goût  de  quelque^  Membres,  MM.les 
Députés d'^w^^r^Awwproppfércnt,  Je  i f.  de 
Dçcem}3re,  certain  f^v^rjm^nt  cmu9{audf4 

ten- 
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Cendant  »  à  tenir  la  main  à  ce  cjuc  le  nôm^ 
,1  brc  de  Troupes  que  la  République  fourni- 
9)  roit,  ne  fut  ta  fixé  ,  ni  demande  aa  de-  là 
9)  de  vingt  mille  &Qmmes,  y  compris  un  cin^ 
y>  quièmc  éd  Cavaïefiè ,  ou  Dragons.  Q!i*i| 
yi  fut  délibéré  ,çn  même  tems  fur  Ic^  moyens 
w  propres  pour  rétablir  le  Repos  public  auffi 
y)  pronitement  qu'on  pourioit  ;  &  qu'on 
9  projett^t  eu  njême  tems  des  conditions  de 
ri  paix  convenables ,  &  quion  devoit  tâcher 
'^^  d'obteniif,  cohfprmémehp  apx  tngagemeas 
«  pria  "par  la  République^  " 

•    MtAis  dans  upe  Affaire  aufli  cripquç  ^ 
où  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  coq- 
fervation ,  ou  de  la  perte  de  notre  chère  ^4- 
Xïity  &  de  tout  ce  qui  i)ous  eft  le  plus  pré- 
cieux, les  fusdits  Seigneurs  Pripdpaùx  vou- 
lant fidre  voir"  qu'ils  y  procêdoicnt  avec  la 
dernièf c  circonfpeéiion ,  firent  mettre  par  c- 
crit  les  raifons  pour  lesquelles  ils  croyoieut 
ftt  pouvoir  fe  conformer  ,  ni  au  Raport ,  qî 
•au  tempérament^  Sç  ayant fiiit  autenuquer  CC3 
raifôns  par  une  Rcfolution  de  tout  le  Confql 
de  leur  Ville,    du  21.  Dçççpibre  dernier , 
^Is  chargèrent  leurs  Députés  d'en  faire  par): 
a  cette  AfTemblée  des  Seigneurs  Etats  d'ffo/- 
Ufide-j  ce  qui  fe  fit  lé  jour  fuivant. 

Car  a  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
atf ont  jamais  douté,  qu'on  nc'puifle  dire  bien 
des  chofes  pour  prouver  Tphligation  qui  ré- 
fuite  du  Traité  de  Vienne ,  par  raport  à  la 
République,  auffi  ont-ils  toujours  crû,  & 
/troycnt-ils  encore,  que  force  raifons  que 
L'on  peut  alléguer  au  contraire,  ne  font  pas 
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môiDs  fondées.  En  efièt  û  Tod  recherche  çê 
qui  s'eft  pafle  depuis  1732,  il  parojtraavecîa 
plus  p;raDde  évidence  )  que  le  feu  Empereur 
Charles  VI.  n'a  point  rempli  ce  qui!  ayoit 
promis  par  ce  Traité.  Otû  Ton  pîait  prou- 
ver, que,  du  côté  de  ce  Prince  l'on  n'a  point 
fatisfait  à  l'Alliance,  U$  fusdits  Seigneura 
Principaux  s'attendent  qu'on  ije  contcftera^ 
plus,  àu'il  pe  foit  permis  de  douter  du  moins 
de  rolDliiaUQn  où  leroît  la  République  au  ixik 

Ç*^t  de  »  Garantie,  promife  par  le  fusdit 
raité.  Car  il  Vagit  d'uni  Gontraû ,  d'un  En-, 
gagement  mutuel  &  obligatoire ,  ^un  côte 
comme  de  l'autre.  Ainti  pour  le  mettre  ei| 
état  de  juger  iàinement  de  cette  Queflion  il 
faudroit  examiner  ce  que  le  feu  Empereur  & 
la  République  ont  ftipulé  mutuellement,  &, 
fe  font  promis  l'un  à  l'autre.  Or  il  n'y  ajju'à 
lire  le  Traitéî>our  vérifier  que  la  promené  dd 
S.  feue  Majelté  Impériale  renferme  :  i.L'a* 
bolition  de .  la  Navigation  &  du  Commerce 
des  PéÊfS'Bai  Autrichiens  aux  Indes  Oriçn^ 
taies.  2.  L'aiuftement  des  différends  de  WoJÎ^, 
frife^  conformément  à  la  Déclaration  donnée 
de  la  part  de  Sa  dite  Mai.  Impériale  devenue 
partie  du.  fusdit  Traité.,  &  en  Ëdfant  ua 
des  principaux  poinu  pair  TAcceffion  de  la 
République.  - 

0&  que  le  feu  Empereur  &fa  Maifoa^ 
D'ayent  |)oiQt  fktis&it  à  aucun  de  ces  deu^ 
points,  cela  paroitra  clairement ,  &  auffi-tôt 
que  Ton  voudra  y  faire  attention.  Car  p6ur> 
ce  qui  regarde  le  prémiet,  n'c(t-il  pas  iocon-t 
teftable,  que  ta&t  que  le  privilège,  accordé 

'  '      '      '        par 


p^  h  torf  Mâjéfbî  ïfffpéHde  \  k  Compi, 
ànit  d^Oflefiie  Vît  fera  ^nt  révoqué  (eé  inû 
ne  i'étt  psti  fcntorc  fait)  fofi  ne  peut  p^int 
dire  que  <^ett'e,  ^Compagnie  foit  fupiimée,  n! 
guefa  Navigattoiï&  lonCbinmdrte  mt Indef 
fbierit  interdits,  &•ûefùbfiïïet^t;I^lls^  Et  iu 
cas  que  Pori  tôuiût  dire,  que  jf«ix  le  Traîtéde 
t^ienne  Pon  li'a,  ftïpùlé  qiic  rstbblitioD  de  U 
Natteatîon ,  &  non  fa  tévibtàtîoBf  du  fasdit 
PHVîlège,  il  n^tà  fetioft  paS  MWris  ecrtaÎD,qàd 
éliaque  Vaîffeau  qtfoti'  enf o^e.  aui  tndt/y  au 
dé-la  des  deux  réf^tvés  pàf  fc  T/âité,  fùk 
éu'H  faffé  vt)îles  dfes  P^fs^Bas^  foit.dc  quel- 
^ù'autre  ctidrôitli  '&  qulTctotifnciCA//*, 
6\x  dans  uû  aûti'e  Potft ,  t)t)utl*e  €6m^cr'(î4 
là  Compagnie,  doit ^é^e  regardé  cohïïtfë  jnrô 
contravention  tnariîffeftÉf  aU^  .^k  ttûté.  tt 
èour  favoir  f!  pareille^  côûtràvétitSçuiS  ofit 
été  efleÔîtéiWnt'  c(?tùuiiféi';'  .Voir  tfa  guH 
feuîllètef  les  Réfoiuiîûiis  àt.tpit%  ISt.  !*ûif-^ 
lànies,  des  jj.  «  ï^.No^èûîbrë' 173^2 -dû  ts. 
Avril  173(5.  &  cdl^â  dés  JeljgneutJi  Etats 
A'miande  At$  .1.  Oâbtnre  ï/ji,  ^2*  JuSlet 
Ï7^3.  &  2(6'.  Aigrît ^736.' 


terni  I  

té^e  Vieme^  L.  H.  ^  faifoicnrâifiiailtéde 
fc  contenter' de  cfettaînfe  Déchfrâtîoù ,  .  que  le 
Comté  de  timè^doi'ff,  offrait  ali  nbni  de  S* 
M.  Imp.'foû  âgrèii  èfifin  de^  deux  côtés  le 
^empéramenr  inmht':  iatroiij  ^ue  tt  Comte 
dëdarefokj^  &;t)fc(rfettroît  fotltfelebicntdô 
bouche:   Que  àutrtriïux'aroît  été  décrété 

im 
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in  pœnsm  tMité/tNé^yfttOit  inhvM  à^tegàrâS 
coiamt  oaU  De  forte  <:}ûe  la  Oéckrai^  pffr 
écrit  ne  fût  acceptée  qu'à  la  faveur  dt  cettt 
E>édaraition  terbak,  <}ui  écIMrciflbit,'  &  af* 
fûïoit  tout  ce  oQ'îl  y  |^di^  àeW)if  d'ètîftttf , 
&  de  douteux  dun»  {a  fufi^té  Eléclàratkrtt  tfeir 
écrit:  comme  cela  fe  voit  pïnstti  dét^if  dans 
la  Réfdutîonde  L^H.  P.  du  i8.  Février  lyji, 
celle  de  bouche  s'étantf^e  formelletlidit^  k  zbé 
du  même  Mois  ^  qui  était  té  jour  même  slù^ud 
rAcceflSon  fût  fignée  de  la  part  dé  Èr  R^- 
Uîque;  Or  pour  tt  convamcre  qotf  la  Dé- 
claration donnée  par  écrit  de  la  pa^t  dé  ftû- 
pereur,  &  celle  que  le  Comte  de  Ziézthdé^ff 
lit  de  bouche,  font  devenues  partie  dû  fu^it 
Traité,  &  des  cotiditions  foî^ââéUeâ  qui'  V 
entrent ,  &  le compotènt^  Fon  n'a  qu^  mt 
laRéfoIutiôn  des  Seigneurs  Etail^  Gétielràûtda 
5;  Septembre  1740 ,  tk  it  dï  dk  ett  tthttès 
dairs,  précià,  Àibrtiiels«  n  Qtiéf  Leurs  îi. 
^  Pûiffancc»  vo^oîtot  âve<i  regrtt  tjjUé  ifcj 
ii  A&ires  ^ObfifHfe  étbiètit'toûiqùi^'dâns  la 
fy'  même  confiifîôn,  &  qtié  bien  loin  d'y  met« 
n  tre  ordre  ,  les  grîèfs  fiibfiftoiêht ,  &  àu|- 
yf  medtolent.  Que  jusqu'alors  rien  n'àvoit 
,9  été  exécuté  de  ce  qui  avoît  -été  pî-omis 
^  par  la  DéûlaïatioD  de  feu  M.IeCbifaté  de 
ji  ZilHzHdwrff^  faîte  le  20.  Février  173  i>  tu 
ip-  tems  de  rAccèffion  de  la  ftépùbliqûle  :4u 
n  Traité:  laquelle  Dédàra^idh  tië  cf^ut  ètte 
^  coâfidénée  que  cMmt  un  Aftîat  ^u  dit 
^  Traité,  dotit  S.  M.  leRoi  de  la  Ot.  Bt'eiàpie 
„  étant  auffi  Partie  Contraftante  j  Elle  àvdit 
n  le  même  droit  que  L.  H.  P.^  fts  mêmes 


» 


rai- 
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%  raifoQs  bien  fondées  qu'ont  Leur»  f&utés 
99  Puiflànces,  d'eu  demander  PexécutiOQ  for- 
»  mclle.  " 

Néanmoins  aucun  des  Régens  de  la  \  Répu- 
blique ne  peut  ignorer,  que  de  tout  ce  que 
Sa  feue  M.  Imp.  avoit  promis  au  fiijètde  ces 
âjfSdres  é^Ooffl-Frife  ,  il  n'y  a  rien  éè  fait,  & 

Ïue  malgré  les  inftances  f^itjes  de  la  part  de 
*•  H.Pui{rances  &  réïtérées  detems  entèms, 
l'on  n'a  pas  encore  (ktisfait  à  cepoiut  du  Trai- 
té. Ceft.  ce  quÂ  îe  voit  non  leulemeot  par 
leur  fusditeRélolution  du  5^  Septembre  1740, 
mais  encore  par  celles  du  ii.  Janvier,  &  12. 
Mars  17343  ly.Juin,  &  21.  Novembre  1736, 
i8.  Juin  ,  oc  5*.  Septembre  1737  ;  auffi  bien 

Sué  par  celle  des  Seigneurs, États^  ^HolUmde 
u  14.  Novembre  1736. .  1^  inftances  que 
Ton  fit  furent  néanmoins  bien  fortes  &  bien 

f>reflkntes:  &  1.  H*  PuiiTanc^s  padant ,  dao^ 
cur  Réfolutîon  du  11.  Juillet  1738,  d'un 
Décret  Impérial.,,  donné  dans  œ.  tems-là,  le 
qualifioicnt.  ^  de  très-diiféreat  de  ce  qui 

Îj  avoit  été  promis  à  L.  H.  Puiflàaces.  *    De 
drte.que  les  Affaires  dVoft-Frife  ne  font  pas 
feulement  demeurées  dan^  le  fâcbeux^état  où 
.  elles  étoient  avant  la  fusditeDéclai^atioa,mais 
on  peut  bien  dire  qu'elles  ont  mêïte  empiré, 

Ê'  uis  quie  la  Couronne  Impériale  ell  pafTee  de 
i  Mîûfon  â Autriche  dans  cçUq  de  Bavière. 
'  Ceft  la  judîcieufe  remarque  des  Seigneurs  E- 
tàts  AVtrechi^  .contenue  dans  leur  Lettre,  à 
Leurs  H;  Puiuances ,   en  datte  du  9.  Janvier 

Du  relie  les  fusdits  Seiglùeârs  Principaux 

dilCDty 
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difeùt ,  qu^ayant  examiné  le  fusdit  Traité  de 
Vsénke  du  16.  Mars  173 1,  ils  trouvent  que  le 
premier  Article  contient  entr*autf es  une  cbUr 
firmation  de.  tous  les  pirécédens  traitésé.  D'où 
il  rcfulte  nécelTairemeht  que  les  Parties  Con- 
tiraftautes  font  tenues  de  latisfairc ,  non  à  ua 
fêul ,  mais  à  tous  ceux  qui  fubfirtént  entre  la 
Maifon  d'^«/r/VA^  &  la  République,  &  qu'u- 
ne dès  Parties  ne  peut  preffcr  l'autre  de  rem- 
plir fesEngagemens,  tant  qu'elle  même  n'aura 
point  rempli  les  fiens,  ftipulés  dans  le  fusdit 
Traite,  ou  dans  tout  autre  non  annulé.  Or 
Ton  n'a  qu'à  examiner  ce  qui  s'eft  paffé  depuis 
i>32  ,  &  l'on  trouvera  qu'il  n'y  en  a  pas  ua 
feui  auquel  la  Maifon  à' Autriche  n*ait  con- 
trevenu manifeftemcnt  &  formellement ,  fans 
que  la  République  en  ait  pu  obtenir  aucune 
fatisfaâion  ,  quelques  peines  que  L,  Haute* 
PuifTances  fe  foient  donné  ,  &  Quelques  inf- 
tanccs  qu'EUes  ayent  &lt  feire  fur  cela,  & 
coup  fur  coup. 

Les  fusditsSeîgneurs  Principaux  n'ont  point 
dcfTein  d'examiner  ici  toutes  ces  contraventions 
nombreufes  ;  ils  paffent  fous  filence  le  préjudice 
&  les  embarras  fnfcités  à  la  Navigation  delà 
Meufe ,  &  au  Commerce  que  l'on  fSt  fur  cette 
Rivière,  puis  que  ce  font  des  faits  trop  con- 
nus* Ils  ne  dîront  riep  non  plus  de  ce  que 
la  Maifon  à' Autriche  n'entretient  ai^iX-P^^i-Bii/ 
qu'un  nombre  de  troupes  fort  au  deffpus  de 
celui  qui  a  été  ftipulé  par  le  traité  de  Barrière  ; 
choie  dircâement  contraire  à  ce  Traité^ 
comme  le  remarque  la  Réfblùtion  de  L.  H*  * 
P.  du  28,  Juin  I734,    Et  sll  cil  ncccl&irc  de 

7(m.  XYlL  Y  four- 
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fournir  d'auues  îlxenaple$  non  moins  notables 
de  ce  fi  grand  nombre  de  CQOtravcDtiQris  ,  les 
fusdits  Séigoçurs  Trinçipaux  demaçrfent , 
qu'qn  jette  îéi'yéux  lut'un  jEtcglemeat,  du  8. 
Odobre  1736,  publié  dans  les  ?ccfi-hMi  Aù^ 
irichie%Sy  au  fùjët  du  paflâge  &  transport  des 
Marchandifes  dos  Indes  par  les  dits  Pays-Bas 
vers  VkHemaine  ,  fur  la  diminution  notable 
des  Droits  d'entxée  qui  s*y  trouve ,  &  fur  un 
aytre  Réglcjneat  du  28.  Janvier  17^7.  par 
lequel  le  droit  de  fo?tie  fur  lé  fuif  cft  dimi- 
nue de  40  jusqu'à  lo.fols.  *  Or  CCS  nouveau- 
tés &  nommément  ce  premier  Règlement  font 
manifeftement  contraires  au  XV.  Article  de 
IdPaiit  de  Hunfitr^  confirmé  ,  6c  renouvelle 
par  le  XXVI.  du  Irt^iti  d^  Barrière.    Cefl: 


lavis 
font 

expliqué  pâf  kurs  Réfolutions  dc$  2$.  Mats, 
&  28.  Juin  ^737  ,  conformément;  k  celles  des 
Seigneurs  Etats  d'HvIlaade  des  iz*  Mars&zo. 
Juixx  1737  ;  Affaire  fur  laquelle  'le  Comte 
À'Affeh^  alors  Envoyé  Extraordinair.e&  Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  Impériale  préfenta  à 
L.  H.  Puiffances  le  11.  Septembre  tuivaiitjUn 
Mémoire  ample,  &  détaillé,  mâiscmî,  après 
qu'EUes  eurent  pris  encoie  Tavî*  de  rAmîrau- 
té,  nç  les  empêcha  pas  de  perfîfter  dans  \c\ 
mêmes  plaictes;  comme  ceU  fe  voit  pax  leur 
Réfolution  .du  21.  Mars  ^738.  &  celle  des 
Seigneurs  Etats^d'Ho/fci»*  du  17.  précédent. 
Du  refte  û  Ton  fouhaîté  de  favoir  plui  parti- 
cùUè;tèm^Qt  ce  qui  a  éjà  fait  encore  coatre  le 
.      *  -  *  fus- 
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fusdit  traité  de  Barrière  de  x^ji^ ,  &  Contre 
la  Convention  ultérieure  "-de- i7t 8  i  l'oQ  n*a 
qu'à  lire  la  Réfolution  de  L.  H,  PuifTances  du 
lo.  Juillet  1737,'  ^  ^  Notice  du  Confcil  d'E- 
tat, qui  y  cft  jointe. 

Cependant  cela  tfa  poînr  empêché  les 
fusdita  Seigneurs  Principaux  de  concourir  de 
bon  tpeùir  a  la  Réfolution  des  Seigneurs  Etats 
&Hp)tande\  du  5.  îîovembre  1740,  portant 
qif  on  devoitpaffcr  pro^pcfle  k  la  Reînecf //0^2- 
^rfV,  que'là  Répuoliquc  rempUroit  fes  En- 
gagemens;  à  celle  du  29.  Décembrrde  la 
même  année ^  tendant. à  en  donner  cônnoif^ 
fance  au  Rbi  de  Frûffe ,  .&  à  une  autre,  du 
II".  Février  î74i  5  portant  d'en  réitérer  l'af- 
{uraÂciï  k  la  dite  Kcme;  toutes  lesquelles  onjt 
été  iirfuitc  converties  xn  RéTolutionsi  des  E- 
tats-Généraux,  en  date  des  4^Kovembrc>  & 
2 4 ; Pécérib'f è;  t'fAO. , & io.' Avril  i 7*41:5 citées 
plus  en  (^étail  dàn^  là  propàâtiotides  Seigneurs 
Dépûpés  ^  notre  Ville. 

JLes  fusdits  Seigneurs  ?rîndpaux  coîH- 

5)reohent,  qiie  Ton  pourrôit  objedtcr,  qu'il 
àlloit  donc  alléguer  ces  contraventions, avant 
de  concourir  à  toutes  ces*Réfolutions.  Mais 
ilsTeperfuadcnt  en  Jiiême  tems,  qucf  cette 
cbjéétiôtt  tombera  pourpeii  que  Ton  veuille 
réfl^ir  fur  dejûx.  maniteftes  ^  &  très-tiota- 
bits  contrâvëritions-au  Traité V  cpmmifes  par 
la  Ttëinc  ',  inêtnc -kprès  toutes  les  dites. Réfo- 
lutîons  pjjfes.    M^mcmîèrcL  fût  l'offrt  que 
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H.  PuiflkQces  aucune  coQUoiflauce^  ni  de  foft 

ef&e,  ni  de  la  ceffion. 

Pour  ce  qui  regarde  l'offre  d'une  partie 
des  Pftys-Basj  qui  ne  fût  que  par  les  Traites 
ib  doivent  relier  dans  la  Maiion  d'Jutricbe , 
£our  fervir  de  rempart  &  de  Barrière  à  la 
République,  &  Qu'ails  font  tous  hypothè- 
ques &  affeâés  à  la  dite  Maifon  par  ces  ine- 
mes  Traités  ^  &  engagés  de  façon  qu'ib  ne 
peuvent  être  aliéné^f  Comment  donc  laRei-^ 
ne  a-t-£lle  pu  faire  Toâre  d'une  portion  de 
ces  Pays  fans  contrevenir  notoirement  aux 
Traités? 

Pour  pallier  cetteContravention  on  pour- 
Toit  alléguer ,  qu'elle  ne  doit  point  être  repro* 
chéc  puis,  qu'dle  n'a.  pas  eu  lieu,  le  Roi  de 
Trt^e  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'accepter 
cette  of&e. 

Mats  qu'elt  ce  qu'une  acceptation, ou  un 
refus  &it  au  fonds  de  F Af&ire  i  Ne  fuffit-  Ù 
pas  jpour  pouvoir  àccùfer  jodement  la  Reioe 
de  contravention  formelle,  qu'EUe  ait  été 
prête  à  donner  ceiqu'EUe  qffroxt  l  En  vérité 
s'il  y  eût  jamais  un  cas  oii  ïa  volonté  efi  tépu» 
fie  four  le  fait  y  c'eit  fàps  doute  dans  celui-ci, 
où'il  n'a  point  tenu  à  la  Reine  que  foo 
offre  n'ait  eu  le  fuccb  qû'EUe  s'ea  étoit 
promifc. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  reproche  de  Ii 
ceflîon  de  la  ÉiUfiej  ceffion  réeUe  &  effeâi- 
ve,  c'en:  une  vérité  inconteftable ,  que  quand 
des  Puiflânces  font  enfemble  des  AlfiancesDé- 
fenfivea  pour  le  maintien  de  leurs  Etats  & 
Pôlfeffiotts,  Ton  £dt  fon  compte  fur  les  forces 
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éc  celle  avec  qui  oq  contraâe;  &  que  par 
conféqucnt  cette  Puîffance  ne  peut ,  alié- 
ner fes  PofTeflîons  d'une  manière  qui  di- 
minua notablement  Tes  forces  ,  dont  El* 
le  a  befoin  ,  foit  pour  fa  propre  défen* 
fc  ,  foit  pour  le  foutîen  de  fon  Alliée,  fan« 
contrevenir  au  Traité,  à  moins  d'avoir  pour 
le  faire,  le  confcntement  de  la  Partie  nitp- 
rcflce. 

La  cbncluCon  qui  refaite  de  ceci,  c*eftquc 
la  Reine  n'a  pu  taire  ceffion>  d'une  portioa 
aûffi  notable  de  la  Succeffion  de  TEmpereur, 
que  Teft  la  Siléfie^  fans  en  donner  connoiflàn- 
ce  à  la -République,  &  que  S.  M.  devpit  en- 
core moins  la  faire*  dans  la  coujouâure  où  Elle 
preiToit  fi,  fortement  L^  H,  P.  fur  le  fe-^ 
cours,  &  fur  un  fecours  de  toutes  leurs  For- 
ces. Et  cp  qu'il  faut  noter  encore ,  deft  due 
cette  ceffion  s'efl:  faite  fans  qu'aucun  Memore 
de  la  République  (autant qu'on  le  fâche) 
en  eût  la  moindre  conhoiflance.  Ou  fi  la 
néceffité  étoit  fi  grande  que  S.  M*  fut  for* 
cée  à  cette  Ceflîon,  du  moins  auroit-elle  dû 
avant  que  de  la  faire ,  donner  a  connpître 
cette  néceffité  à  L,  H.  P.  en  leur  déclarant 
que  fi  Elles  manquoient  à  lui  fournir  les  fe- 
cours nécclfaires ,  Elle  feroit  contrainte  de 
faire  la  Piaix  en  cédant  la  SiJéfie  au  Roi  de 
PrtêSfe. 

C  E  p  ^  N  D  A  N T  fi  Içsfufd.  Seîg.Prîncij.ont  ; 
cru  devoir  alléguer  ces  chpfes;  ce  n'cft  pas. 
pour  en  tirer  des  argumens  ^xnirou  contre  ic%^ 
oUigiettionsQÙla  République ,  (etfou^é ,  ou  ne 
fc  trouve  pas  par  raport  au  Traité  de  FiV»* 

V  3  ^n 


nf\  quoiqu'il  en  réfulte  ^flcs,  que  la  dette 
que  l'on  réclame  fi  fort  comme  avouée,  tfcft 
point  du  tout  auflî  liquidé  que  l'on  voudroit- 
leperfuaden  Ceft  ce  que  les  fufd.  Seign* 
Princip.  ont  déjà  remarqué,  &  exprimé  dans 
leur  Kéfolution  du  i  x  Décembre  dernier. 
Encore  moins  cberchent-ils  à  inférer  de  là., 
eue  comme  la  Maifon  S  Autriche  n'a  point 
lati'sfait  à  fes  engagemêns ,  la  Rébublique 
n'eft  dIus  obHgée  de  fatisfaire  aux  uens,  & 
dôiye  l'abandonner  à  la  merci  de  fes  ennemis, 

Sur  être  traitée  félon  leur  caprice.  Bien 
n  de  là  ,  ils  ont  déclaré  par  leur  même 
KéColutiôn  du  ix  Décembre,  qu'ils  font  d'A- 
vis que  guand  même  le  Traité  de  Vitnnt 
n'éxllteroit  point,  l'intérêt  de  la  République 
demande  )•  qu'EUe  aide  à  maintenir  la  Mal- 
ien HAutrkhî  dans  fes  PofHiflîons,  autant  qu% 
cela  fe  pourra  2  fans  eitpoftr  la  Rétublitfue  à  des 
dangers  eairtmes.^  ou  félon  la  Rjefolutiou 
de  L.  H.  P.    du    20.  Avril    1741  »  autant 


Îue  cela  fera   trouvé  faifable  &  utile   à  U 
leine* 

Les'fiifdits  Seigneurs  Principaux  ne  font  mê- 
me aucune  difficulté ,  de  le  déclarer  plus 
précifément  là-deflus  ,  &  pour  couper  u- 
oe  bonne  fois  jufqu'à  la  racine  des  préju- 

§t$^  que  l'on  parolt  avoir  conqu  contre  eux, 
s  proteftent  ici,  en  gens  d'bonneur,  qull 
ne  leur  eft  nullement  indiffèrent  qu'elle  pour- 
ràli  être  la  deftinée  de  la  Maifon  ^Autrichty 
&  des  Pays-Bas  i  &  que  ,pour  maintenir ,  cet- 
te Maifon,  ils  font  prêts  d'embraflcr,  d'auffi 
bon  cœur  que  gui  que  ce  foit  >  les  mefures 

que 
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que  les  Membre^  jugeiont  k  propogde  pren* 
drCjC'eft  à.  dire,  4ut4nt  qm  fairtfi  pùurta 
fans  eftpcferPE^at  à  d*t$ttrimt9  dangers.  "  Car 
fût -on  lijé.  par  ^|ou^  to  Traités  de  l*Uni- 
versH  y  jeut*ji  4es  raifons  cent  f^is  plus 
coiriraïQcaDtes  pour  aflTifter  quelqu'un  ,  la 
défeufe  de  :foi-mcme  doit. .  toûjouts  Pem- 
portçijt  &  PQ  .ne.  p^ut  Ja .perdre  de  lyM  fatis 
s*eu  renare  refponfable  devant  Dieu  s  de- 
vant lci|)hcimm€i&);^iuf -tout  devant  ctesSu-^ 

~Or  quejce^ie-.prateftatîon y  d'avoir  ffvû- 
xnept  ^  c.($ur  içs  âot«rêt^  de  k  Maiibii  d^^- 
/r/^if ,  »  (oit  -Cncérç  ,  ç'^ftrcc  qiii:;fe  ^vérifit- 
i^a  des  que  Ton  examinera  la  conduite  que 
les  fufdits'Seigp$:ur3  Principaux  ont  tende 
depuU  la  mort  de  l'Empereor  f  •&  lebr 
inclination  à  aider  S».  Maifofi ,  fuirant  leur 
pouvoir  &  leurs  facultés  9  parokrâ 'évidÊm* 
ment. 

C  AU  lorfqu'il  plût  au  Roi  de  Pruffi  d*efl- 
vahir  la  Siléjjie  9  ks:  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux fe  déclarèrent  xéfolument,  &  plus 
peut-être  qu'aucun  Membre;  dans  les  Con- 
férences fur  cette  Aâaire  ils  furent  les  pre- 
miers qui  opinèrent  ,1  de:  donner -oà  Subfide 
eo  argent  à  la  Reine  ;  :  ils.-nr  f^mit'  pas 
moins  promts  k.confentir  à  la  fomme  de  huit 
cent  quarante*  mille  Florins"^  v&  lorfqu'ilir 
fût  queltion.  d'un  fécond  Subûde  ^  &  qu'on 
ne  propofa  que  ieîie  cent  'miH6  Florins  , 
Dordrecht  ci]pina  .pour   donner  deux   milli- 

ODS. 

Ils  confentirent  auflî  généreufement^  que 
Y  4  les 


544  ^f^Miêii  Hifiêri^ue  d^Jfftes  y 
les  Quotes-parts  de  la  Hollande  dans  1«  pré* 
mier  &.le  lecood  Subfides  fuiTeet  payées  fâm 
attendre  les  confeatemens  des  autres  Provio- 
ces.  Ce  quin'étoitpasuûepetite  fomme,  niuoc 
af&ire  de  peu  de  conféqueucepoorla  Proyin- 
.  ce  ;  mais  par  confidération  particulièic 
pour  la  MaiioD  S  Autriche  les  lUsdits.Sei- 
.  gneursPrincipauznecrureDt  pas  devoif  s^ arr 
réter. 

La  Reine  A'H&ngrU  ayant  fait  demander 
aux  Etats  ^HoIhnJe  trente  pièces  de  ca- 
non de  bronze  de  24.  Livres  de  balle,  arec 
fout  leur  attirail ,  &c  k  compte  des  SubGdcs 
de  la  Républicjue,  MM.  les  Députés  de  Dor- 
4recbf  connoiflknt  parfaitement  l'affi^on 
héréditaire  des  fufdits  Seigneurs  ,  leurs 
Principaux,  pouf  la  Maifon (Piltf/rfV^^,  pro- 
.f)oférent  de  les  offrir  en  pur  don  a  la  Reioe; 
^  fi  cette  idée  ne  réufTit  point,  ce  fût  unique- 
ment parce  que  les  autres  Membres  tfar 
.  yant  pas  goûté  la  Propofition,  elle  fût  rejcttéc. 

Les  Seigneurs  de  Dûrdrecht  ne  croient  pas, 
que  Ton  puifTe  donner  de  preuve  plus  for* 
fe,  combien  la  confervation  de  la  Maifon 
Q^ Autriche  leur  tient  k  cœur,  que  la  Réfo- 
lution  formelle  quHls  prirent  ,  le  21.  Dct 
cembre  dernier,  laquelle  autorife  leurs  Dé- 
putés à  l'Affemblée  de  L.  N.  P,les  Seigneurs 
£tats  àiHdUnde  pour  confentir  à  tout  Subfide 
fans  limitation,  oc  tel  que  les  autres  Mem- 
bres de  la  Province  trouveront  bon  de  fixer. 

E  N  cooicquence  les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux font  fondés  h  fe  perfuader,  qu'il  eftdc 
'|a  dernière  évidence  que  leur  intention,  u'efl 

pa^i 
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pas,  ni  n'a  jamîds  été  de  r^atder  la  Guérellc 
de  la  Reine  d' Hoirie  j  &  le  fort  de  cette 
Princeffe  avec  des  yeux  indifFerens  ,  ni  de 
laiffer  le  tout  au  hazard,  fans  s'en  mêler,  ni  y 
prendre  part. 

M Aislorfqullsdifent,  qu'ilsfont d'avis, f«f 
Viniirit  de  fEtat  demande  ,    que  Pan  side  i 
maintenir  la  Maifin  d'Autriche  dans  fes  Pof- 
Jfeffions^  il  ne  faut  point  prendre  cette  décla-f 
ration  comme  un  aveu  formel  &  abfolu  eu 
faveur  du  fentimcnt  de  ceux  qui  prétendent , 
que  la  bonne  foi,  &  l'intérêt  de  la  Républi- 
que l'obKgent  faiis  réplique  à  accomplir,  & 
toumir  àMa  Reine   d  Hongrie  tout  ce  qu'ils 
avancent  lui  êtredû  en  vertu  des  Engagemens, 
&  à  fe  déclarer  ikns  réferve  pour  Sa  dite 
Majefté^    Non;  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux ne  veulent  pas  aller  û  loin,  &  (fèft  en 
quoi  ib  ont  eu  le  malheur  d'être  d'un  Avis 
différent  de  celui  des  autres  Membres  de  laPro- 

rince. 

Ce  tfeft  pas  que  les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux prétendiuent  s'oppofer  àce  que  la  Ré» 
publique  exécutât  fes  Traités.  Au  contraire 
ils  ont  toujours  crû  qu'EUe  doit  les  obferver 
réligieufement.  Mais  n'eft-il  donc  pas  raifon- 
nablc&  naturel,  ainfi  que  les  Seigneurs  Etats 
de  Gueldre  s'en  expliquent  dans  leur  Réfolu^ 
tîon.  du  22.  Décembre  1741^  que  la  même 
chofe  s'obfcrvedu  côté  des  Puiffances  qui 
ont  contraaé  avec  la  République  ,  &qtfen 
donnant  du  fecours  à  un  autre  dans  undan-r 
ger ,  l'on  ne  fe  mette  pas  foi^même  dans  un  péril 
préfent  &  manifctte?  Us  aoycnt  donc,  auffi 

^  Vf  \fm 
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bîeo  que  les  autres  Membres  de  la  Province, 
que  fau9  Couper  atteinte  à  la  bcmnéfoi'^  &t  îbms 
préj^$licjer,  au.Bieo  delaR^ép^kbl^ue  ^'ïUIelie 
pcu|tCe4(fp(SU&x  dciedéclare^  hardtmentlà  "deT* 
lus,  '  ..•••.... 

Et.ivW  ffequi  rcçatde^lfbôiinfc  feî;  les 
CufdAM  S^gaeurs  PrkiapaUx  déclâreffitd'avaiv-^ 
ce,^qu'^.«ùtiuitaQfidifrdélkatdrefui'  ccrAr^ 
tidyè  qcaucuodes  Membres  ^  que  lêurcdû-* 
duitCfÇOicftimQ  preuve V  ftau'jlsiiecraiefit'pas 
avoir.^a»  doané  licii  de  leaoMSdérer com- 
me» iiilbias  Êdâs  k  leur  parole  qMlet  autres; 
CepçiCKkoc  qu'ils  trouTcm  il  projm  âcldômer 
à  copfii»ér^r  ^faos^néaDlnoifis  vouloir  en  faire 
ufagç>i2.  j^psbsle  granàmimliredèdontraveQ- 
tioDs  fifivmàktxovxxc  k»'.Tiaités  ^  &  déiAoïA 
trées  ci-deOus,  la  RépuUique^urfoltetrë 
taxécide.maoque:  deibonfic foi,  endédaroit 
q.u'£lk  ne^iàti^ra  paatiion  pluliide  ibn  c6té 
kc^  TrftHéicit.Car  cammçlesSeigneursr  Etats 
d'Utrecbt  le  remarquent  très  judicieufemcot 
dans  ^eurjLetttedu'ç.  }auviexderaiâr«:  y>  *  AioG 
»  .que  Ur JUpublique cft  obligée  defiitîsfàire 
«.a  fci^Dgâgemciis^    deanêibe  les  autres 
9  PuUIkDcei^  ue  font  pas  moiosteûuës  de  rem- 
9,  pUr  les  ieurs^  &  lorfqu'elles  ont  été  les 
9)  pxémikit9  à  y  manquer  Se  à  demeurer  eo 
yi  défaut  ^.  >quoi  qo^l  fût  dans  teur  pouvoir 
i^  d'escécuter.  ce.t](ui!avoit  été  ftipulé  dans 
^  les  Tràtés  9   eues  n'ont  plus  aucune  rai* 
»i  fon  de  vouloir  obliger  la  République  à 
9>  exécuter    ponâuellement  y     Se   exaâe- 
9>  ment  ce  qu'Ole  avoit  promis  de  fon  cô- 
u  té./* 

Pus- 


P:RE4  4^^s  fi  vivement  par  de$  autres- Mem- 
bre^ ^^HoUande^j  de  remtlir  à  V égaré  de  la 
Hiine-dT^ongiit  ce.  que  îa  banne  foi  emge^  de 
la  fiepubUquoy^  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux^ aji;tcadc;nt  donc  <ie  l'équite^de  ces  Mem^ 
brqsy.  qu'iià  feront  d'avis,  comme  D^drechf» 
qu'ils  ne  faut  point  ma^nquer  de  boifne  foi  a 
un  de  fei  JiUitymaif  qi^ on  doit  être  igaUfhent 
fidel^ à  tous.  Ou:  autrement,  il  feroit  à^  ^o* 
pos  d'examiner^  il  la.  bonne  foi  doit  être  ob^ 
lervce  moins  exa(ftement  envers  la  Frakce  > 
11  dt  vrai  que  la  République  a  eu  defanglan^ 
tes  gupKîcai  avec  cette  Couronne;  mais  depuis 
trente  ans  Que  la  Paix  fubûlte,la  République 
n'a  pas  eu  le  moindre  f^jèt  de  s'en  pUincSre; 
au  contraire  Elle  a  beaucoup  de  raiibn  des^ 
louer. 

Oi^  fi,  comme  Je  prétendent,  &  avec  rai* 
Ion»  lesfufdita  Seigneurs  Principaux,  labon^ 
ne  foi  eft  due  à  un  Allié  auffi  bien  qu^à  Pau- 
ue  ,  &  fi  elle  ne  doit  pas  être  moins  obfer-» 
vce  )l  l'égard  de  la  Fr^nr^,- qu'envers  la  Mai«- 
fon.  d'ifii/riVi^^,pour  l'amour  de  laquelle  l'E^ 
tat  afoûtenu  la  dernière,  longue^  fanglante. 
&  ruîneufe  guerre ,  fans  en  avoir  remporte 
de  récompeme  tant  foit  peu  proportionnée 
à  tant  d^énormes  dépGifea,  -il  faudroit  donc 
abfoittipent  examiner  €•  qttcL«'H.'Ptriâàn«^' 
ces  ont  pipmis  à  la  Couronne-  de  France^ 
par  leur»  B^li^oc^des  !i^>  Décembre 
i74ïx&j28^JWbRJi  Vf^^^&b  vbirv^fi^tefei 
cours  de  vingt  mille  hommes  à  donner  à  la 
Reine  d'Hongrie;  félon  le  Raport  du  9.  No- 
vembre denûcri  peut  fe  ccmcilier  avec  laDé*- 

da- 


54^  È£eueil  Hijiorîfùe  fÀdles  , 
claratioD  faite  \  la  Trance  par  la  dite  Réibia- 
tîoD,  du  ipi  Décembre  1741.  Car  elle  por- 
te formellement  {  i>  Que  ni  TÂugmematioii 
m  de  Troupes  dejk  réibluê,  ni  celle  c]u'£lles 
A  pourroient  réfoudre  de  plus  ,  ne  doit  point 
fi^  donner  dWbrage  à  perfonfie  ,  m  fur 
n  tout  à  ia  France  ;  ces  Augmentations 
•>  n'ayant  d'autre  objet,  qije  la  propre  défcnfe 
fi  &  fiireté  de  la  République-;  ''  Dédara- 
tîon  que  L.  H.  P.  jugèrent  à  propos  de 
féïtérer  par  leur  Réfolution  ultérieure,  du 
Z%.  Mars.  1742,  après  que  la  troifiérae  Aug- 
mentation des  1  roupes  eut  été  fi^ée  &  détermi- 
née. ' 

En  conféquence  les  fufdits  Seigneurs  Prih- 
d{>aux  ofent  demander:  Si  l'on  croit  pou- 
voir accorder  avec  la  bonne  foi ,  que  ces 
Troupes  d'Augmentation,  que  l'on  a  déda- 
fé ,  &  promis  formellement  k  la  France  n*a^ 
voir  d'autre  tut  que  la  propre  défenfe  & 
fâreté  de  la  Répubiique  ,  fpient  maintenant 
données  en  fecours  à  la  Reine  à! Hongrie , 
pour  les  employer,  ou  au  loin  en  Allema- 
ive^  ou  pour  attaquer  la  France  dans  fes  Pof- 
feffions,  ce  qui  cauferoic  une  guerre  unirer- 
fclle?  • 

'  Cette  queftîon  fcroit  bientôt  décidée ,  & 
k  négative  l'edipôrteroit ,  furtout  il  les  au- 
tres Membres  de  la  Province  vpuloieut  bien 
&ire  une  féricfufe  attention  aux  aflurances 
données  par  la  même  Réfolution ,  contenant 
bien  exptefiément:  >  Que  L;  H.P^  font  très 
s»  éloignées  d'avoir  la  moindre  difpc^itioti  à 
I»  une  Guerre.  Générale  o^véùtt  la  France , 
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9  &  qtt'Etles  VLt  iàuf  oient  cotnpreodre  ce  qui 

•n  peut  avoir  donaé  lieu  de  les  eafoup(^ii-. 

91  aer.    Qu'au  moins  font*£lle3  aflurées  que:  ' 

ti  leur  conduite  n'en  a  fourni  aucun,  fujet. 

n  Que  leur  intention  ûncér^,  &  leurs  vœux 

y)  ardens  ne  tendent  qu'au  bonheur  de  voir 

«  la  Paix ,  l'amitié  y  &  l'union  entre  S«  M.  T. 

„  C.    &  L.  H.  P.  fubfifter  toujours  &  à  îa- . 

T)  mais;  réfoluës,  d'y  contribuer  de  leur  coté 

„  dç  (out  ce  qui  dépendra  d'EUes,  dans  l'ef- 

9}  pçrance  que  S.  Maj.    voudra  bien  aufliper-. 

9  pétuer  fon  affeôion  à  cette  République  ^ 

9  uns  les  foupçonner  de  cbofes  entlèronent. 

^  contraire  à  leur  intendon,  ^&  defquelles, 

«  Elles  n'ont  nullementmerité  d'être  foupçon^ 

n  nées.  " 

Non  contentesdecette  afiurance ,  L«H.  P. 
la  renouvellérent  par  une  autre  Réfolution^ 
du  z8.  Mars  1742 ,  en  déclarant  à  M.  le 
Marquis  de  FéneUm  ,  ÀmbafTadeur'  de  S. 
Maj,  T.  C.  n.  Qu'Elles  perûftoient  >  dans 
I,  leur  fufdite  Réfolution  ^  d|i  19.  Décem 
n  bre  174X  y  fans  vouMr  s'en  laijfer  dittmr^ 
rt  fier  fm  aucunes  frapofitians  9  ,ni  injinuations; 
n  en  acceptant  en  même  tems  les  affâranees' 
n  ^ennéesdelap^^rt  tleS.M*^*C.f»rfoupy  (^ 
,  farticuUèrement  à  Vigmi  des  Pa](s*Bas  Au* 
n  trichiens  ** 

CfiPBNOANT  Itsfusdits  S^ueurs  Ptio- 
cipauxcrovent^evoirpxotelterici,  &,afIQrer 
les  autres  Membres  de  la  Province,  que  s'ils 
aroient  îamab  pu  voir*  &  croire,  que  Llnté^ 
rét ,  &  le  Bien  de  la  Republique ,  qui  doivent 
tbrgluilienti.Âtoôi«ttrsl€rvir  de  règle  à  de. 

l4^ 


jfo    Recueil  Rift crique  éTAêtes^ 
zélés  &  fidèls  Régens,  &à  leurs  Délibéia- 
tknjs,  euffent  demandé  que  ia  République  fe 
fatrccofRWl«:oWâgé<Pça»'^le'iuldît*^^^      de 
\C$mûi,'^'û%  M  fo-feroiùHt^paifiiiojçofite^aû 
Icul moment  àceque^cekXéiit hanitmem,& 
déia  façon  qœ  le*  attCtci.  Ittttfcbrcs  Ir  pré- 
tendent,  &  le  foiAaitGOt.    Maisi  1^  fasdits 
Seigneurs  Principaux  éiant  fcicft.&  dafimcm 
convaincus,  que  rin€ôr*t>de4«^Aépablk|uc 
demande  abfolument  tout  le  obatrakd  ,*  oii^e 
doit  point  exiger  ^*«ux  4ja'îls^iflfcot*^:ô«rc 
leurs  lumières  V&  4etli8  frîâapôà.v:5©>' la 
folidité  de  ces  principes  ,f>&.<«tt&4WiicrPdQ- 
tique  paroitroBt  uûe  DOTOiftmti<»«p^to* 
que  voudra  faire  la  ôiokKb€-àtt;è«*)û>'-^U6to 
République  ne  fc  fera  pas  plutôt  avoué  tèniïepar  . 
le  fusdit  rraité,.^tf^W&-téCîMl^litt*ger»  tffSl- 
Ip  une  Déckratic^  d«-g«lerre'wmttr4eilîn» 
nemis  delà  Reine 'd'ffèMï^rl^rf>rèCÉ«ltioil.*oiié 
les  Minifhes  deçèke  PciRee^fomèfilf^W^ 
jà, .  il  y  a  un  aftr^qtfiWci»it«bèien  aifficàlc 
d:cluderaprb^ti3e'lâiffii-flMsdeiPfrk*l.xc   • 

Sur  quoi  ks  fusdits^SÉiglfiÈura  ^iàcîpiâa 
ayoûent  encore^  qtfîls'jftflb»ol<î»co*|»en* 
drcy  ni  pourqiiol',  ^ûi- Comment  îa^-jguerrc 
puiflj:  être  utilc>att^Publi€  éan»  lesckcwif* 
tanccs^  où  l'on  fo-t>ii!ive\  •Aa^<:on«tairc> 
lors  qu'ils  confidèrent  de  près  la  Ré^Uiqaef 
f€*.AlIiés  au  dchoMj-asïfa  0ofifticuth)ii-au 
dedans ,  ils  font  ptekiement,  Splus^qu»  j»- 
mais  convaincus  ;  qui  la  gUeWe  né  pout^'i- 
voir  des  fuites- qi{i'ï*emfainçf<îte«tiaw-Hiiitf 
nûne  totale.  <  Pcût-cfg -en-^dût^-iè^^orf* 
la  m6ifidse  coanoif&âcè-déiFécac^ie  ft^l'îfi^ 

i  ces. 


IÇégoctations^  Mémoires  &  Traitez,  j  y  i 

ces ,  &  de  fes  facultés ,  &  gqaud  on  réfléchit 
qu*£llc  feroit  obligée  de  tirer  Tépée  contre 
de  û  formidable^  VoiÛQâ,  &  de:fairc  Ja  guer^ 
re  fans  argeiu ,  qui  ea  eft  lç:.princii>aliierf  ^ 
Quiç  ferpit  la.RéfHibliquc ,  que  devietKkhnOn 
!LlIe;  û  elle  étoit  aufli  malheu^ufe  ^'ea 
i<572. j.içri  que  deux  piûilkiis  Mofiari)ûfesj 
dont  ruo  Tfenoit  do  contracter  utie  très».étroi4 
te  Alllaoce  avec  Elle,  cônsptottèrentjpou]^ 
ropprimer,  la:  priver  de  fes  Poflfeffions ,  & 
fouler  aux  pies  îusqu'k  fa  Religion ,  &  fà 
chère  ^Liberté ,  deux  Uens  ineitimablaf  & 

Su'Elle  ne  s'.étoit  acoui^,  .&.a{rûré  qu'au  prix 
e  tant  de  fang y  oc  de  tréforsK  .Pieut-ODy 
fans  frémir,  penfiér  à  combieapini  iLtioc^que 
ce  complot  ne  réuflit,  puis  que  déjà  troîsPfô- 
Yînces  écoient  ,coo(}uiie3 ',  ,&  détachées  dit 
Corps  dç  la  République?   .  •     '    *    ' 

D'À iLL^vins  il  ^  à aaindffc^  &  nonfank 
raifon,  qu^  U  Déclaration;  û  foaventmen<» 
donnée  ci-djsfluji ,  de  robliaution  de  la  Ké^ 
pûbliqye  çn  v/eau  du  fusdit  Traité  de  Fienne^ 
ne  rende  l'çuvrage  de  la  Paix  bien  plus  diffi-^ 
cile,  &'.nef4ire  dorer  la. guorrebieii  plus 
loogtems;    Car  dès  que  lac;Képabliqu6  aura 
une  fois  fait  c^tte  .rjecooQoîfTaiice  f  LUe  doit 
s'attendre  à  êt^e  écouté»  moins  &vorableiiiefit 
de  TEmpereur.^  &  deies  Alliés  ;  &  la  Reihé^ 
deviendra  moi^ns^  triaitaîîle^  &  beaucoup  plu^ 
réfervée,  chofes^diamétiftkment  coitf rairés  <àih 
Bien  de  l'Europe  en  général  y  Si-^cà^^trhr 
RcDublique  en  particulier.        ./..  -  ^  -  -  •  '"b 

On  dira  peut*être  .(car.desQuefliaQs.^e 
là  nati^fie  de  çeil^.<^.  pewont  ^t  iDiilccamo^? 


3  J2  Recueil  Hifiùrique  ê^Aétés^ 
blématîmiement,  &  eûTifagéés  fous  diâërco^ 
tes  aces  ;  que  les  Propofitions  de  Paix  reoaot 
de  la  part  de  la  République  feroot  reçues  plus 
fiivorableinent  de  la  Keine,  &  auront  vrai- 
femblablement  un  heureux  fuccès  dés  que 
nous  nous  ferons  déclarés  hardiment  pouf  cet- 
te PrincefTe.  Mais  fur  cela  les  fusdits  Seign^ 
Principaux  n'ont  jamais  été  d'avis ,  &  ne  le 
font  pas  encore  à  préfent ,  gué  la  République 
doive  prendre  feule  en  maio  Touvrage  de  la 
Paix,  llscroyent,  qu'il  faudroit  agir  en  cela 
de  concert  atcc  la  Couronne  SAn^eterre^  & 
ils  n'ont  jamais  douté  d'un  heureux  fuccès  dès 
que  S.  M.  Briti  voudra  bien  y  concourir  ,  en 
aidant  par  fon  crédit  à  dispofer  la  Reine 
à* Hongrie  à  une  çaix  honorable  ^  &  convena- 
ble. Médiation  à  laquelle  on  pûurroit  auffl 
inviter  S*  M.  le  Roi  de  Pruffe^  qui  a  parti, 
il  n'y  a  pas  longtems,  être  porté  à  procurer 
la  Paix,  laquelle  femble  aux  fusdits  Seigneurs 
Principaux  d'auunt  plus^cile  que  jusqu'ici 
les  Parties  Belligérantes  n'oni  fait  aucune  Con- 

Ïuête  ccAilidérable  Its  unes  fur  les  autres, 
^ofin  ils  ne  voyent  aucune  raifbn  pourquoi 
l'intérêt  de  la  République  rendroit  la  fusdite 
Déclaration  plus   néceflàire  k  pféfènt  ^  ou 

gurquoi  la  fixation  d'un  fecours  lans  cette 
klaration  feroit  préfêntement  un  fujèt 
d'offenfe  pour  la  Cour  de  France ,  qui  ne 
s'ell  jamais  ofFenfé  des  fubfides  que  la  Répu- 
blique a  fixés  d-^levant  fans  aucuneDéclaration 
de  cette  nature. 

A?&i:'s  avoir  fait  voir  par  ce  que  deffiis 
ce  quC)  félon  Tidée  des  fusdits  Seign.  Prind^ 

paux, 


I^égociaiionsy  Mémoires(^ Traitez.  ^Si 
pauX)  Ton  peac  allè&;uer  contre  le  Traité  de 
tienne ,  contre  Tobligation  qui  en  réful* 
teroit  ,  .&  contre  l'aveu  ou  Déclaratioa 
qu'on  croit  devoir  en  donner  ,  de  même 
que  les  fuites  au'auroit  une  pareille  dé- 
marche ;  ils  tâcneront  à  préfent ,  de  dé- 
montrer trois  autres  Points  non  moins  impor- 
tans. 

Savoir,  i.La  validité  des  raifbns  qui  ^  fé- 
lon   leur  Riéfolution  du  21  Décembre  1742» 


un  fecours  de  vingt  mille  hommes  ,  deman^ 
der  à  la  Reiàe ,  tous  quelles  conditions  £1-^ 
le  veuf  fiûre  la  Paix  avec  l'Empereur,  &  fea 
Alliés. 

2  L  A  folidité  des  raifons  qui  doivent  dé- 
tourner la  République  d'aller  fi  vite  ,  &  de 
réfoudre  un  fecours  de  vingt  mille  hom- 
mes, avant  qu'on  foit  convenu  de  nouveau  là- 
defTus  avec  le  Koi  à^AngUterrey&i  laReine  d'Hon* 
grie. 

Et  3. enfin.  Les  rîdfons  /pertinentes  qui 
doivent  abfolument  déterminer  la  Réoubli- 
que  à  donner  du  fecours  à  la  Reinei  êHon^ 
griej  non  en  Troupes  )  mais  en  argent  ou  Sub« 
fidcs.     , 

Quant  au  1. point,  les  fufd.  Seign.  Prinçip«^ 
penfent,  que  c'en  une  chofe  abfolument  ne- 
[Xflâire;  parce  que  fi  la  Reine  à! Hongrie  trou» 
iroit  à  propos  de  déclarer  ,qu'£lle  elt  prête  à 
faire  la  Paix  à  condition  qu'Elle  confervera 
Tes  Etats  de  la  même  manière  que  FEmpe* 

Tm.XnT.  Z  leur 


J54  RMtèiî^fièfrt^^Mn^ 
ttai  ks  a  ^flfe^s,  ^  q«ife  ^âl^  dMtât,  par 
Traîtê,  'où  a^ttretttéM,  îtotrtes  tefe  fôreti^  né- 
Cdfikiiti  k  <5ct  ^ard  (et  quia  été ^miquemeot 
fc  but  étf  fus(8t  lVtfitéde4^Hf>A*ip.  &  fcroitte 
e^d^f<^U^)^obtigat»»is^M^pô«è  que 
fcrti  irïbît  rtelteacftt  xtm)  te  République  fe 
trouverait,  ^^dr^Esecte  DëfciassiciM  et  la  ReÉoe, 
en  état  d'employer  fes  offices  auprès  de  TEia- 
peteur  8t  die  fes  AU^  ^  â[  îdd  kiit  déclarer 
Scttcîncnt  lk)bltgatk>n  où  fc  trijuveut  Leurs 
Katites  Perîfiatic^  dlâdeir  k  ^maiiaitQià'  bReine 
dtiiâ  fes  pdMms;  Aceû  cas  de  idifas)  d^exé- 
Cûter  leur  Garantie. . 

.  C  AU  Jc^  fiiïsdit»  St^eitM  Piiftdfiisit  TiMit 
cferfaadésj  qùfc  ï?6ft  toe  ^ofe  fims  cutiftpk, 
M  du  ffiôms  ii]^ufte ,  &  trop  &âtoâ»db,  que 
de  commencer  une  guerre  ruïpeufe  ^  oq  Imcb 
dtecbirdfer  un  fetôuïs ,  ^qûî  7  dônneir^t  ooca- 
fion^  &lafei*oitnakrelndoUt2(^k»»uft.^^^ 
fiâe  Â'àtroi¥  effîr^  d^coiflttioder  SâsdË^f^ms 
«arlcst'<3fycs  tfe  te  dot^^ua:^  ^tfdûriles  rc- 
prtïetft^idift  affliabîes;  fiir^flfût  te^i^jl  cft 
queftîon,  ^ireûement,  ou  îndiredkement^  àt 
ia  'CfeUrùnne  de  'PrMV€ ,  ^Ui  dl  it&ffi  Alliée 
?fic  !a  République.  Un  procédé  fi  pamal  se 
nourfdit  cfemiinemeot  itranquer  d'^oocafioBDcr 
Se  vhres  phfintcs  de  la  oart  du  R,  T.  Chr., 
plaintes  oui  fexoient ,  d'autant  plus  juftes, 
ôu'oncîrïiiajgi  ^tit  làùtrëtncÈt ,  %a  1741,  à 
TOtcafiôftdfcl^  W/i?/îir,  *5  Roi  J$ÂngkHrr4  & 
là  Ktbiinbilbtie  -^étâfht  ^codtâaté  et  &ire  des 
Rëpréfehtatîdns^miiBIes  auR^idfe  Pw^,  & 
tcte  l'Êihottet  '^  ^eflïcr  ïes  trotïpes  de  ce 
Dwîhé.^  ÎSaîftedtt  îj^^ttStOîti  gtte  la  Rdne 


fac  f^  paè  difpttfife  ^ciéfili^  te  ûaix  aui  icon^ 
dirions . mentionnées  ci-deffus,  laRcpubliqup 
ZMï6\t  la  p^al^ir&  efï  miim,  que  le  cas  du  fusd. 
Traité  dfe  J^/#««#  n'èaftè  pius^  &  potirroit, 
plus  jofteiiient  que  jamais,  s'en  prévaloir  poqr 
empâcbcr  ^qe  ccvte  Alliance,  qui  f]*efl;  que 
Détenfive ,  ne  foiti  contpertie  en  OffciîQvô; 
De  plus  kRépuWïqàe  trou^cjoit  encore  Cet 
avantage  dans  rescécution  de  ce  projet ,  au'EIie 
feroit  éclairée  fiir  ia  nature  des  bruitil  qui 
coûtent,  que  la  Reine  ne.  veut  pioint  faiiè 
ia  piiix,  )i  mcin3  qu'çn  ne  lui  donne,  un  équi^ 
valent,  &  dédommagement  pour  i(t  Siléfi^^ 
&  fauroit  à'  quoi  %^t\x  tenir.  Car  chacun  fen- 
tiroitklers  Fextvèmedangev  que  cpureroit  ]i 
République  en  commençant  uqè  guerre,  dont 
nous  ne  pourrions' pas  nous  flatter  dé  voir  Ul 
fini  guerre  à  laquelle  d'ailleurs  £116  n'eQ: 
huikmc&t  teau^  puis  que  perfonne  ne  prou- 
vera, ni  par  le  rasait  Traité  de  f^^teMMè,  ûlpar 
aucun  autre  Enj^âgemètit  que  la  République 
ait  ftlpulé,  qu'Eite  fe  foit  QbHgéè  à  procurer 
de  pareils  ^quivalçosu  S'il  y  a  eu  ouelque 
ùrotndn:  faite  pour  eçla  à  là  Reine  ^Hongrit 
lors  qu'ËUe  céda  la  SiUfit ,  c'efl  ce  que  letf 
lusdits  Seigneurs  Pfitieipaux  ignorent  encore; 
mais  il  eft  certain  ,  que  ni  oevaat,  ni  après 
cette  Ceffioii,  là  Rémit^ue  s'a  rieâ  promis 
de  p^areil ,  ni  d'aproctuint. 

Éh  conféquence  les  fusdirg  Seigçeara  Prin^ 

clpaux  ne  fauroientfe  conformer  au  fiintinieiit 

de  ceux  qui  foûtiennent ,  que  la  République 

eft  tenutf  defecounr  la  Reine  ^HUnf^U^  |us- 

Z  z  c^k 


35^    Recueil  Hifi^ripê  ^Mei  , 
qu'à  lui  procurer  des  dédommagemcns  de  fcs 
pertes. 

Dr  plus  fi  on  fixe  le  fecours  avant  que  b 
Keine  clHongrii  fe  foit  déclarée  au  fujèt  de  la 
paix,  il  eft  à  craindre,  que  cette  PriDcefTeoe 
s'explique  encore  moins  alors  çiu'ËUe  oe&it 
à  préfent.  Du  moins  l'expérience  a  t-elk 
fait  ¥Oir,  &  dIus  d'une  fois,  que  les  Cours 
ont  cajolé  les  Républiques  jusqirà  ce  qu'Elles 
fûfTent  parvenues  à  leur  but ,  &  que  dès 
<]u'£lles  avoient  obtenu  ce  qu'elles  déDroienc, 
£lles  ne  fe  mettoient  plus  guères  co  peine 
de  leur  plaire. 

Il  peut  auiG  arriver ûcilemeot*  qu'après 
que  la  Képubliaue  fe  fera  une  fois  déclare  o- 
bli^ée  de  remplir  le  Traité ,  cette  PrincefTe 
prétendra  au  de-la  de  ce  que  la  République 
peut  lui  procurer,  en  la  fecourant. 

On  repondra  peut-être,  xju'on  n'eft  nulle- 
ment tenu  au  delà  du  Traité.  Les  fusdics 
Seigneurs  Principaux  recomioiflent  cette  vé- 
rité, mais  ils  craignent  fort  que  les  Membres, 
3ui  ufent  de  tant  de  ménagement  pour  la  Reine 
^Hongrie y  jusqu'à  ne  pas  ofer,  dans  le  tems 
même  qu'iiUe  nouspreuèfi  fort  fur  le  fecours, 
lui  demander,  fur  quel  pié.  Elle  voudroit  ai- 
re la  Paix  ,  ne  fe  trouvent  encore  bien  plus 
embarrafTés  à  rappeller  les  Troupes  de  la 
République  ,  au  cas  qu'on  les  employât  au- 
trement que  ne  porte  le  Traité,  puis  qu'un 
pareil  procédé  paroitroit  encore  bien  plus 
offeniânt. 

Pour  ce  qui  regarde  le  IL  point ,  qui  eft 
de  concerter  avec  le  Roi  à'Angkterrt  &  la 

Reine 


2Vé£ociatms^ Mémoires (3 traitez.  3^7 
Reîoe  S  Hongrie  y  avant  que  de  fixer  le  fecours 
de  vingt  mille  hommes ,  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  avouent  volontiers ,  qu'ils  ne  corn- 

Ereonent  pas  y  comment  Ton  puifTe  raifonna- 
lemcnt  contredire  ce  Projet.  Car  ikfeper- 
fuadent  que  ces  mêmes  Membres, qui  infiltent 
fi  fort  fur  robligatiori  ou  ils  prétendent  qu'eft 
la  République  en  vertu  idu  fiisdit  Traité  de 
Vienne  y  conviendront  fans  dèute ,  que.  fi  ce 
Traité  doit  s^exécuter ,  il  eft  juCte  aufTi  qu'il 
le  fbit  dans  toutes  fes  parties.  Or  ayant  été 
feulement  ftipulé  par  le  II.  Article  de  l'Aâc 
d'Acceffion  de  la  République ,  ,>  qu'au  cas 
n  que  le  premier  fecours  de  cinq  mille  hom- 
»  latSy  favoir  quatre  mille  Fanta(f]ns,&  mille 
n  Chevaux ,  ne  fut  pas  fuflîfant,  les  Parties 
n  Coiitraâantes  .  conviendroient .  d^un  plus 
7,  grand  fecours;  "  &  ne  s'y  trouvant  pas 
un  feùl  mot  en  vertu  4uquel  la  Grande  Bré^ 
tagne'fc  foit  engagée  jFobferver  cette: propor- 
tion, au  cas  QuUl  Kdlût  donner  ce  olus' grand 
fecours ,  ne  doit-on  cas  par  conicquept,  & 
néceflairemént  foûtenir ,  qu'avant  que  la  Rér 
publique  fixe  fon  fecours ,  Elle  fera  prudem^ 
ment  d'attendre  qu'on  ait  réglé  dans  une  Con^ 
férence,  quels  fecours  S.  M.  B.  &  la  Répu- 
blique donneront  refpeâivement ,  Se  chacun 
de  ion  côté  ;  auffi  bien  que  l'ufage  auquel  ces 
fecours  refpeâi&  feront  employés  > 

Qo  ANT  au  troifième&  dernier  point ,  fa- 
voir le  fecours  en  argent,  &  non  en  Trou- 
pes ;  les  fufd.  Seign.  Princip.  fouhaiteroient 
que  les  autres  Membres  de  la  Province 
voulufîent  faire  un  peu  d'attention  au  tema 
luquei  on  réfolut  le  premier  fecours  en  ar- 
Z  3  gcnt. 


5f«      Rteuèî}Bi]ifi/HijntéPMeîj 
Bcni.      L'tMï   tîDûTcra   que  cette;    Réfolu- 
tiôû  fit  prîTe  le  '24.  ïtiin  1741  \  èc  gtfa- 
Uït  il  tt'éïbit  pas  «ntdre  trop  tam  f>our  "feifc 
«archer  te  otéBiier  fcdoar3f 'dé  cinq  mille 
homflieS4  ato  licude  dônti'er  uti  Subfide  Pécu- 
nhdte.    Uûn  trouvera  auffi  '  ont  qtioîque  le 
^  Jeaiet  fiiîtatit  on  èdt  jirtfenté  ai  fAf- 
fifitnMte  de^  L.  N.  &  G.  1^.  les  États  rfflû?- 
iwéfe,  oèetcttre  dç  t.  H.  P.  les  Etats  G6. 
liewtu»^  Avec  un  Mèinbîfe  du  fiâron  tic'K^t/- 
thêch^  par  lequel  ceîtfîtiiftre  de  Ja*  Reine 
d^HoHgPk  deelaroitcxçrèflKiiacnt ,  que  S.  Ma- 
jefté  ne  le  tromcntcroît  point  d'un  fecours  en 
argent,  &  qu'EUe  demandoit  des  Tfoiipcs, 
çonforniénaentau  Traité ,  néanmoins  les  lufd. 
iScigii.  Etats  é'Hollande  petiiftércût  ^ar  leur 
R^lution  du  y  Aoâx  t74i  9  dans  celle  du 
24  Juin  précédent,  pour  cfonncr  le  premier 
fecours  en  argent,  &tonènTroupe!s;'&le 
fécond  fecours  fut  réfoïu  fur  le  inéme  pié  par 
ks  -ftifé.  Seign.  Etats  A'iMande  le  i8  Août 
^7425  quoigSe  fe  fufd.  Miiùftre  tùtièman- 
dé,  -au  mois  de  Férrier  précédent,  par  un 
autre  Mémoire,  qut  la  Ketn^  fût  fecoîsruey  en 
^ertu  du  traité  de  Vienne^  de  toutes  les  Tor- 
tes  de  4-Eftitj  &  que  là  Guerre  f ai  diclaréty 
Ç9^,    Toutes  ces  chofés  prouvent  manifeftc- 
iaent-,  Ajûe  les  Membres  Turent  alors  d*ÂTÎs, 
qu'en  donnant  le  fecours  en  argent,  Pônrem- 
plifibît  les  En^gemens;  ou  quela  Républi- 
que fie  poutoîtles  remplir  autrtmcntfanss'ex- 
pofer  à  feîen  des  dangers,   Raîfons  iblidcs , 
conduite  fi  prudente,  que  "(ce  qui  mérité,  tfê- 
tfc  noté  )  elle  fût  imitée  par  S,  M- B*    Les 


fy£<A,  Saga.  Pxjiicip.  ne  yotjmvi.  aj^up  iwMîf 
ppur  chaMer  aujottrd'bm  de. védiQdQ*  Ç^Jl  & 
^MS  le  fecousa  en  ii^lit,  .&  osn  .c;»  Tf^Oc^ 
pe^  m  fût;  foifit  )ugécoQttike^u(l9ii^tjQiM: 
^éfultantc»  ilo  Traité^  il  tCy  ia  rif t|. i^q%, tlm 

'j^tai:,  qù^ar&uopCfOiettoMiitpaiid^fQuri^U- 
4e3  TjroBpcô,  fubûUeat  caMïoîe  a\iiwiv4'feui|, 
ç;Qi&me  or\  le  prouvera  d-apri»;  5ç  piiifqw, 
1^  Reioe  é'^fiMjsne.  rfa.  paa  fiût  difficulté,  Sk^ 
lors  d'accepter  nos  Subfidcs ,  quoiqu'El^  çi^ 
Uh  dédaieir  k  coiuxake  pai;  (^  MînUlYe , 
&  qû'EUe  np  rcccyjroit  Icfccouuqu'e^TjfQtt^ 
PO$9  il  y  a  tQUte  apai eoce  quô  S*  M»  ym^ 
0^4  bien  encore  fe  cGntenjter.^^txeAig^Sit^ 
£c  te.recexi^ir.  £t  quaut  du&Qd.deki;boia 
fe,  les  fttfd.  Scign^PÂQCipi.  C(^vie&ni0»^>  qu^ 
faivrant  le  Trate»  fuppoié  qtfil  dioije .  ^i^ij? 
Uqu  y  le  i^réiDÎer  (ecours  ^ypk  .«bfolumf  AI, 
con&fter  eu  Troui|>es»  Mail  fi  Ce  Trailé  %n 
joute  f  f«'«tt  f*i  ^  tfr  ficoHTsji^  fyit  p0» 
trouva  f»0dnt  %  les  Paritts.  CoûtrÀSêAUi 
^uwtndront  4'wi>  fhs  fféadftkouKs^  ilil'ex» 
plique  point,  (i  ce feceuP3  uliérieusdoiiraeir^ 
fourni  en  TroupeiY^  ^^  faut  qqIçi  dé  plus|; 

aué  k  Lettre  du.  Traité  taè^^  ne  porte  pasi, 
'épiée  y  Troupes  y  mais  Suppetia ,  mot  qui 
lignifie  indiftindement  toute  forte  de  fecoursy 
foit  en  Argent  ,  fok  en  Trottpcs'.  lyoïi 
Ton  peut  tirer  cette;  Jgif|e  CQjçiîîqii.çûçe  >  quç 
la  nature  du  fecours  n'étadt  pas  exprimée 
àam  le  Traiié,  l'opfiaa  ea  aupameâi  a  cfiijLii 
iqui  doit  fournir  te  fecours ,'  >&  qit'il  eft 
)e  maître  d'en  agir  de  la  maoière  qui  lu} 
Z  ^  con- 


360    Ricuiil  Hifi^sfue'iPjfaeSy 
convient  le  mieux  ,     &  félon  les  drcoDf- 
tances  oii  il  fe  trouve.    Bien  plus  ,    quaDd 
même  on   auroit   Itipulé   par   le    Traité, 

Su'il  faudroit  donner  des  Troupes ,  &  non 
e  l'argent  ,  il  efl  certain  que  les  Traités 
ne  peuvent  pas  toujours,  &  même  ne  doi- 
vent pas  quelqurfois  s'exécuter  prêcifemeot, 
&  au  pié  de  la  Lettre ,  &  quWant  toutes 
diofes  un  Souverain  eft  en  droit,  &  doit 
même  fe  régler  fur  Tétat  de  fes  propres  Af- 
fiûres.  I 

Le  Célèbre,  Grotius^  Auteur  d'un  grand 
poids,  furtout  en  cette  matière ,  efl;  de  cet  ' 
avis,  &  en  donne  cette  raifon  fi  folide:  | 
9>  Que  Ton  ne  doit  pas  préfumer,  ni  croire, 
«  qu'un  Contraâant  ait  voulu  s'obliger  à 
„  fon  extrême  préjudice,  „  (a^  Et  appuyant 
cette  Maxime  lur  un  Exemple  qu'il  eft  ù- 
cile  d'adopter ,  &  de  faire  valoir ,  puH*que 
fon  cas  &  le  notre  font  ii  femblables,  il 
ajoute  ; .  (b)  y,  Ainû  celui  qui  aura  promis 
„  du  fecours  k  fon  Allié ,  fera  légitimement 
n  difpenfé  de  le  donner  tant  qu'il  lera  en  dan- 
M  ger  pour  fes  propres  Etats ,  puifque  lui^ 
9,  même  a  befoin  de  fes  Troupes.  "  En  dSfèt 
jl  eft  évident ,  que  celui  ^ui  a  contraâé  des. 

En- 

(  t  )  jM4  «m»  tniindm  tfi  f^s^tùam  éd  wuipHtm  fiam 
^têmmodmm  fi  Oêlnijft  êbligMrt,  G^Qt  iv%  ^Df  Jmt  Bill* 
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Engagemens  pour  douncr  des  Troupes,  peut 
&  doit  par  la  nature  même  de  la  chofc , 
être  cenfë  d'y  avoir  ajouté,  &  foufentendu- 
cette  exception  jufte  &  raifonnable,  en  tant 
que  ces  Bngagemens  ne  feront  psj  contraires 
au  tien  de  mm  Etat^  &  de  mes  Sujets:  Claufe 
dérogatoire,  &  fondée  fur  les  Maximes  de  la 
faine  Politique,  &  de  tout  Sage  Gouverne- 
ment. • 

Mais,  allègue- t-on,  puisque  la  Républi- 
que entretient  déjà  ce  nombre  de  Troupes  de 
plus,  pourquoi  ne  les  pas  donner  à  la  Reine 
d'Hongrie^  au  lieu  de  lui  offrir  le  fccours  en 
argent?  Pourquoi  charger  les  Finances  de  la 
Republique  de  ce  double  fardeau.^ 

Sur  quoi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
avouent  volontiers  ,  que  rien  n'eft  plus  loua- 
ble que  le  foin  de  foulager  les  Finances  de  la 
République,  fur  tout  dans^  le  déplorable  état 
où  elles  le  trouvent  malheureufeméntrédùitesî 
&  qu'on  ne  peut  trop  les  ménager  ;  mais 
ils  doutent ,  &  avec  raifon,  que  ce  foît  Ik 
une  bonne  méthode  d'œconomifer ,  prindpa- 
Icment  quand  on  fait  attention ,  aînfi  que 
MM.  de  la  Ville  de  Briel  Pont  très  bien 
obfervé  ,  dans  leur  Réfolution  du  zr.  Dé- 
cembre de  l'année  pafTée,  k  ce  que  coûteroît 
ce  Corps  de  vingt  mille  hommes ,  avant  que 
d'être  à  portée  d'agir  poUir  le  fervice  de  la 
Reine.         ' 

Car  ils  doivent  être  ertiployés  ,  ainfi  que 

les  autres  Membres  de  la  Provmce  paroiffent 

le  fouhaiter ,  loin  des  Frontières  de  la  Répu- 

Z  s  blique. 


Uiqttc^  Mais  outze  jia  Co^de  w^iMire  cfim 
Corps  ^uffi  Qon^ceux  y  %r%-ou  fak  aucûM^oo 
à  ce  qu'il  en  coûtetçu  poujir  U  DM^tJfe  en  ésat 
de  nuurcher ,  <&  pour  rentretQDÎi;  4<ui^  4es  Pay» 
défoJcs  fHkr.le  aud  Fkau  <j(ê;  û&uerté,  la- 
vage  par  un  û  grand  UQH^é  oe  Txoupçi 
Nati^çMU)alci>  &  Ëira^èrea,  &  où  depuis 
iQQgteoiaon  maocptfs  detoQ)t>  £Di&u.a-Voa 
bieu  calculé  les  autres  fommes  imineiifes.qu'il 
CD  coûteroit  eocore  à  la  RépoUiqac  pour 
xétal^h  ce  Corps,  Vilveooit  mali^uieufetDeQt 
à  ayoir  du .  doflous  ^  &  à  être  ruïoé  >  £t 
pourquoi  oo  pas  s'aittefidre  à  un  pareil  rcv^rs^ 
puisque  le  fort  des  arotes  e(t  très  iucextaiaï 
Ainfi  les  fi^sdits  Seigneurs  Principaux  (bat 
d'avis )  q\ie  k.fficoiilM  dpqperpqut  Ibul^ko, 
)8c  dçit  mèï$A  è/ixeri^uoi  m^  CQ  tnwpf»>/nw 

D'A  1 L  L  9  uE  s.  ujçie  ^tre  raifoQ  s'y  jQînÇt 
Us  aoyeat  qu'uniQ  République  3c  4ah  paa 
perdre  de  y^e:c«Ke  iàg^  |yiai(ime,  d'énFatec 
{qlgncufemeat  d^'dpi^iQr.Wcu&'rujèt  d'oâei\fe 
Il  de  Grande^.Puii&Qç^s.  >  D'oii  ils  coocluent, 
2c  avec  raifoo  ^  qa'éUQt|^bfo\uQieut  ccruûnque 
|aRépubliqM.e.u^4  {K>iQtpf^Cé  \^  Cçurpnue 
de.  Fraji^e  ca  4ooni»ç>.  UlR^çiUiç  i"H»uifû 
des-Subôd^  ,  jftiJiw  de  Tr^p^j»  •*  tfétaat: 
4u  contraire  ^ulkMWnc.)Cûr:quei  S,  M.  T.  Ci 
ce  s'offeofera  poiftt  f^  p^c^çptwçat  op  fcnv^ 
iilfToit  des  troupes  ^  aii  lieu  de  fub^ii^i 
puis  que  ce  feroitépoufer,;.ppur  «iflâ  di^e,  la 
faufe  de  la  Reiue  dHonirûx  &  QQ  ^ri;  <;qUc 
jie  la  République,. il  ne  fwt. point  quUt^  k 
^taâfi  pour  Tinc^tiiiai  auais  plutôt  s'en 

ççnir 


\ 
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tenir,  à  unèjméthode  dont. la  République!  s*dt 
bieii  trouvée*    l^ailleurs  il  efti^otit  M  Aoïû$ 
ffloralement  probable  ^  que  leiRoi  T,  C.  ^e 
regardera  comme  inoiteUismcot  ofifeofe  lora 
qiril  verfa  les  troupes  de  la  République  em- 
ployées k  attaquer,  la  Courdnae  àcFrém^f) 
ibit  dapsle;  P^s^'Bms^  fbit  duicôcéduLwi^m^ 
iottfg^  pour:rfn)readre/&cooqi^^    la  JLdr- 
r-ûine  ^  ibit  €linn  pour  tâcher  dciibire  qudquè^ 
Conquêtes ,  à  titre  de  dédofflourgeffient-pour 
la  Béant  d'Hoagr/r,  puis  fjue  Si*M«  T.  C  ne 
manqueroit  pas  de  ie  plain4re  en  pareil  casi 
lue  lortaot  des  ternies  de  la  fusdite  Alliance 
ItVienme^  i|id  n'efl  gue  D&tn&vt^  la  lU^pu^ 
blique  agicoit  QffeiiuireiQeQC:  tce  qui  feroit 
oéoiilairement  ^  changer  Je  Illettré  de  la! 
Guerre  i  laquelle  étaut  une  fois  transportée 
fur  les  FlDDtiëres  de  la  Répabl»]Ue ,  Elle  fè  . 
Tcrroit  dan&  des  apréhenfiàosl  coddnuellcs  de$ 
extrêmes  périls  auxqaeb£lle  fcnôtioéHritable- 
mentexpwe  fi  fes  Troupes:  étiolent 'défaite^ 
par  celles  .de  France.  •  ^  1  '  '^  - 

Il  é(t  vrai»  &  les  fuidits  Seigneurs  Prin^ 
Gîpaux  l?avoÛent,  qu'ijgûônint  parfaîteïncnc 
Vinteotion  des  autres  Membres^  ils  if  oferoieftt 
afliirer^.qu^s  veuillent  etnpbytr  les  troupes 
de  la  R^aihlique  à  ces  u&ges.  Mais  les  fus^* 
dits  :âeîgnttir&  Prindçonx  ne  ûoroient  diffi- 
inuicr  lei  fiijèts  de  crainte  qu'ils  ont  à  cet  é^ 
gaid  ;  crainte  d'autant  jpki^  fondée  que  non- 
oblfauit  leurs  fortes  inltances  ,  ^  réitérées  ^é 
tems  en.items^  il  o!a  çsis  encore  plû  aqx  fus^ 
dits  Mçobres  de  ^expliquer  ^  ni  4e  fcs  tràiH 
:    .  *  .      j  .  4^UiUxr 


3<^4.:   JUcuéirBifieriqué  i'jl^ij     ^ 

auiUifer  du^meot  fur  ce  point,  quoi  qu'ilfoit 
:s  plus  importâtis^ 

Au  cODtrairdles  fusdits Seigneius  Princi- 
paux ont  entendu. allcguer:  Que  Vappréhcn- 
fion  d'une  Guerraî  ne  doit  pas  empêcher  h 
République  de  iatisfaire  à  fes  Engagemens; 

2ue  des  difficultés  .dé  cette  nature  deToient 
tre  •.  péfécs.  avant»  que  de  prendre  ces  Enga- 
gemens: «mais.que.ies  ayant  une  fois  contrac- 
tés, il  laut  \t%  exécuter  fans  crainte. 

Quant  au'prépiier,  ils  en  couvicnncnt 
yolentiers ,  lorsque  .cette  appréhenfion  cft 
vaine  &  frivole  j  Imââs  point  dU'  tout  quand 
elle  cft  jufte  &  bida-  fondée  ,  &  lors  qu'il  eft 
à  aaindre  qu'uiïC:  .pareille  Guerre  ne  puiffc 
entraîner  la  nâncidè  la  République,  comme 
il  a  été  démontrénd-defrus*  A  quoi  il  &ut 
encore  ajouter"  lei;  dedx  mots ,  qu'humaine- 
ment parlant  )  il.&'én  pourroit  arriver  autre- 
ment» Quiconque 'trouvera  ce  raifonnemcnt 
trop  fort,  &  jùgeua  que  cette  terreur  eft:  pa- 
nique, qu'il  fc  rappelle  ce  qui  s'eft  paffé  dans 
la  dernière  Guerre  l  La  Fr^ii^^^  leiilc  jus- 
qu'au bout  contre  k  République  ,  &  fes  Al- 
liés )  à  la  tête  desquels  étoit  la  Mâifon  d^Ju-- 
triche^  alorsiliflifariffante  ,  &  ayant  fon  Chef 
décoré  de  la  Couronne  Impériale,  dignité  qui 
lui  dpnnoit  tant  de  crédit ,  &  d'ioiluéuce  liir 
les  Princes  de  l'Empire  ,  &  fur  tout  le  Corps 
Germanique,  &  cette  Couronne  feule  contre 
tant  de  Confédérés  ,  fit  face'de  tous  côtés, 
&  foûtint  vivement  cette  longue  &  Iknglante 
guerre:  guerre  qui  tfa  enfin  opéré  qu'un  é- 
puifement  total  des  Finances  de  la  Républi- 
que, 
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que  ,  ÛLUS  qu'il  ait  été  polBble  d'abaiiTer  det- 
te Couronne  ;  guerre  oui  entre  les  funéftes 
fuites  qu'elle  a  eu  pour  la  République,  a  fait 
diminuer  le  Commerce  de  fes  Habitant,  &fi 
fort  fleurir  celui  des  François  ^  qu'au  lieu 
qu'auparavant  ceux-ci  n'envoyoient  ordinaire^ 
mŒt  que  cinquante  à  foixante  petits  Bâti- 
mens,  tous  les  ans  ,  à  la  Martinique  ,  à  S. 
Domingue^  &  aux  autres  Colonies  Françoifes 
dans  les  Indes  Occidentales  ,  ils  y  enroyent 
préfentement ,  fans  exagération  ,  jusqu'à 
deux  cent  gros  VaifTeaûx.  D'où  il  eft  naturel 
de  conclure,  que  les  forces  de  la  France  étant 
fi  fort  accrues ,  &  au  contraire  celles  de  la 
République  fi  notablement  diminués,  celle-ci 
auroit  de  la  peine  à  foûtenir  une  nouvelle 
guerre  contre  l'autre  :  fur  tout  fe  trouvant 
presque  entièrement  dénuée  &  dépourvue  de 
ce  qui  eft  principalement  requis  pour  la  fiûre, 
l'Angleterre  étant  engagée  dans  une  guerre 
contre  l'E^^X^f,  &  la  Maifon  à^ Autriche  zï^ 
foiblie  au  point  qu'EUe  l'eft  à  préfent. 

Et  quant  au  fécond  Article  ,  ce  n'eft  pas 
une  règle  fans  exception  qu'il  uille  exécuter 
fans  crainte  les  engagemenspris.  Les  fusdîts 
Seigneurs  Principaux  conviennent  volontiers, 
qu'il  faut  péfer  mûrement  toutes  chofes  avant 
que  de  contraâer ,  &  examiner  fi  l'intérêt 
d'un  Etat,  fi  celui  d'une  République  deman* 
dent,  &  foufTrent  que  cet  Etat,  cette  Répu- 
blique prennent  tel;,  ou  tel  Engagement. 
Mais  n'eit-il  pas  vrai  auflî  que  dans  la  fuite 
des  tems  il  peut  arriver,  &  qu'il  arrive  même 
chaque  jour  tant  de  cbapgempûs  dans  les 

Af- 
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Affidreé  de  ce  Momie  ^  toutëé  ûijetéès  &  étà 
^kiffitudes  eéDtmuellesr,  ècm^rèviiiSéi  ou'oq 
ie.tcouTetout  àcoup,  ou' par  dilftrens  degrés 
d^s  rimpofiihiiité  d'exécuter  ib  prômeflesau 
{>ié  de  la  lettre ,  quelque»  ûneère  envie  qa'on 
^  ftit  /  Et  ea  pardi  cas  c^ft  k  cc^ip'  fur 
jQ^d^airÊ  à  un  Traité  que  defouroir  de  l'ar- 
gent  k  ioa  Allié  ^  &  de  lui  dffrir  d'autres  ex- 
pédieas  ,  par  Icinoyen  desquds  oq  fe  rap- 

SrOcbe^.antaat  qu'il  eft  poifiUej  de  la  teneur 
çrAUiance,  &  oa  conoribuS  k  fon  exécu- 
^on.  ian&  que  pour  cela  cm  puiile  ittt  taxé^ 
ou  d'ioaâkni^  oa  dldsaadonuerfon  Allié;  Car 
Dpur)  i»:parleci|oe  du  Traitéde  F/^nv^e^ corn- 
fc«mi  de  icfaaii^meaa  de  ficèaei:  û^a-t^on  pas  tu 
idepuia  là  conchifion ,  comMeti  de  RévotudoDs 
furpr^énaûtes ,  &  que  perfocioe-  n^tuioit  pu 
Kévoir  i  Poinroit^on  ^imi^iiei" ,  <jgit  le 
|ea  Eslpeieai^  s'-çog^^eroit , .  laas  nuGutie  oé- 
<^té,  (qu'il  nous  i0iiç  permia  de  l'edire) 
d^  M&t  çuerre  ea  fkveur  du  R^î  4e  P^gnq 
guerre  qui  ocGafioôtia  etifui^e  oett<$  ^HôtigrU 
cotres.  BfL  Imp*  *c  la^  P^rU^  &  q^Ki  par-là 
ta  Puiflimce  de  la  JVlaiibQ  ^Àuttiehr  fooit  (i 
eojE^îdérablemem  dimifiiié^  >  Peiii^t-ofl 
{ksâfer  que  coua  les  Priiures  ^Mimagne^  qaî 
<)Qt  garaod  fDinieUetteût  la  P^agmûtiquet 
detieudroient  eu  emieoiis  de  la  Mdfoa  d'^A^ 
triche  jusqu'à  lui  déclarer  la  guerre,  ou  fim- 
pte  rpei^euf»  des  hoftiikés ,  &  des  dî^- 
jKods  >  Pouvoit-OQ  prévoir  que  le  Roi 
^Efpofju ,  a{»è9  avdfe  accepté ,  en  1725* ,  la 
Garantie  de  cettjâ  PràgmaUqui^  actaqueroit  la 
&biBe  à'H0iv44  ^  It^'e^  4i  ferost  cous  tes 

efforts 
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. la  MaîiiMa ^'J^trkèe^  Ettms psulet  de  «ailt 
^'aiitrescbaneemessûetable»'^  qui^cet^tti 
9iUroitd^ké<^hLB$ififj  <H:cupée  par  uœ 
ûouveHe.<ïtierrédoatJieïaiStf«^>  par  des  Ré- 
voludooa  ftirpséaafites^  &  méisorablos  ^  & 
fiar  d'autM  iad<;leBs,  ieiok  empêchée  d*exè^ 
cttter  &  Gasaûde^ 

En^in,  kf  fiisdits  Seigeei0ps  Prhidpaax 
doutant  £on ,  qu'U  ibk  de  la  prudence  ,  à^m^ 
corder  un  Corps  fi  coQfidcralaJe  deTroupca 
JkuxUiaiies,  boô  feukiBeat  parce  quececde 
éémtcbc  peat  être  fmvte  d'iiae  gueneiuï- 
aeii&  pour  la  Biépubli(^e  ;  jomu  ODCoee  patoe 
^ue  û  ces  Troupes  alloic&t  e&étiyaneot  jus- 
Won  Mm^^t\y  au  feerax»  ide  la  Ràoe 
i^nmgm^  comme  ou  parok  «n  a^rok  entrki, 
JlUes  S'éloigoeroieûC  trop  des  Hrotocièresidela 
République.  Or  cdia  ne  fe»)ic  pasprudo», 
fox  tx)ut  £  l'on  fait  attœtion  à  <œ  û  grand 
nombre  de  Troupes  que  osmia  ouiflaiiKt  Vo». 
fin  a  fur  pié ,  quoi  moA  tems  ûe  Pais,  que 
tb  République  a  pmencem^nt.  pte.  de  fujèt 
^  craindoe^  que  du  tems  de  la  croifième  Auj^ 
iDentation»  .  Que  derienàront  les  P^s-bms 
Jutricbkns,  fou  Boulev^aflfd,  ftifiiBanJère,  fi 
en  les  eo  d^atait,  &  &  oû  tm  retkeles 
Troupes  }  Dit  feroit-ce  ras  les  espofer  eo 
<proye  an  premier  (pii  .ygaiatâ  les-ooaipetf,  8c 
^en  emparera  £am  peîoet? ,,  Se:  âaneihoAauïil 

i^a^tion  ne  fok  ràneiHée  «ttiiime  û  belle 
«flaûoD,  jU^q/miù  mxatà^a&amaiBL  quelque 

pré- 
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Î rétexte  pour  colorer  fon  iQva&on>  Déjà  te 
roupes  de  la  Reine  ^Htmgrie  quittent  les 
Pays-Bas^  &  marchcat  vers  le  Luxemtouri. 
Le  Koi^ Angleterre  afaitdemaDderle  paiTage 

Sar  Namur  ^  Si  Uaftrùht^pout  eavoyct  les 
ennesdes  Pays-Bas  dansTEmpire;  &  quoi- 
que cette  marche  paroiffe  interrompue,  il 
n'y  a  pourtant  p^s  à  douter,  qu'elle  n'ait  lieu 
de  nouveau.  Dans  ces  circohllances  peut-on 
s'empêcher  de  dire,  que  la  République  feroit 
inexcùfable  de  ne  pas  envoyer  fes  Troupe* 
pour  garnir  les  Pays-Bas  ainfi  délacées  >  Ici 
les  fusdits  Seigneurs  Principaux  en  appelle- 
roient  volontiers  à  tous  les  Généraux  de  h 
République,  pour  juger,  s^ll  éfl  poiBble, 
gtfavec  le  nombre  de  Troupes  qu'EUe  a  pré- 
fentementàfonfervice.  Elle  en  donne  vingt 
,  mille  hommes  ^ans  dégarnir  fes  propres  Pla- 
ces >  Mais  les  fusdits  Seigneuo  Principaux 
ont  déjà  pour  èûx- le  témoignage  de  L.  H.  P. 
mêmes,  qui  en  ont  jugé  ainû  dans  la  Lettre 

Îu'Ellcs  écrivirent  aux  Etats  refpeôifs  des 
'rovwcis'l/nies  ,  le  22.  Décembre  1741,  en 
leur  envoyant  \&  Pétition  du  Confeil  d'Etat 

Eur  faire  une  troifième  Augmentation  dans 
Troi^jes  de  la  République ,  &  (ce  qui  doit 
être  bien  remarque)  dans  le  tems  qu'Ellle 
avoit  autant  de  Troupes  fur  pié  qu'Elle  eu 
auroit  quand  on  en  auroit  dG^nné-  les  vingt 
mille  hommes'  de  fecours.,  .Voici  les^  termes 
de  la  Lettre:  )>  Les'  Sieurs  nos  .Députés 
:»>  ayant  mûrement  examiné 'cette  affidreycoh- 
9)  jointement  avec  quelques.  Sieurs  Députés, 
9)  &  les  Sieurs  Députés  du  Confpil  d'£ut,nous 
•     .  »  ont 


*,  oflt^  fâporté  -,  c}4î?€i«c  '  Sft.  Dépttés  '  & 
9)  ccun^u  dit  Co&fcil d'Etat (ÉtdCDtunairiiû6k 
9)  meut d'âvis^-qtf  11  faut  procéder  k  unéttc»* 
9»  fièffle  AugmentiEitiofi'de  Troupes')  vii  ^utlè 
ii  nombrt  it  ciUes  ^ut^fitit  êË^ferviceée  VBt^ 
9)  ne  fiiffii  fàs  four  inettre  ,  f^  Us  ée^befèin\ 
fi  une  fuiffante  Artnit  in  QmmpMgk^  À^êUJk 
Si  4if  grand  liemèfe  Je  Pkces  ^  ^t  tefiln  d$ 
n'Carnifùns  ;  &  qu^i  moins  quetTévoir  uni 
yif>ut£ante  jfrmée  pour  couvrir  h-Pétfs^  ilferoit 
%  tropexpofiy  attenëu  les  conjonHur^s^  &.  h 
fi  fitusitiên  fréfenU  des  Affaires ^  il  n'y  a  péitm 
fi  momtnt  a  perdre  pour  faire  cette  Augmenta*^ 
fiiiqn.'* 

.  A  u  furplus  les  fusdits  Seigators-Friaci^ 
pàux  ne  fauroient  diffimuier  la  furprife  où  ils 
ODt  été)  lors  <)u'on  leur  a  fait  Raport  y  qu'ioi'^ 
'  médiatement  après  aue  leur  fusdite  Réfolu«- 
tiôti,  du  21.  Déc^moré  dernier ,  eûtété  lûé 
dans  l'AiTemblée  de  L«  N«  &  G.Puii&ncesi 
bien  loin  de  faire  toute  l'attention  requifc  aux 
Points  fi  importans  que  la  fusdite  Réfolution 
renfcrmoitjL.  N.  &  G.  Puiflances  ou  plutôt 
dix-fcpt  Membres  de  PAflfembicc,  avoient  pà 
trouTer  bon  de  réfoudre,  avec  beaucoup  de 
pirécîprtation  ,  d'cntoyer  des  Députés  -  aux 
luaiîts  Sdgneurs  Principaux  ,  auffi  bien  qu'à 
la  Ville  de  Briel:,  moyen  qui,  à  la  vérité,  a  été 
etoployc  autrefois  ,  fous  -  un  Gouvernement 
an(u  heureux  que  celui  d'aujôitrd'hui,' mais 
qtii^  ^depuis  quarante  ans,  ^  que  ce  Gouverne- 
ment d^tats  libres  fubfifte  j  n^avoit  point  été 
nfisxen  uûgc  ,  &  qui  d'idlleurs  n-a  jamais  été 
pratiqué  Xdû*  moins  ftUtantc  que  neus^kL-  pou- 
^m.  XFIU  A  a  vow 
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TOQs  ikvoir)  dans  des  Af&ircs  de  h  nature  de 
celle  ci»  Car  ded  uae  cbofe  fans  exemple 
.daiu  les  Rcgitres  de  la  Froviuce ,  que  malgré 
roppoûtioQ  de  MM.  de  Briel  •  &  des  fusdits 
Sagoeuis  Priocipaux  ,  cette  aouble  Dépuu- 
tioo  ait  été  réfoluë,  &  exécutée  ;  particuliè- 
rement à  l'égard  de  Briel ,  cjuoîque  le  Ma- 
giftrat  de  cette  Ville  eût  déclare  formelle* 
meDt,  par  une  Réfolution  du  29.  Décembre 
de  Tannée  pafTée  :  »  Qu'il  auroit  ïa  corn- 
yt  plaifence  de  voir,  fans  s'y  oppofer  y  que, 
31  conformément  au  tempérament  ConciliaU)n 
jièAmfterdamy  les  ai^tr es  Membres  prifTent 
»  une  Réfolution  fur  les  Kaports  ci-dcfTus 
9)  mentionnés/" 

Cfi^ENpANT.  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux de  Dûfdrecht  n'ont  fait  aucune  difficul- 
té d'admettre  les  Députés  de  L.  Nr  &  G.  P. 
dans  le  Graçd  Cotifeil  de  la  Ville  ,  de  pren- 
dre par  écrit  les  Propqfittons ,  que  ces  DcpQ* 
tés  y  avoient  faites  de  bouche ,  &  de  recom'- 
mencer  les  Délibérations  fur  toute  cette  im- 
portante Affaire,  fans  prévçntipn,  ni  préjuge, 
&  en  un  mçt ,  ils  en  ont  Eut  un  férieux  exa- 
men ,  &  avec  toute  l'attention  qu'Elle  méri- 
toit.  Mais  après  tout  ils  font  trés-mortifici 
de  déclarer  quMls^  perûflent  dans  leur  Avis, 

Îarce  qu'ils  n'ont  rien  vu  dans  les  fusditcs 
Woppfitions  qui  fût  capable  de  les  faire  chan- 
ger de  fcntiment  ;  de  fçftc  qu'obligés  de  fui- 
vre  les  lumières  de  leur  cbnlcience  y  comme 
le  doivent  faire  des  Régens  d'honneur  ,  ils  fc 
font  trouvé  dans  la  ncceffité  idc  s'en  tenir, 
quoique  bien  malgré  eux,  k  leur  Réfolution  du 

aï» 
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2T.  Décembre  dernier ,  qu'ils  otDt  communî- . 
ouée  en  Réponfe  y  le  17.  Janvier  fuivant,  k 
rAffeinbJce  de  Li  N.  &  G.Puiflknccs,^  auffi 
bicâ  qu!aux  motifs  qui  y  fom  cxpoffis  pout 
juftîfier  leur  refus; 

Non  moins  convaincue  qu'aucun  dc5 
Membres  de  la,  néceflTité  qu'il  y  a  dans  ud 
Gouvernement  Républicain  de.  CQj^fcrvêr  la 
bonne  harmonie  &  la  concorde,  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  protcftent^  qu'ils  font 
prêts  d'y  .contribuer  de  tout  ce  ;qui  dépendra 
d'eux  5  &  d'en  donner  même  l'exemple*  ea 
casdebefoin* 

Cependant  dana une  Affaire  de  l'efpè- 
ce  de  celle-ci,  d'où  liépend,  félon  eux;  la 
confervation,  ou  la  ruine  de  notre  cièrç  Pa- 
trie, &  de  toi^t  ce  que  nbu^  avons  de  plus , 
précieux,  qu'il  leur  foit  permis  .d'être  d'un 
autre  avis!  Ils fayent  que  le  préjuge fcmble 
être  contre  eux  dans  cette  occaiion,  puis  que 
dix-fept  Membres  ,j  qui  hç  font  pas  mwns 
zélés  qu'eux  pour  le  Bien  de  la  Patrie,  con- 
çoivent la  chofedifFcremmcnt.       j 

Néanmoins  eu  égard  aux clittérens  Avî$ 
des  Provinces  refpeâives  qui  çompofent  le 
Corps  de  la  Répi^bliqué,  la  Ville  de  Dordrecbi 
ne  méritoit  pas  le, reproche,  d'être  feule  de 
fon  avis ,  comme  il  a  pIû  à  MM.  SÂmfierdam 
de  s'en  expliquer,  ïe  18.  Novembre  1742,' 
ainfi  que  cela  fc  voit  par  l'Extrait  des  Régîtres 
du  a4.  D'ailleurs  quand  même  cela  feroit' 
vrai,  feroit-ce  la  première  fois' qu'un  fcuî 
Membre  auroit ,  en  opinant ,  mieux  rqbcon-' 
trc,  que  tous  les  autres  enfemblê ,  &  même' 
Aa  2  dans 
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Et  à43e'fuJct4dsfûsditsSei^»eùn  Prifidpaox 
rendeQ^at^ôQplalâr  cette  jQftkie  au  'Màgprat 

la  République  leur  furent  'JreAèfiràMte^  de'la 
mbieQf&-I/i^rtè>  qur  ^Uott^  ft&e  *  datrg^c 
laiu  U  ;feiinâté^de  la  Régèik:é  de  cette  Vfl- 
le^  dc;^^  daas  uQè  au»e^  wcàfiofi  ^  de  h 
Raix;  : 

Cëvskp A'NT  les  fUsi^9»giie«ai!»Prihd^ 
paxix  peâfant  fans  ceffe  ^  à  quelijiie  expé<Ment 
qui  «^pgâdil  ii'l%teBtioi>  oii\>n  sMitde  paré 
&  d'autre,  laquelle  étoit  la  cooftrrfttioi»  de 
la  I^âifok  ^Jfuirfihi  i  liiaîs  '  lipa  $^8^igtr 
dana'Une  gliefre-deiDgereufé^^CYureiHr  et)%t  a» 
voilf  tfouvémi  niitieu  propfe  à-cela,  &  filant 
en  coufécraenee  propaier  a  rAflSembléè  de  L. 
N.&G.P.çcquifîik. 

n  Qu^  fans  rien  détennûier  fur  l^bEg^ 
»  tioa  dût  la  Répiit^^e  etott ,  eu-  n'ctoît 
jr  pofet'  par-xapon^  au  fua4ît  Traké  dcVitn- 
»  i»e,:  on  refoiûè  &  arrêtât  ^  Quli  Teroir 
n  fourni  à  la  Reine  ^B&^grit &  dedfo^^m^  tia 
»  Corps^  Troupes  de  vingt  milte  haffîmes^ 
„  po!jir  é|rcini$<ten3le»Pl!aees  des  P^j-Bssy 
fi  &  pour  les  ©irdef ,  ^  aprè»  que  les  Tfohpcs 
y,  Angloifey,  ttBtfxoTtJcmtest,'  &  ccUci  de  la 
»  Rcîne  •  anroiem  quitté  les-  {ùsé&j»'Pm^s^^^ 
V  mail  jÉiûs  que  ces  vingrioille  hommes, 
yi  feufe,  oujointskdfàîtrerTrdupes^^-paflfeBt 
^  jamais  fervîr  à  attaquer  le  Roi  de  Frtmct^ 
•yi  nîtout  autre  AlHé  delà R^ûblicçnc',  dans. 
*n  leurr  Etats ,  ou  Fbffeffiohs ,'  ni  agir  -ofenfi- 
n  veinent  contrcccnr^  de  quelque  snoiièic  que 

»  ce 
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3  ^  ce  pût  être.  .  Qu'outré  cela  ,\on  i;iéfociç« 

L  n  xoiteo  i^/taiuviiCfK>urun  Corps.  deXroii* 

,  n  pu  de.fix  àfeptvmillehoxnines  ,\  qyiç|l,à 

I  »  peu.près.  lèiu>inbrQ  qulmaaqueNàla  der^ 

n  nière  AugfiQcntation  y  Çour  ètr^  epipiûtyçs 

A  dans  rÈinpire  . au fervice   de ^^  la  ..Xeine. 

n  Qu-^presv  cela  il:  net  ieroit  pliiS;  psùdé  dès 

99. Çevce» à. (aire  pour  /çompintterçett&^tig- 

»  meotatioh  ;^sSç  iiu  cas  qu'il  n'y- eût  pas 

I».. moyen,  d-avoir  .ce  Coio$  de-Tr^Mpesy  on 

^.  fQur9iroit  à  Ja  Rieiae  J'équival^t  f  U/ar- 

0  .gent.  " 

£  N,  coi^4WQPce^  L*  N»  &  .G«  Pui^anccs 
ies  JÇtaU  d'ii«/MV<  aâa0t  uouté  bourde  né- 
gocier u^térieprçsïent  ^  xpai.  ia  bouche,  des 
Rigueurs  |eur^;DépOt^  9  accoqi^^ôés.du  Sr. 
'Coofeiller  .Peufionoairede  la  Prpvuice  9.  avec 
les  fu3dit&Sei£U(9pr3.  Principaux  à^DffMfnht^ 
.ceu3^ci  n'oiu Tait  aucune  ^iffioïké^'autoi^ifer 
jwûrxet  effet  iaa  Su«d<.&8<  leurs  t)épâtéi  pour 
cette  Négociation^ 

D  4  N  s>  cimt  Conféreriez  ks  iiasdit»  8eigQ« 
Pçpûtés  dQ  1.4  N.à  &  G.  P.  «yant  reiufé.d'ad- 
«pter  ,1e  fu«dit  Ëxpéctient ,  ptoposibrent  : 
jy  Que,  dans,  le  Ripott ,  du  9*  l^Ipytmbre 
t»  dernier ,  ,apr^s.ce$ii90t$  qui  la-  hme^f^i& 
fi  yintéritfl9\là.lMfi^M^tmgenty  ÔL^n^la- 
99  cc^dexeuxKÎ  9  qutliBf^fJétiffitmMiEnga^ 
^^gtmeni^i^il  a  cm^if4fifs  9n  fêvè»r  Je  la 
jf  td^ifikiFAMHHiey  ottioéitroit.Ifts  paroles 
,n  (vûi^aates  :  J^i  PBtPtd/ciartroft  réfûlu- 
,n  metii  ,  4u'ih'iioif  frHiiteffcSiùir.  réellement 
n  Péi0i!09ceJfHffée.: far  leurs  Hautfi  Puiffan- 
9  Cjf4ydâns  hur  ùitÉrey*iéuM*  éi^ilsy^^i ,  à 

Aa  3  „  /4i 
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yi  îa  Reine  (f Hongrie,  portant  que  Ict  Répuhlt- 
>j  que  exécuterottjes  Èîgagemèns  ,  suffi  bm 
i>  que  fa  ionne  volonté  d*y  fatisfatre  ^  autant 
»  quUl  ferott  fatfable  y  &  convenable  aux  inié* 
99  rets  de  S.  M.  De  plus ,  Que  dans  le  îVw- 
99  perament  C$nçiUatoire  prppofé  par  MM. 
99  ^Amfierdam^  après  les  mots  :  pour  éioigntr 
>9  la  guerre  des  Frontières  de  la  Républiques  on 
99  ajoûterpit  ^  (^  que  fur  tout  on  ait  foin  que 
99  les  Pays-Bas  Aùtrichiehs  ,  qui  par  hs  ^rdi- 
99  tés  font  deftinés  à  fervir  de  Boutevardy  ^ài 
99  Barrière  à  la  République  ^  foient  tien  fkmm 
99  de  Troupes^  &  gardés  du  moins  par  un  nom- 
•^  bre  égal  a  leurs  Garni fons  ordinaires  i  comme 
n  il  a  été  ftipulé  par  le  traité  de  Èarrière^  & 
99  qu'après  Its  mots,  en  Cavalerie  ou  Dragons^ 
99  on  mcttroit:  &  que  pour  mieux  tranquHlifer 
99  l*Etat  fuf  ce  point j  qui  ne  concerne  pas  moins 
p  fa  propre  fâr été  s  aue  celle  dis  P^s-Bas  Au- 
9>  trichiensy  on  emploiera  pour  les  dites  Garni- 
9)  fons  huit  à  dix  mille  hommes  du  Corps  que  la 
99  République  fournira  pour  le  fecours  dé  la  Rei- 
99  ne.  "  Convaincus  du  défir  que  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  âvoient  de  »voîr  enfin 
terminer,  à  la  fatisfaâion  réciproque  de  tous 
les  Membres  dés  Etats  d' Hollande  ^  une  affiiire 

Sui  aroit  fait  tant  d'éclat ,  foit  à  caufe  de  It 
Réputation  envoyée  au  Grand  Confcil  de 
Dordrècbty  foit  par  d'autres  endroits,  lesfusd. 
Srs.  Députés  de  cette  Ville  donnèrent  volon- 
tiers les  mains  à  cette  nouvelle  Propolition 
des  Députés  de  Leurs  Nobles  &  >  Grandes 
PuifTances  les  Et^xs  d'Hollande  y  pourvu  qu'on 
y  ajoutât  cette  feule  rcftridlion  :    n  Que  dans 

w  le 
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n  lé'Raport  ces  mots ,  f«r  la  benne  foi ,  & 
»  F  intérêt  de  la  Réfublique  exigent ,  feroient 
n  effacés  ,  &  que  pour  arropdir  la  période  y 
»  on  fubftitueroît  ceux-ci  :  On  doit  de  nou- 
n  veau  déclarer  ouvertement ,  gue  la  JBiépublique 
V  eft  prête  &r«  Et  que  de  plus  ,  la  période 
'k  à  mettre  après  les  mots ,  en  Cavalerie  ou 
y.  Dragons ,  couchée  dans  le  Conciliât  oire  d'jtmf- 
9  ter  dam  .  feroit  changée  en  ceue  manière: 
jy  &  que  la  République  fournir  a  diu  mille  bcm» 
y>  mes  de  fes  Groupes ,  pour  fervir  de  Garnifons 
7>  &  de  garde  auu  Pays-Bas  Autrichiens  ,  ou^- 
»  tre  &  par  deffus  les  douze\  miille  hommes 
r>  qu'Elie  eft  obligéi  d'y  tenir  en  vertu  du  Traité 
9>  de  Barrière  y  &  que  les  autres  dix  mille  hom^ 
n  mes  feront  emplryésj  de  Favisy  &  du  confen- 
n  tement  des  Allies  y  dans  les  endroits  qtf  on.  ju-. 
n  géra  à  propos  pour  défendre  les  Poffeffions  de 
9>  la  Reine  ifHongrie  ;  ou  qiion  -fournires, 
n  l'Equivalent  en  argent,  au  choisi  deSaMa^ 
y^jefié.''  •   .       .     ' 

Mais  les  Seigneurs  Députés  de  L. N.  & 
Gx.  Puiflances  déclarèrent  ne  pouroix  admet- 
tre ces  changemens.     . 

Sur  quoi  Raport  ayant  été  fait  de  cette 
Négociation  au  Grand  Confeil  de  Dordrechty 
les  fusdits  Députés  ne  fauroient  diffimulèr , 
que  leurs  Seigneurs  Principaux  eurent  de  la  ' 
peine  à  comprendre,  qu'eux  Députés  fe  fuf« 
lient  autant  avancé  qu'ils  Tavoient  &it  en  of- 
frant les  fusdits  expédiens.  Cependant  par 
confidération  particulière  oour  leurs  fusdits 
Députés  ,&obYie<:  à  tautcréflêxÎQn  odicufc  que. 
Vcû  n'auroit  pas  manqué  de  £ûre  û  leur  con- 
Aa  4  duite 


duitcêOtsété  deiavoûée^  Us  Touhsient.bkà 
l^ftvooërpar  udc^  Réfokicioa  fbrttelk  do  28. 
IpDvkx  dexnkr  ^8lj  àosxxx:  leur,  appioba* 

UOD. 

.CsF£NJ>JiNT  les  fusdits  Seigneurs  Pria* 
dpaux  après  arob  daottoé  les  Espédteas  {nto* 
porés4e  part  &  d'autre* ,  dansila  imdite 
Conférence ,  &  voyant  que  Fon  tfécoit  pas 
tfacGordd'oniettie  dans  le* Raport .ces  XBoiSf 
fUi  la  iornif  foi  ,  &  rmté^h.di  ù  HéfOfkfi^ 
^  emgint  »  ont  ju^é  ce  retrandieanent 
néceûàire ,  &  poui^ir  jaftifier  cette  de* 
Hiande  de  leurs  fosdks  Dépâtés  fMr  tes  ibli- 
des  &  pestinentes  ratfons^  aUégnées  dqk  ci* 
defliiSé. 

.  Ma4:s  fans  parler  de  la  Queftion^  fi  inft^ 
€«mr$  à  fournir  i  ia^  fisnif  r^Hoogùe  im.  m- 
ftqycrs  bmt^  m  dite. -miUiyhcmnm  four  §armr 
fu  f^heis  des  PéS^'Bas  ypa!iùffau\6xMdtfi 
uneaffiiire  de. peu d'inipprtance ^  & qlû a'au* 
roit  pas  empêché  de  s^entendre,  les  fusdîts 
Seigneurs  ftindpaux  r^ont  pu  voir  fàos^étoQ* 
oement,  que  l'on  refolbit.o'asréter  »  ftfeMs 
sutres  itM  milk  bammes  fetêient  impl^és  y  du 
€mfentement  des  AUiisj  dam  hs^endroits,  oàpu 
U  JuiifoU  àfMosy  pour  d/fomdrê  les  Poffejfions 
dlfS.M.U  Biemt  d'Maugrn.  Car  ks  fusdits 
Seigneurs  Pnacipaox  entendoient  pari-là»,  que 
ce  Corps  n?agîroit  point  o&nfivemeDt  contre 
la  Couronne  de  France  ^  la  feule  Alliée  cmt 
regardoit  cette  précaution ,  &  ils  anroietm  fii]èt 
(fappr^ender ,'  aue  puisque  les  aatre»  Meo* 
luuàt-VASeamct  ne  vouloientpas  s^ènex* 

"•   -^  •  -<-'-  .  *•    .jpli- 


àxctégari,  ilftp<»WIME»|feiçttJMir  îpt^n- 
ûoQ  d&|ie]rjDPtçttrc,  q^'ça  i^plQ]^t  Je^  Ttou* 

le  I L  Artioe  de  foQ  Ajcçeffio»  au  .T^îté^  de 
Véinney^ ^çiqu'Elle  ne-  foit.^îoipi  o^J^c 
â^iro£fetmTeiO(Ntt;leTr|i|tiâe^^IjiPtTUi»îqae 

avtÂ'effieat  la  Répid^iaiiiie -dÔQ^^  occafîpu 
au  Roi  T.  Chf  ;.de  iiu  toédarer  idsGuerfe  ^:£e 
qui  oepourroit âYoirîQub  ife» èlût^ifâcbeu^çs 
pour  aie  s  i&L  feroit  d!aUleurl  contraire,  ^aMX 
déclmraci)oi)s>  que  kst  autres  .C3etot)«r(es ,  de  Ja 
Pi^oyioee  oût  il  fourent  faue^  dbpuis  quel(^e 
tem^  qu'îli  étoitat  toils  poOr  ia  coufervatii^ 
de  la  Paix^  &  ne  Tottlolçat.ppiot  de.  guerre; 

froteftation  fuir  laquelle  les  fusdits  Seigqei^a 
xvûdpwxt  put  fiût  fobd  iujâu'a  piéfent.  Et 
quaotaax.dermères!paroles:4c  la  claire  coo^ 
oliittoire  ^  0».  iiVn  qi^tmfwffiira  FEqutvaJent 
€fi mrgtnt^  ûu  cUiié de  UKéini ^ lU  çoocoiveat 
encore  moios.  comment  il  ait;  été  poffible.de 
fidrelamoindre  difficulté  à  çti  égard ,  puis 
qûe.r^ter8atiye  J^argmtondeSrftfpes  ,  au- 
Mit  été  taiflée  l  l'optipu  de  la.Rei.ae  {xir  le 
Audit  JLTÀrdfile. 

CEPENDANT,  lesittsdits  Seignçurs  Pria- 

dpaux  jugeant  que  Itatr  AvU.étpit  le  parti  le 

^113  ooMepable  que  pûti  prendre  la  Republi- 

aae  |.&  ea'éiailt  iotcmftiremeQt  cpuTamcus  ^ 

-  ^     V      -Aa  y  rû$ 

(a)  Dirêpilhidê  vi  hfiiiu 


37^  Ttecueil  Hiflùrîquê  éPji&es\ 
Ils  youKireut  bien,  maû uniquement  par  corn- 
^aifance  pour  les  autres  Membres,  oui  pen- 
lent  différemment ,  chercher  encore  a  conci- 
lier les  éfprits,  &  pour  fe  raprocher  les  fus- 
dits  Seigtieurs  Principaux  cnargèricDt  leurs 
fusdits  Srs.  Députés,  par  une  Refolution- for- 
melle, du  30.  Janvier  dernier ,  d^offrir  de 
nouveau  aux  fusdits  Membres  l'Expédient  d- 
deffus  mentionné,  lequel  on  auroit  fans  doute 
agréé  û  on  eût  voulu  prendre. la  peine  de 
l'examiner  avec  le  mêmeefprit  de  compiaiiàn- 
ce,  '&  de  concorde  dont  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  ètoient  animés.  Mais  ils  chargè- 
rent expreflement  leurs  fusdits  Srs.  Députés, 
qu'au  cas  que  leur  attente  fe  trouvât  vaine,  ils 
eûflent  à  s^en  tenir  k  la  Refolution  du  Grand 
Confeil  de  Dorducht^  £c  à  agir  en  confor- 
mité. 

De  forte  que  dix  fept  Membres  de  la  Pro- 
vince aiant  trouvé  bon ,  le  1.  de  ce  mois  de 
Février ,  de  faire  pa0ier  à  la  pluralité  le  fus- 
dit  Raport  du  9.  Novembre  1742^  avec  le 
fusdit  tempérament  Oonciliatoire  de  la  Ville 
À'Amfitrdam^  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 

Eroteftent ,  &  déclarent  de  nouveau  par  la 
ouche  des  fusdits  Srs.  leurs  Députés  ,  qu'ils 
gerfiftent  dans  leur  Refolution  du  2i.Décem- 
re  1/42  )  &  ne  veulent  plus  être  tenus  à 
aucun  Expédient ,  oucl  quHl  puifljî  être,  &- 
qu'ils,  regardent  les  j^ropofitiotis  ,  &  offrq 
laites  à  ce  fujét ,  comme  H  ellei  n'avoieot  îa- 
cîais  été  faites  >  &  ne  pouvant  plus  les  aflrem- 
dre  &  obliger.  • 
Nx'cfissiTb'sdiP  prouver  k  la  P^flérité 

la 
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la  plus  reculée  car  le  moyen  desRcgîtres  la 
foliditc ,  &  la  juftice  des  raifons  qui  les  ont 
forcés  d'être  d'un  Avis  contraire  à  celui  des 
{dix  fept  autres  Membres  de  TAffemblée  de  la 
Province,  dans  une  Affaire  auffi  fcabreufe,& 
auffi  critique  que  celle-ci ,  ils  ne  répètent 
point  ici  ces  raifons ,  qui  font  fuffifamment 
mentionnées  ci-deffus ,  &  fe  contentent  de 
laifler  à  l'examen  de  tout  le  monde  la  condui- 
te qu'ils  ont  tenue  depuis  quelque  tems ,  &  à 
déader  ^  û  elle  eft  auffi  odieufe  qu'on  a  tâché 
de  la  repréferiter  avec  des  couleurs  peu  natu- 
relles ,  &  fi  ils  méritent  des  réflexions  auffi 
piquantes  que  celles  qu'il  a  plu  à  quelques 
Membres  de  fidre  de  tems  en  tems  fur  leur  . 
compte ,  mais  qu'ils  veulent  bien  enfévelir 
dans  l'oubli  9  comme  étant  toujours  dispofés , 
de  facrifier  leur  refTentiment  particulier  au 
Bien  Public,  de  à  la  confervation  de  l'harmo- 
nie de  tous  les  Membres  de  TAfTemblée  de 
Leurs  Nobles  &  Grandes  Puiflànces  les  Etats 
d'Hollande. 

Ici  les  fusdits  .Seigneurs  Principaux  ne 
s- arrêteront  pas  à  prouver  au  long,  de  quel 
ceil,  &  de  quelle  aangereufe  confec^uence  on 
a  toujours  regardé  eri  Hollande  les  Refolutions 
prifes  à  la  pluralité  en  pareil  cas;  procédé  lî 
irrégulier  que  cette  pluralité  n'a  pas  même  pu 
avoir  lieu  dans  des  Affaires  de  bien  moindre 
importance.  Car  il  eft  facile  de  vérifier  que 
divers  Gonfeillers  Penfionnaires  d'Hollande^  & 
êntr'autres  les  Srs.  C^/^ï,  Hoornbeecb^  &  Van 
SUngeldndt ,  aiaut  demandé  refpeâivèment 
les  9.  Décembre  1637 ,  ij*»  Novembre  172  ir 

oc 


|8o   JtjeçmlffiJ^itue^^fS^ 

&  ^8..  ^Uet  ifii  ,:;que  l'AftigUée  Toulût 

âcUbcrcr  4^,Mwm  fiiÀBCider»  &,focr:Jc 

^^.:  J^f^.\«;  V.>^A*.  :.«««:«  x«.^  ^^»»i.     it,  ^»«^..>: 


ci  ceitç  laincMfe  qi^OQ  ju'ii  pu  ^e  i^çi^^ç, 
à  caufe  de  Iba  iiiiport^i^ ,  qupî  qv'ij  j.jàt 
plus  d'un  fiède  que  la  préi^iere  i(^Q}iil|tipQ 
çn  ait jété  fiitc  j  -pQur  pc  ricû  dUç  m  qaça- 

Ïue;  autres  UtUfiçxêmas  au  fnjèt  dciai  J^^^ 
itioa  du  i7^>Mairat58i  ^  cQQceraaat  kÂwe 
xsAfitit  >  ^  ceçtQ  plvmdité  fur.  laqydlcjQQ  ae 
décida  rica.  I^qi  iu^lta  Seigaisurs  Piinçic^nx 
^^abitieodrpQt  pai:eilIçiQeQt::dç  ftiie  J$»^|É8é- 
xioos  çop?(^j>lf^  fur  ce  qu'Mvtch^xpA^çmt 
iÎQpçrtaucft  ^  ^tq  arrctée.en  rAUBsiK:e,d:ua:des 
Mçiiibres  dç  UrBravincc;  qttpiqiîtfia.  TCitu 
4'unC;  Eéfî)lutioa.  du  ^3.,  Novcmbïo  litj;^,  il 
uefoiVpoiût  permis  .de  dispofer  fJQAktnen^de 
chpfesbçAUcoup.  moins. împortaût^,  com^c^ 
par  exemple  ^  4c  .la  ceifioa  &  rcQÛiO:  des  .de- 
niers dûs  à  r£tat ,  dès  que  la  fonujae  i^ic^ède 
d^^  n^Oi  Flof^os ,  û  ce  0*^  eotplwie  Af* 
emblée  ,.t8c  en  pcéfeacc;  decouailesiVIfiD^ 
çrjM«  lU  ûe  l'amu&rQQt  pas  jooo  plus  à  re- 
çHerçlier),fii'o«cb:a«$at)li,  &  Vufage  cooftaut 
de  VMèm^lçe  ipeuveat  .permettre  ,.  qu'Ao 
]^e)Q[i^;:e^  4bfeat,ewiiYe:foa  cc«ifei)ite»ico^{iar 
écrit)  portant ,  qu'il  pafle.aTiSC  la  |>liuali- 
té  à  la  CoodufioQ.d'une  Affidre  de.cçue 
pâture:  Chofe d!atttaût moins Ifigitimequ^UQ 
t;el  Membre  bienloia  d'avoir  pû^iei  Jes  jsai- 
^ns qu'on aUèguoit,. pour 9  & contre^n'Apas 
fû^^  4]:é  kpoctéc  pe  les  entendre» 

II 


1  L'y  fioifôie  bfiMf  ffauire$  chofô  k  dire  fut 
cefujètj  BMH^Tàût  mieux  s^cnàbïléQir;  & 
éviter  tout  ce  oui  pourroit  exciter  de  TaiX 

{jreûf ,'  &''foiiiè!itfer  la  mefinteliig'iaïce;  ^  Aînfi 
es  fu^dks'Sàigneui^  Principsin  fe  coiitiêtitel 
rodt^préfeoteiâêrft'de  "AétAcïStxcïy  mx  tetié 
RcfélaSèfe-à  éta^  j^rife  'Icdatrc  'tes-Règlërdé 
là  fusdît^Aâ^tnbleé  âe'L.N.  &G.  YmOm 
ce*,  &  bar  <;orfë<pieï«t  «iirftÈ^  la'p6rme;'& 
les  Loîx-du  GoUVèïnrinéiïr;'  «de  forte  qtic; 
coflMië'tfa!(B^pà^%i4^ibt£srd-de^ 
elle  porte  notoirement  tous  les  caraâères  eu* 
ne  ' Milité^ ^oâifpiettS,  poôr^ïMftïiYerTrir  des 
mêmes  ttm^*àmt%M.  &  G^^Puiflâl^d  iti 
Emi  é^»oUMi¥ft  fértb6li«  tàc/^xtàût  oci 
cafîto,  le  ip^Décertiré  16^4;  ^  Cefttequî 
cotiftei2^$^&  à  |4uiktifs  :  ëgird^''^ '  dès  qe\^4 
voudra  t>ièn  fiSrt  llaKiflIbk^U  tfsrttiétitilôo '"àlii 
Règte,  étaMiê  ^du  confètfitenienit  uiKtiriitaè  d<| 
tous  les  MéfÊbl^ès  delà  ij^iitf<A(»y'«u  fojétcK 
la  Coiivbditioft  «tes 'ït^tsdt"  tettfe  R^ovfifccî 


^eittt4  ft-eirtr^V  •  torfgîrê  M  ^^  '  par  laF  plu^ 
9>  raHtfr  des'  ^fôîiT, ' lacjàètlc'  tie-  'à>ît  jamafS 
m  Pemp6r^/4riir  I^Atis^  de  quelque  IVlembreè 
n  dans-ksttalî&eS  Hbti  M  s'agki^tfaîvdfr  leuP 
Y,  Co(rfâ)€éii^«  potM^U^ué  Wmtèk'iiyjltti' 

9,  tribâtîôB^'^  Rii)t4  Gà6i»if#V''^(^^^^c^^tb^ 
w  darôlèGottwriTiêttèlftf  *<;;^ 
AquePl'on  a^eâeo^e^i^ûié,  le^pFérHid 


iH    Recueil  Hiftùriquèld'Jnesi 
xfSfj.la  fpécificatioQ  d'autres  cas.fembla* 
ble5,  &  impojtaas,  qui  concernent  rétatdu 
Pays.' 

.  C^s  T  auffi  ce  qu'oo^paroît  avoir  eu  en  vue 
lorfoii'on  a  dreffc  la  Commiffiou  du  Confeil- 
1er  Penfionnaire  de  k  Province ,  fur  tout 
dans  lès  Articles  III;  &X,  à  quoi  fe  raportent 
particulièrement  ces  mots  :  w  Demeurant  ce 
n  nonobftant  tenu  en  général  (lui  Pcnfionnai- 
|9  re)  de  conclure  à  la  pluralité,  mais  feule- 
ra ment  dans  les  Affaires  où  elleanotoirement 
r>  lieu.  ''  , 

Or  le  fecours  de  vingt  mille  hommes,  ar- 
rêté par  la  Réfolution  fufdite  >  6l  infprmellc, 
du  t  du  préfcnt  .mois  de  Février,  nefauroit 
avoir  lieu,, ni  paflîfer  à  la  plurali.tévdçs  Mcm- 
bres  de  la  Province,  parce  c](ue  ce  Corps  de 
Troupes  ne  peut  être  mis  en  état  de  marcher 
pn  Allemagne  y  ni  être  employé  au  fçrvicc  de 
.a  Reine  à^Hù/fgrte^  uns  qu'il  en  coûte  k  la 
Province  des  fommes  inimenfes ,  par  deffus 
la  Solde  ordinaire ,  pour  lefquelles  le  Confeil 
d'fltat  fera,  félon  Tufage,  obligé  de  former 
des  Petitsonr;  ce  qui aboutiroit  infailliblement 
a  des  impoOtions  très  confidcrables.  Encore 
înoiiis  une  Réfolution  de  cette  nature  peut^ 
elle  avoir  lieu,  lorfqu'on  voit  évidemment j 

Î[u'on  ne  pourroit  jamais  trouver  ces  (bmmd 
ur  les  impôts,  ni  ordinaires,  ni  extraordinaiJ 
tcj<  de  forte  qu'il  faudroit  àbfolumcnt  en  é] 
.tablir  de  nouveaux;  à  moins  qu'on  n'aimâ 
mieux  avoir  encore  recours  aux  emprunts 
qui  M  feroient  que  charger  &  ©bcrer  U 

ProJ 


NégociéaîonSy  Mémoires  ©  Trottez.  3  85 
Province  de  plus  en  plus^  D'où  i{  eft  ai- 
fé  de  voir  qu'dn  n*a  pu  arrêter  une  RéfoIutî*ï 
on  qui  auroit  de  fi  mauvaifes  fuites,  ni  con- 
clure à, la  pluralité,  fans  renverfer  l'ordre 
de  l'Adcmblée  de  L.  N.  &  G.  P.  les  Etata? 
ai  Hollande  y  fans  fe  détourner  de  la.  fage,  & 
confiante,  pratique ,  dbfervcé  jufqu'à  préi- 
fcnt,  &  fans  entreindre  la  Loi,  portant  qu'il 
ne  fera ,  point ,  permis  d'aftreindre  un  Mem- 
bre par  la  pluralité  dans  les  cas  fufdits  j  où  il 
s'agira  de  P/tùiofiSy  Subfides^  Contributions, 
&c.- 

L  EsRégîtres  font  foi, que  M  M.  SAm^er'^ 
^iim.  jugèrent  autre  fois  l'Article  Ai^s  impoû'!- 
tions  une  affaire  de  fi  grande  conféquence> 
que,  dans  la  Eroteflation  qu?ils  firent  en ré- 
gîtrer,  lorfque,  contre  leur  Avis,  on  avoit 
réfolu,  le  ji  Janvier  1684,  laLevée  defcize 
mille  nommes  ,  ils  s'en  expliquèrent  en  ce^ 
termes.  »  Nous  n'avons  jamais  cru  devoir 
„  admettre  k  pluralité  des  fuf&ages  en  ma- 
n  tière  d'impôts,  pas  même  dans  les  conjonc- 
„  tures  les  plus  critiques  où  la  République  fc' 
f,  foit  trouvée  ;  ''  &  quelques  peines  quel'oa 
fe  donnât,  quelques  moyens  qu  on  employât^ 
on  ne  pût.  jamais  leur  pcrfuadcr.de  fe  loû- 
mettre  là-defTus  au  jugement  de  qui  que  ce 
{\it^  pas  même  des  deux  tiers  des  Membres 
de  I'A(rembléc,.&  bien  éloignés  d'y  vouloir 
foufcrire,  ils  déclarèrent  formellement,'  qu'il* 
ne  pouyoicnt  plus  prendre.  Séance  k  l'Af-* 
fcmblée  de  t.  N.  &  G,  P  ,  fi  on  ne  les 
y  laiflbit  jouir  tranquillempot  >    &  fans  au- 
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cun  trouble  \  du  bénéfice  "de  la  Loi  de 
f  Unanimité.  çom|jrctte . ,  & .  en  '  conféqucn- 
cc  de  rcntftrc  liberté  de  donni:r ,  ou  rcfii- 
fer  leur  Confcntement  tn  matière  d*împ6t5, 

•Se."       .   •     - . 

-  Cette  Jibeïté  cft  fondéc.fuf  VÛnton  d'C- 
frechty  GUI eftpofitirelk-deffus,& défend  que 
la  pluralité  ait  lieu  en  pareils  ca^  ;  comme 
I-.N-&  G.  P.  ka  Etats  &  Hollande  s'en 
expliquèrent  ^anaf  leur  B^éfolution  du  14  Août 
i68i ,  à  i'occaûon  de  ce  que,  contre  TAvii 
de  cettç Province, on ,avoit  mis  dao^i'Aflbm* 
bléc  de  L.  H.  P.  ^Içs  Etats  Généraux  une  Ré- 
folution  touchant  les  Ûroits  d'entrée  &  de 
fbrtîe.*  . 

D'ailleurs  û  en^vertude  nos  Lojx  on  ne 
ptvHf  foint  s'engager  dans  uqe  gueirrcv  ^ 
aVoir  les  Conleiitemens  unanimes  '  de  tous 
Ici  Membres  de .  la  République  #  c*eft  à  di- 
re dei  fépt  l^rovînccs  refpeâives  qui  la  corn- 
poïçnt^  &.dc  pus  lés  Membres,  &  Ville» 
de  chaque  Province  ,  il  eft  f>areiltemeot 
ceitain  qu'il  faut  abfolument  avoir ,  non  la 
pluralité,  mais  ^unanimité  completté  des  Suf- 
fîagcs  pour  pouvoir  légitimement  fixer  unfc- 
cbùts  de  vipi^;  ^îUe  nommes  puiiqu'il  eo 
jpëirètrjbs  fadicment  réfulter  une  guerre,  & 
même  très  dadgeteufe  pput  la  Republique, 
àinfi  qu'on  l'a  iuâ)lamment  démontré  ci-def* 
fus,  . 

Mais  fuppôfé\pour  un  moment  (quoique 
ïç^ contraire  loit  évident)  que  la  fufd.  Rélo* 
lutioh  du  '  2  du*  Courant ,  ne  répugnât  pas 
mi  deux  Points  ci-deflus  mentionnés)  il  fera 

toû- 
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te4)6titf  cer^i^  tme  cçtte  Bséfiâadoû  defoujr- 
i  Dix  ces  yioçt  mille  hommes ,  eft  une  choie 
:  de' la  Aest&ït  ctnxftqtteûce  pour  le»  fuites , 
mûfqu*]!  n6  s'agit  de  rien  moîos  que  du 
Bieû  ,  ou  de  la  ruine  de  la  Patrie  ,  de  la 
cûûfertation  de  la  YoU ,  ix,  àcf^  précieux 
cages, dûfflaintièïl  de  là  Religion,  à  de  lali^ 
oertél 

D^c/v'  il'  s'oifûit:  fiécefiâifemèift^  de  Tifible^^ 
inent,  qu*dn  dditcompter  cette  Ai&ire  daui 
le  û6tnbrè  de  ceàr  imt^rtantes  qui  céncèrneni 
Pétat  du  PaSy^s ,  le  auxqùeUes  ^  dsfént  i^um 
KoUes  &  Glandes  Puiflances  les  Etats  d?if«/^ 
hnéii  <^^  ^^  qoahtitâ  àé  Réfolutions^con- 
teutt^s  dads  leurs  Régtares,  depuis  fè  rf«  Oc-? 
tobfe  1686.  jusqu'au  if;  Noveifabre  fuivant j 
il  faut  pourvoir  par  les  Avis,  Confals,  & 
fccours  unanimes  de  tous  les  Membres.  £0 
s4t  étdlt  befcTin  !de  plus  amitiés  preuves  là- 
deflîis,  ofirpoorroit  facilement  dter  unefoulq^ 
d^exemples,  pour  juftifier  que  dans  différeuTr 
ter  ocCdfions ,  &  beaucoup^  mcnos  iiiipoitan^ 
teg  q^rAâaimèujt^ueftion^  ùa  k  ixar^nfXlA-^^ 
mement  circoufpeâ  a  ne  point  réâakiâmf  ji  l^c 
(Sur^Hté  fol:st}Ué  TuffiitiihiAtéi^èît  xiéoHraire. 

l' phis  '  eft ,  les  Régitres  attoftèot  enoore , , 

1  âans  des  Affidres ,  lesqueltes  ^ûiîTaiit fûr-r. 

établi  daus^  PAflemblee^  poujmiÂdnt  fort^r 
Idea  être  réfolu^  à  la  pluralité  ,  otf  ji-néaii^i 
^tdsjugé  )it>to^V^'^s^i^<?^ '^^^^^^^9 
fâtcefidre  qum  eût  ]ts  Airia ,  &Gon&iitiB^' 
mttisi  des  deux  tiër^  des  Meaâtoclr,  H  pour 

Ifteuvé  de  tela  il  n^  a  ^^  coofulbcr  la  Ré«^ 
bkitidn  da  &S^pUitibre  164;^  oonqpilriDaccit'f 
^^m.^XriI.  è  b  ado 
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t«Q  point  tendaût  à  l'épargne  ^  &  au  fouIag& 
:XDent  des  Finances. 

Les  mêmes  Régîtrcs  font  foi,  auc  de  pa- 
reilles Afl&ires  tfont  pu  paffer,  à  aufcdc 
Toppoûtion  de  deux  Membres ,  même  Jud 
feul  ;  &  il  y  en  a  plufieurs  exemples  nota- 
blés,  fans  parler  des  Déclarations  que  la  No- 
bleOc  fit  les  4  &  f  Décembre  i6j7,  quf^ 
k  ne  pouvoit  foufFrir  que.  dans  uûc  Amirc 
Civile,  qui  tfétoit  qu'un  Mandcmcni  d» 
Grand  Gonfeil  d'Hollande ,  expédié  fur  quel- 
ques plaintes ,  on  décidât  à  la  pluralité  des 
voix.  -j.  . 

Cependant  les  fufdits  ScigocunTrina. 
pauxont  été  informés ,  que  les  autres  MçmDrc|, 
pour  juftificr  leur  firfditeRéfolutioQ  pw  >  «^ 
pluralité,  s'appuyent  priticipalemeot  wr  les 
deux  raifous  luivantes. 

En  premier  Jieu.  „  Que  la  Réfolut»oD  m 
n  renfcrmeumquementqucdesmcfurcsiprcD* 
».dre,  en  vertu  d'un  Traité  ou  EogapineD 

f,  contraâéavec  unanimité  de  voiXi  &  F 
„  Raportàl'exécutlonduqaellapluralltcpcut 

M  avoir  lieu.** 


.  En  fécond  lieu.  1»  Quctfeftau  plus 
n  nambre  des  Membres  à  décider  ,w  f^ 
y,  Afflirccft  de.  nature  à  pouvoir  pau^^îj/^ 
n  pluralité^  t)u  bien  s'U  ftut  une  uûatufflW 
D  totale."    .       .  - .  ^ . - 

.  Qo  A  N  T,  au  premier  Point,  les  fuW*Se^; 
Princip.  rcpwidcnt,  qu'on  .peut  alléguer  w- 
coup  de  -cbofes  contre  ce  Traité,  &  «n  vc - 
tii  defquclles  oa  foûtiendroit  fiicilcmcnt»  ^Z 
htRépuWiqafittfj  çft  poiût  teaué;  n'I 
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âcfenfc  de  foi-mêmje  remporte  fur  tout  autre 
ïbiu  ;&  on  y  joiiidroît  pluueurs  autres  raifons  de 
la  même  force.  Mais  ils  jugent  qu'on  oc  peut 
mîeu?^  combattre  le  raifonnemeiit  des  autres 
Membres ,  qu'en  les  priant  de  fe  rappeller  ce  qui 
arriva  eu  1722 ,  au  lujèt  d'un  fecpurs  adonner 
par  la  République  en  vertu  des  Traités  >  dedans 
un  cas  de  bien  moindre  conféquence,  puifgu'il 
ne  s'agiflbît  que  de  trois  mille  hoinmes.  Voici 
ce  cas.  M.  Horace  Walpole ,  Miniilre  HAngU^ 
terre  àlaif^f,  ^yànt,  le  27 Mai  1722,  àPoc- 
caûoo  de  certaine  rébellion  qui  fetramoit, de- 
mandé à  L.  H.  F. par  un  Mémoire,  les  fix mille 
hommes  de  fecours,  ftipulés  par  le  Traité^ 
on  voulut  préalablement  en  mettre  trois  mille 
en  état  de  marcher  5  &  quatre  Proyînces ,  ave<î 
le  concours  de  la  Zéelande  voulurent  faire 

f)rendre  une  Héfojkition  formelle  la-.dcflus, 
e  29  du  fulcUt  '  môi& ,'  malgré  fopjfiontion 
des  Provinces  d'H(?//tf«rff  Sc^utrubt.'  Pour 
y  réuflSr  on  f6ûtint,î.  (jue cette  ^fïairepouvoit 
„  fe  terminer  à  la  pluralité,  sftteîidu  qu'il  ne 
,,  s'agifToit  point  d'un  Traité  à  fâice,  mais  de 
„  l'exécution  d'un  Traité  déjà  fait.  ';  Or  c'eft 
précifément  là  Théfe  que  Tes  dik  fept  Mem7 
brés.  fpûtienneflt  aujourd'hui..  .Màî^  les  Dér 
p(itcfA"Hàllmd0  repréfentcrèçrf  Fi'rf.égulari- 
té. qu'il  y  aurait  de  Conclure  à  la.  pluralité, 
coWte  l'Avis  de  leur  Province,  éuk  Députés 
n'a^atft  pas  feulemjînt  eule  tem$  de.rçceyoir 
une  inftrudion  de. leurs  Principaux Xijr  cet;, 
té  Afïaire.  Et  fur  ce  que  d'autres  Membres 
des  Etats  "Généraux  continuoî'eht  ^  ihfifter  , 
qu'U  pe  $'agîffoit  que  de  Teséciition  d'un 
^  -         -•     Bb2  Trax- 
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Traité  déjà  fait,  les  fufd.  Députés  A'Hdlanii 
répliquèrent^  que  dans  des  cas  de  cette oature 
il  ctoit  permis  de  faire  valoir  des  raifons  d'im- 
puiffance ,  ou  d'irnooffibilité.  Or  il  cft  k  rc- 
iiiarquei:  que  les  Etats  à'HôHande  ne  fe  con- 
tentèrent pai  feulement  d'aprouver  ces  mo- 
Ïens  de  '  refus,  de  leurs  Députés  à  l'Aflcm- 
léc  de  L.  H.  P.  mais  ils  tes  chargèrent 
même  très  expreffétncnc,  qu'au  cas  que  Ton 
procédât  à  la  Conclufion^  il^^  s'y  oppofaf- 
îent  formellement,  5t  fifïent  imcrcr  leur 
Oppolîtîon  dans  les  Régîtres,.  En  confé- 
quence  Içs  '  autres  Provinces  laiflKrent  dor- 
mir l*Af6ire'.3f  qui  fe  termina  enfin  y  It  i 
Jvdn  Aiivint ,  i  la  fatis&âion  de  la  Hoïlande. 

A;  F  Rfes  Xèt  èxpofé  feta-^t-qn  furprisqueles 
fiifd.  Seign.  Principaux  .ne  fuifTcnt  conce- 
voir, comment  dix  fept  rifeïQQres  prétendent 
aujourd'hui  de  fdrc/tmflijT.tîne  Kéfohition 
qtfils  ont  prife  à  la  pluf alité,  &  perfiftcnt 
encore  à  vouloir  la  faire  vâtoîr,  après  que  vingt 
ans  auparavant; toute  la  Prbyîncea  été  d'un 
Avis  abfolumeht  cOKttikfrê  datls  une  affaire 
de  même  natafe,  métti6  moin$  délicate,  & 
^ue  fon  OppofitiôQ  a  ptévatU.'dans  les  £ta& 
Géûerauir,  quï  crutetit  éhflû  jufte  de  dé- 
férer au  Sentiment  de  I4  fioîtànde  >  ConK 
ment  le  crédit  de  cette  Province  pourrait- 
$1  fe  confervef  dans  U  République  ,  lorf- 
tpe  les  fix  autres  Pfotît^cbs  iveirroût  oac 
oix  fept  Membres  à^'tiolianaè  veulent  faire 
Valoir  contre  deux  Villei  de  la  Province  {Dor- 
^echt,  &  Briel)  les  mêmes  raflons  dont  les 
Etats  ^Hôttandi  eti  Corps  ^&unî5 ,  fc  font 
•  ;      «"  fer- 
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feryi ,  &  avec  fuccès  ,  dans  rAflemblée  de 
L.  H.  P.  dans  une  afiaiire  de  méçie  natu- 
re? 

Et  quant  à. la  fçcoûdeobiteiôioo,  que  c'cft 
au  plus  graad  noml>r€  \  ftatuer,  fi  une  af- 
faire eft  de  rd{)èçc  de  celles  qui  jfc  décident 
à  la  fduralité,  >ou  de  celles  quidema^nt  Tu* 
Danimjcé,  il  &ut  r^n^rquer  en  premier  lieu, 
que  dans  le  Q19  d-deflus  rapporté,  de  l'An« 
née  1722,  L.  N.  &  G.  PuiflancesEHes-mê- 
mes  .ont  regax4é  la  chofe  d'un  tout  autre 
oeil. 

£n  fécond  lieu,  qu^ce  raifonnetneot  des 
dix  fept  Membres  eft  direâement  (;ontraire 
à  ce  qu'il  a  plû  à  L,  N.  &  G.  P.  de  décla- 
rer ,  les  2  «  3  .Qôobre  1671  ,  fur  certai- 
oes  Remaraues,  inférées  dans  tes  Régkres^ 
au  fujéit  de  la  Rcduôion  de  cinq  pour  cent, 
des  Rentes  &  Intérêts.  ^  Car,  difent-Ei- 
n  les,  nous  croyons  qu'il  n'eft  pas  au  pou- 
y)  voir  du  plus  g]»nd  nombre  de  yoix,  de  dé- 
i,  cider,  &  ftatuer,  qrfupe  Aflàîre  dansla»- 
»  quelle,  fuii^ant  Ja  juture  du  cls,  &  con- 
„  foTmémcQt  à  1-ordre  du  Gouvernement,  la 
„  {Huralité  ne  iaurott  airoir  licu^  doive  né>- 
y,  anmoins  fe  coôclajie ,  &  pjtflejr  à  la  plura.r 
»lîté,.'' 

£  N  troifiémelieu,  cette  préteodo^des  fu(î 
dits  Seigneurs  Principaux  e(t  d'aqtant  plus 
jufbei  que  fi  le  .plus  grand  nombre  pouvoir 
décider  que  la  pluralité  a  lica ,  il  n'y  auroic 

i>refque  rien  que  Ton  ne  conclût  à  la  plura^ 
ité  ,  &  même  avec  dix  voix  on  fexoi^  en 
état,  fous  prétexte ile  quelque-  Traité,  ou 
.  Bbj  'En- 
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Engagement,  défaire  la  Guerre,  ou  la  Paix, 
&  comme  il  faut  de  l'argent  pour  foûtenir 
la  guerre,  on  ferbit  pareillement  maître  d'éta- 
blir de  nouveaux  impôts,  ou  de  furchar- 
ger,  les  Finances  par  des  emprunts.  Après 
avoir  gagné  des  points  aufli  importaos ,  on 
ne  tardcroît  pas  a  foûtenir  ,  que  dix  voix 
fuflSfent  pour  difpenfer  des  Loix  ,  Régie- 
mens,  Inftruéfcions  &c.  En  un  mot  on  ver- 
roit  bien-tôt  la  pluralité  l'emporter  dans  tou- 
tes les  Affaires,  même  dans  celles  de  la 
dernière  conféquence  ;  ce  qui  renvcrfeioit 
abfoltiment  l'ordre  de  l'Affemblée,  lequel 
a  fi  hcureufement  fubfifté  depuis  tant  de 
tema. 

QuA-miEMEMENT.  Cette  Réfolution  n'a  pu 
être  prifc  k  la  pluralité,  parce  que  par  celle 
du  2w  Février,  mentionnée  ci-deffus,  il  a  été 
arrêtée-  „  que  l'on  entreroit  en  Conférence 
9v  avec  les  Miniftres  des  dites  Cours,  (de 
9,  Vienne  ,  &  de  la  Grande  Bretagme)  pour 
n  voir  enfemblc  ,  quelles  autres  Fuiflances 
n  encore  il  faudroit  folliciter  de  fccourir  la 
n  Reine  A^ Hongrie^  &  quelles ^eroient  les 
99  mefures  ,  &  lés  moyens  les  plus  propres, 
1,  &  les  plus  convenables  pour  les  y  cnga- 
j)  ger.  "  Propofition  qui  tend  à  contraâer 
des  Alliances  &  des  Ligues  avec  des  Puif&n- 
ces  Etrangères.  Ce  qui  eftdiredlement  con- 
traire  à  VUnion  âHItrècht,  &  au  Règlement 

Îui  fait  mention  des  Négociations  poqr  la 
aix  ou  la  Guerre;  d'autant  que  ces  Alliances 
ne  peuvent  en  elles-  mêmes  avoir  d'autre  but 
que  dc>rcgfcr  la  manière  de  faire  la  guerre 


Négêeîatitmi ,  Mémoires  i3  Traitez.  3  çr 

à  l'avaûtagc  de  la  Reine  d^Hon^rie.  11  n'cff 
pas  oécefâire  de  faire  obTerver,  que  de  pa^ 
reilles  Alliances  ne  pourroient  jamais  être 
coQtraâées  fans  charger  nos  Finances,   & 

Îue  puifqù'il  eft  û  notoire,  que  les  points  de 
Wtitms^  SubCdes,  Contingens,  ou  Quote* 
Kts  de  Contributions ,  Négociations  de 
X  ou  de  Guerre,  &  autres  Affaires  de  pa-* 
rdlle  importance ,  ont  été  jugées  de  telle  con- 
féqucûcc  par  M  M.  les  Députés  ^Amfleràam , 
qu  ils  a'heCtéreut  point  de  déclarer  formelle- 
ment, le  .12.  Mars  1^85,  n  qxit  fx  Ton 
n  ne  rayoit  du  Règlement  de  rÂflemblée, 
9  que. ces  points, &  autres  ^ui  s  y  trouToieut 
„  énoncés  ,  feroient  décides  k  la  pluralité , 
9,  &.par  conféqueiit  foûmis  au  jugement 
«  d'autrui ,  ils  feroient  obligés  de  fe  re- 
^  tirer  de  rAflemblée,  &  n'y  renendroient 
«  Phis  " 

Et  non  feulement  MM.  du  Magiftrat 
i^Jmflerdam  ,  mais  même  les  autres  Mem* 
bres  de  la  Province  ont  t<:ius  perfide  jùfqu'ici 
dans  cefentiment.  L'année  1728  en  fournit 
une  preuve  des  plus  frappantes,  puifque,  le 

Fo.  Juin,  UQ  Projet  ayant  été  communiqué  à 
AiTemblée,'  „  pour  faire  réfoudre,  que  les 
9,  Affaires  de  la  raix  ,  ou  de  la  Guerre ,  les 
„  Traités,  les  Confentemens  aux  Taxes,  & 
^  autres  Points  concernant  les  Impôts  &Char- 
9  ges  nouvelles,  pafTeroient  k  la  pluralité  de 
„  quinze  voix  ;  "  &  en  confequence  le 
Rapport  ayant  été  drefTé,  le  23.  Juillet,  con« 
tenant,  »  que  dans  les  matières  ^touchant  la 
n  Paîx«  bu  la  Guerre  "  (auxquelles  la  No- 
Bb4  bleflc 
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Noblefleajoûta  dans fon Aris ,  du  22.0âobre, 
P Article  des  AUianca  Offtnfiya  5  efuDéfenfives) 
p  la  pluralité  n'auibit  point  lieu;  .mais  que 
«  dans  toutes  les  autre$  Affidzes.  importantes', 
y,  d'Etat ,  ou  de  finances ,  y  copipris  le; 
0  ConfeuteiQeDi  aux  Tas^,  A:  £oîm^d'Im- 
yi  poûtioûs  ou  Charges^  (dont  la  Notlleflç 
dans  fou  fuidit  Avis,  du  29,  Oâobre  ^  a< 
▼oit  excepte  les  Çoa&utemeos  aux  . Taxes 
qui  n'àvoieut  point  été  levées  depuis  dix 
ans,  quand  même  elles  l'aurifient  été  au- 
paravant) ri  k  pluralité  de  dix  voix  unifor- 
n  mes  l'eniporteioit  àblolument,  &  décide^ 
p  roit  la  queftion,  ''  âéamnoios  ni  ce  Pro- 
jet ,  ni  ce  Rapport  ne  pureqt  pafler ,  mal- 
gré toutes  ces  exceptions ,  clàu^,  &  réfcr- 
Ves,  par  lefi^uellês  l'on  avoit  cru  dévoir  & 
précautioâfier  çootce  it%  ûcheufes  ,  &  iné- 
vitables fuites  Qu'auroit  eues  une  telle  Réfo" 
lutioa/{S^u'ôat  point  eacoj^pa^éii^qu'à  ce 
jour.    •  * 

Enfin  il  femble  que  les  ancres  Akfflbes 
de  la  Province  ont  cru  eux -^  mimes  ,'  &  ont 
été  conyaincus,  qa*un  Coafentement  unanî- 
îne  de  la  Nobleflc  .  ^  de  toutes  les  ViUà$ 
d^HûUéinde  étoit  Qecelleire  pour  arrêter  le 
fufdit 'Rapport  du  9.  Novembre,  avant  que 
de  le  éonveirtir  en  Réfoiiition  formelle,  puit^ 
qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'àrdonner  Une  Dé- 
putâtiof)  aux  Villes  de  ^arirechf  ^  de  -tfiA 
qui  étpient  4*un  Avis^  dinerent  de  cç;  ^ap- 

rrt.    Car  .to  fufdits  Seigneurs; Principaux 
flattent ,  qu'on  né  pourra  pas  leur  faire 
voir  qu?oa  ait  junais  ^u  r^cçNirs  4i  cde  ftm- 
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jbiables  moyens  ,  û  ce  n'eft  daos  des  cas 
de  rimportance,  j$c  de  la  nature  de  celuil 
ci  ,  où  Tordre  du  Gouvernement ,  &  la 
coutume  confiante  exigent  abfolument ,  que 
la  Réfolujtion  ne  foit  prife  que  lorfqùe  ruua- 
Inimité  de$  yoix  s'y  trouye^  ^  pon  là  pluxà-^ 
lité. 

D  £  s  o  R  T  E  que ,  comihe  auffi  pour  toutef 
les  raifons  ci-defTus  mentionnées,  les  fuf- 
dits  S^gneurs  Pripcipaux  concluent ,  déclâ* 
rent ,  gc  prot/eftent  fbrmeUemeht ,  par  1^ 
bouche  des.fufdits  Srs*  leurs  Députés  ;  Qu'ilf 
ne  peuvent  regarder  la  fufdite  Condufion, 
jprife  le  z  Février,  que  comine  nulle ,  &  dç 
de  nulle  valeur,  qu^ls  pe  la  conûdérent,  Sf 
ne  pourront  jamais  la  confidàrer ,  comme  ut 
ne  Kéfolution  légitime,  &  prifepar  la  Provin- 
ce ^Hollande  ^  oc  que  toute  la  quàliiicatioâ 
qu'ils  lui  peuvent,  ou  pourront  doàner,  no 
i(era  que  celle  de,  Conclu/ton  prsfe  par  la  N^^ 
Hejr<  &  feize  Membres  de  fAjfemUée  d^Hot- 
lande. 

Et  du  furplus  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux proteftent,  qu'ils  ne  veulent,  ni  ne  doî« 
vent  nullement  être  refponfabks ,  ni  <lev8nt 
Dieu,  iii  devant  les  hommes,  de  cette  fou-r 
le  de  calamités,  oui  ne  pourront  manquer ,. 
par  une  fuite  néceuaire,  q'affliger  laRépubli-^ 
que,  û  on  pafle  outre  à  réexécution'  de  cettg 
prétendue  Kéiblution  4c  la  Province  éftinh 
lande. 

Du  jimr  ^  sn  ci^dejfus» 
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rt  L'Affaire  du  fccours  qu'on  fc  croïoît 
»  oblige  de  donner  à  la  Reine  à^ Hongrie ,  fc- 
yy  ma  ainû  la  difcorde  non  feulement  entre  les 
9)  Membres  des  Etats  d'une  même  Province; 
9)  mais  auflfi,  ce  qui  étoit  plus  dangereux  en* 
^  tre  les  Provinces  qui  conftituent  le  Corps 
D  de  la  République.  Difcorde;  que  lesMi- 
»  niftres  des  Cours  opofées  à  celle  de  Vienne 
9)  eurent  grand  foin  de  nourrir  &  d'enflamer. 
n  La  Province  &Utrfcht  fe  diftingua  fur  tout 
n  dans  la  Généralité,  contre  toutes  les  Refa- 
it lutions ,  qu'on  fût  obligé  de  prendre  à  Ja 
9»  Pluralité  aes  J/oix  ,  touchant  les  engage- 
ai mens  de  cette  Réjniblique  envers  la  Manon 
n  ii  Autriche.  Voici  lei  Pièces  auxquelles  ce 
9i  démêlé  a  donné  lieu  &  qui  font  d'autant 
,)  plus  curieufes  cju'ony  trouve  la  manière  de 
9^  penfer  de  la  République ,  bien  différente  de 
^  celle  de  quelques  Membres  particuliers. 

î)  FM  E  LFS  entre  la  Prtyuhce  if  UtMcht  © 
,  les  Etats  Ge'ne'raux  touchant  f exécution 
.  Ju^ratté  de  Vienne  de  173 1.  &  de  /'accdf- 
lion  de  X.  H.  P.  de  1731. 

nj  E  Baron  de  Reifchachj  Miniftre  de 
,,  *-*  la  Reine  de  Hongrie  y  préfenta  le8.  de 
,1  Décembre  1742.  un  Mémoire  k  L.  H.  P. 
y,  pour  les  foUiciter  d'accomplir  enfin  les  en- 
9)  gagcmens  qu'elles  avoient  contraâés  avecli. 
9)  Maifon  à' Autriche  ,  fes  vives  foUicitatioDS 
9»  étoient  fondées  fur  les.  befoins  de  cette 
a  PriucelTe  qui  deviennent  plus  preflan^  de 
^    '  —  »  jour 
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9>  jour  en  jour,  &  fur  les  nouveaux  efforts  que 
n  font  les  Ennemis  de  S.  M.  pour  Taccahler, 
w  fur  les  dépenfes  immenfes  qu'elle  a  été  o- 
n  bligce  de  faire  pour  les  rcpouflcr,  en  quoi 
ji  elle  a  réiifG  en  partie,  &  efpére  en  venir  à 
9  bout,  moiennànt  le  fecours  de  L.  H.  P.  au 
n  Printems  prochain,  tems  où  elle  fe  difpofe 
„  à  mettre  de  nouvelles  Troupes  en  campa- 
n  guc  pour  réfifter  aux  efforts  que  fes  enne- 
„  mis  ne  manqueront  pas  de  faire  pour  venir 
„  à  bout  de  leurs  pernicieux  deueins.  En 
T)  conféquence  ceMiniflrefuplietrès-iuftam- 
„  ment  Leurs  Hautes  Puiflances  de  vouloir 
„  bien  foûtenîr  cette  Augufte  Princeffe  de 
„  toutes  leurs  forces  conformément  au  Traité 
„  d'Âcceffion  ,  &  conclut  en  ces  termes  : 
»  y.  H.  P.  doivent  confidérer  que  cette  Affaire 
y,  iutireffe  autant  le  falut  de  leur  propre  Etat^ 
„  que  de  ceupc  de  la  Reine  ^  de  fes  Alliez  ^  quiy 
„  s* ils  ne  fe  Soutiennent  pas  mutuellement  y  ne 
„  peuvent  que  fuccomber  fous  les  efforts  &les 
„  artifices  ^une  Puiffanee  qui  ne  refpèEie  ni  les 
1,  traitez  les  plus  folemnelsi  ni  les  garanties  les 
rt  plus  expreffes  ^  ni  aucun  de  tous  les  liens ,  i»^- 
„  me  les  plusfacrez  de  la  Société  Humaine. 

n  L.  H.  P.  délibérèrent  d'abord  fur  ce. 
„  Mémoire ,  &  en  conféquence  conclurent 
t}  d'écrire  le  même  jour  une  Lettre  exhorta- 
^  toire  aux  Etats  des  Provinces  Refpeétives 
yy  pour  les  engager  à  prendre  une  réfolutioa 
„  en  conféfjuence.  Voici  la  Réponfe  que  la. 
y,  Province  à'Uirecht*ût  à  la  Lettre  de  Leurs 
M  Hautes  Puiffances^ 

LEt- 


^6    Eecwii  WJi^rique  ^J^es^ 

LETTRE 

Vt  L.  K.  &  G.  P.  les  Etats  Je  la  Prcmnc^r 
4Pl}ttecht  à  L.  If.  P.  du  8.  janvier  174}. 
tn  réponfe  à  une  Lettre  du  8.  Hicembre 
1742. 

Habts  ^T  PUISSANS  SSIGNEUllS, 

XT  Ou  s  avons  bien  rççu  les  Lettres  que  V. 
■*-^    Hautes  Puiffauçcs  nous  ont  écrites  en 
diffcrens  tems,  par  où  V.H.  P.  nous  donnent 
part  des  înftances  réitérées,  faites  par  la  Rei- 
ne àt Hongrie^  pour  que  l'Etat,  en  (atisfaâion 
defon  engagement  compris  dans  rAcceffioô 
du  Traité  de  Vienne  de  Van  173 z*  voulût  aC- 
fifler  ladite  Reine  contre  fes  puifl^as  Enoe- 
xnis.    Nous  avons  de  même  rc<;û  la  Lettre  de 
V.  H,  P.  du  8.  de  Décembre  dernier,  par  la- 
quelle V.  H.  Puiffances  nous  preffept,  i.  de 
youloir  confcntir  k  la  première  années  de  fe- 
cours,  &  de  continuer  notre  Quote  jJansle^ 
840.  mille  florins,  conformément  à  ce  que  la 
plupart  des  Provinces  venoient  de  faire;  2. de 
vouloir ,  à  l'exemple  de  la  Hollande  &  de  I4 
Zéelande^  cpnfentir  à  Ja  propofition  du  30^ 
Août  dernier  ,  tendant  .à  païcr  encore  1600. 
mille  florins  à  Udit^  Reine  ;  &  3.  pour  que, 
fur  la  réqqifitioo  de  la  même  Princeiïfc,  de 
vouloir  de  plus  la  {ecojurir  de  touties  no^  Cor- 
ces,  nous  vouluQîons  nous  réfoudre  à  ce  que 
}a  bonne  foi  exigeoit ,  &  à  ce  que  nous  juge- 
rions 
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xiotis  Raccorder  le  mieuif  avec  le  fervice  ,  fil 
fureté  ^&  le  bien  de  la  RéjHibliqiie. 

Noos  n- aurions  pas  manqué  de répoûdi'6 
aux  Lettres  fusdites ,  fi  ce  n^étolt  que  deut 
raifons  nous  txi  ont  empêchés  k  chaque  fois, 
&  ont  retardé  notre-Rcpbttfé^  La  première  ^ 
c'ell  que  nous  nous  fomiâes  toujours  fkttâ 
que  les  dlverfesinftanccs,  que  par  nôsE)cpû- 
tés  k  PAfibmblée  de  Vos  Hautes  Puiflknces 
ubùs  avons  &it  faire  dé  tems  en  tttns)  depuiis 
la  première  invation  hoftile-  du  Roi  de  Pri^ 
dans  tes  Pkïs  Héréditaires  de  te  fûfdite  Reine  ^ 
pour  que  fes^  Aggrefleurs  fliltëac  exhortés  d'u^ 
ne  manière  amiable  à  fe  défifber  de  leurs  en*^ 
treptife*^  &  pouï  que  les  Confédérés  vouluè- 
fent  avifcr  à'desmoïens  &  k<ics  voies  pro^ 
près  à  pacifier  tes  Puiflknces  belligérantes  ;  & 
a  exempter  cet  Etat  de  la  iufle  crainte  de  fe 
voir  envdopoé  dans  une  dané;ereufe  guerre^ 
fluroient  eu-  reffèt  que  nous  l^haitions.  La 
féconde .  c*eft  que  dans  Fexamea  de  TAccefî- 
fion  de  l'Etat  au  Traité  àtVienfne^  nousavons 
trouvé  dés  dîfficîultéjf ,  qui  itous  empêchent 
encore  de  pQiter  nôtre  eonfeptement  au  f6» 
cours  demandé. 

Nous  ne  répéterons  point,  Hâuts&Paîfl- 
fans  SeignetMis  ,  ce  que  nous  avons  avancé 
dans  notre  Lettre  du'  .4.  Août  dernier,  danii 
laquelle  nous  ctoions  nous  èx^t  expliquée 
clairement;  kfavoîr.  que  no$  Délibérations^ 
depuis  la  moit  du  dernier  Empereur ,  n'orit 
eu  d'autre  biit  que  la  confervation  de  k  pai5c 
pour  cet  Etat,  noi  Dépûtes  k  TAflèmbléedb 
Vot  Hautes  Pniâknces  aittnt  été  chargés  bîeb 

ex- 
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cxprcffémcnt  d'éviter  avec  foin  tout  ce  qui 
pourroit  caufer  quelque  foupçon ,  ou  quelque 
jutte  fuj^t  d'offeufe  à  des  Puiiikuceâ  ,  aoiies  de 
cet  Etat. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans 
cette  matière^  &  nous  ne  trouvons  pas  à  pro- 
pos de  nous  étendre  fur  la  néceifité  &  rutili- 
té  d'une  pareille  conduite ,  parce  que  nous 
nous  perfuadons  que  tous  ceux  ,  gui  out  la 
moinare  connoiflance  du  véritable  çtat  de  no- 
tre République,  tant  par  rapport  à  fes  Alliés 
au  dehors ,  qu'a  l'égard  de  la  conHitutioo  au 
dedans,  feront  pleinement  convaincus  que  la 

Serre  ne  peut  qu'avoir  des;  fuites  permdeu- 
I,  &  qu'entrainer  la  ruïnc  totale  de  cette 
.République  ,  &  que  rien ,  ne  peut  foutenir 
fon  état  chancelant,  que  la  cqnfervation  du 
repos.  '        ../ 

C'est  pourquoi,  pàÔant  à  là feconderaî- 
ïon  qui  a  retardé  notre  réponfe,,  iîous  vou- 
ions bien  déclarer  d'avance  que  nous  avons  été 
toujours  ^  &  que  nous  foiqmes  eiKore  d'avis 
que  la  ^épi^blique  eft.  obligée  d'pbf^ver  ré- 
ÎJgieufement  les  Traités  faits,  ayèc  d'autres 
Puiffances  ;  &  que  "la  bonne  foi  ne  permet; 
point  que  TEtat  y  manque  de  Ton  côté. 

Mais,  Hauts  &  Puiflans Seigneurs,  nous 
ne  fommes  pas  moins  perfuadés  .que  comme 
la  République  eft  obligée  dç  remplir  fes  en- 
gagemens  ,  les  autres  ruifTances  ue  font  pas 
moins  tenues  d'obferver  ks  leurs  ;  !&  que'lors 
que  ces  autres  PuiiTances  font  les  premières  à 
refter  en  défaut ,  quoi  qu'il  foit. dans  leur 
pouvoir  de  fatisbiire  à  ce  qui  a  été'fiipulé, 

après 
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après  y  avoir  été  fommées  pluûeurs  fois ,  Ton 
ne  peut  avec  la  moindre  raifon  obliger  la  Ré- 
publique de  faire  ponâuellemeQt  ce  à  quoi 
Elle  s^eft  engagée  de  fon  côté. 

Sur  ce  principe,  nous rappellant.ee  qui 
.  s*eft  paffé  l'an  1732.  nous  nous  louvenonsfort 
bien  (}ue  toutes  les  dix  années  de  repréfenta^ 
lions  juftes  &  continuelle*  contre  rétablifle- 
oient  d'une  Navigation  i^Oflendc  aux  Indes^^ 
comme  entièrement  contraire  au  Traité  de 
Munjîer  &  au  Traité  àt  Barrière^  étant  de- 
meuré entièrement  in&uélueufes .  la  KépublK 
2ue  ne  pût  à  la  fin  obtenir  la  ceflation  de  ce 
'ommerce  illicite ,  qu'en  accédant  au  Traité 
de  Vienne^  par  lequel  Traité  le  défunt Empe<^ 
reur  promit  auffi  la  réparation  des  Gneâ 
àiOoft'Frîfe ;  deux  Articles  très eflcntîels  & 
très  importans,  puis  que  le  manque  de  la  rér 
paration  de  ces  Griefs  priyoit  l'Etat  de  la 
iureté  qu'il  doit  avoir  de  ce  côté-là,  iSc  que 
l'établiflement  du  Commerce  aux  Indes  étoit 
non  feulement  contraire  aux  dits  Traités  que 
l'Empereur  étoit  tenu  d'obfcrver  ,  mais  rnï?- 
neux  au  fuprème  degré  pouj:  le  G)mmerce 
de  ces  Provinces;  établiiTement,  qui  a  caufé 
des  pertes  très-confidèrables  dans  cette  Répa«» 
blique ,  qui  ne  pouvoit  jamais  foupçonner 
que  pareilles  cbofes  lui  arriveroient  de .  la 

Srt  d'un  I^rince ,  pour  l'amour  duquel,  dci 
\  bien  &  deXon  avancement  Elle  avoitCoo^ 
tenu  une  guerre  li  fanglante  &  (i  couteâfe^ 
même  au  delà  de  fes  forces.  Pouvoit  *-  EllCi» 
après  tout  cela, s'attendre  à  une  pareille  ré^, 
compcafe} 

Nous 


"I 
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tùfait   au   premier  des  deux  Articles,  nuû 

nous  nous  teoons  pour  afTûrés  que  peribaae 

'  ne  pourra  difcooreuir  que  le  derniei  ne  fe 

trouve  toujours  dans  la  même  fouifirance. 

Il  eft  vrai  que  ta  Gmr  de  n'enne  a  fait 
cefler  la  Navigation  dOftende  attx  Indesy  mais 
Elle  n'a  jamais  dûement  réroqué  fOâroi 
donné  le  29.  Décembre  1722-  par  le  feu:  Em- 
pereur* 

N  ous  n'examinerons  pas  ici  fi  cîette  Com- 
pagnie n'a  fait  que  changer  de  pkœ  y  St  û 
elle  ne  fobfifte  pas  encore  à  Theutc  qtfii  eft; 
S10U5  avancerons  feulement  que  la  ûmple  cef- 
âcion,  ou  iufpenfion  de  la  Navigation  ^Os- 
feu  Je  aux  Irniex  ne  peut  p<nnt  ètSc  coflûdérée 
comme  unft  abolition  faite  radkatemêttt^&IoD 
k  vrai  but  de  Vob  Hautes  PulûàûGes  y  de  k 
Société  oâroiée. 

I L  nous  paroit  que  fi  h  Coui*  de  Vienne 
âvok  jamais  eu  intention  de  fadsfàire  de  bon- 
se  foi  au  vrai  fens  du  Traité  ^  Ette  am^it  dû 
«nnuUer  formellement  VOétd'  en  que^ 
tdon  pftr  une  Publication  promtitguée  dans 
tous  m  P($ys*Bas  Autrichiens  ^  ce  qQ}  jus*- 
epi'au  jour  d^aujourd'bui  ne  s*eft  point  eucore 

'  Pou  %  ce  qui  regatde  i'Artitle  d^OèJhFrifiy 
h  Cour  de  Vienne  nefauroit  di(c6nvenlrqu\>a 
B^  a  âitisâut  en  aucune  façon ,  &  ique  toutes 
ks  înftttQCcis  5  faitôê  pbur  cette  fin,  font  de- 
aieutée)  faûs  aucun  fifuit;  cb^fe  ictliutflnt  pliis 
impc^^te^  ^ue  la  CouroûUQ  Iiûpéi*ialfe  étant 
entrçe  dans  une  autre  Maifon  ,  la  Céur  de 
-    -  Kienne 
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yienne  cft  à  préfent  hors  d'état  de  réparer  tid 
<léfaut  de  cette  importance. 

Vos  Hautes  Puifiances  n'ont  pai  manqué 
de  prefler  en  difTérentes  occafions  ces  deux 
Articles,  fans  nul  autre  effet,  ûnon  qu'k  Tua 
dn  a  feufement  fatisfait  en  quelque  partie/  & 
à  l'autre  eo  rien,  fans  queja  Gour  At  Vienne 
ait  allégué,  que  nous  fâchions,  ni  même 
qu^Eile  ait  j^û  allcguer  aucune  excufe  valable» 
bien  qu'il  fut  dans  fon  poutoir  de  témoigner 
par  les  effets  qu'£lle  déûroit  tout  de  bon  d'e- 
xécuter fes  engagemens,  en  aiant  été  priée  fi 
fouvent  par  Vos  Hautes  Puiflancà.  D'où 
Ton  doit  conclure  riéceflairemcnt  que  c'a  été' 
tnanaue'  de  volonté  ^  &  non  de  pouvoir;  ce 
qui  (croit  pateillement  aifé  k  prouver,  fi  nous 
voulions  pafler  à  un  examen  au  Traité  de  Bar* 
rière,  dont  les  conditions*  ftipulées  fi  réligi- 
eufement ,  nf ont  jamais  été  obiervées  que  très  ' 
défeâueulement  jusqu'ici. . 

Quand  nous  confidétons  tout  ceci  avec 
attention ,  quand  nous  penfons  que  les  cas 
d'eDg^agement  qjue  la  GoUr  de  Vitnnt  avoîc 
promis  de  remplir,  ont  exifté  nombre  d'au- 
nées  avant  le  cas  qiu  engi^eoit  cetteRfoubli* 

3ae ,  ^e  cette  Gour  nâbmoiDs  eff  rtftte  ea  ' 
éfaut  par  rajport  à  ce  Tiaité  de  Vitnnt^  ft  à 
ce  qui  poru  V.  H.  ?•  d'y  accéder,  noua  «* 
vouons  franchement  que  nous  ne  comprepcM» 
gUères  comment  l'Etat  feiioic  obli^  «  reflîl* 
plir  ce  qu'il  a  promis  au  m6meTraité;l^itfo1os 
de  fuppofer  que  te»  Prioces^  qui  font  dea 
Conventions  avec  la  République  ne  fefoient 
point  tenus ,  pendant  que  fat  RépaUtûiie  te 
"^^m/Xm  Ce         ^    ^     làF 
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feroit,.  &  quç  Ja  b^iipc  foi  dût  fcrvir  de  lè* 
glé  à  Tune  dés  Faruç$  coatraâantè^,.  <Sc  gue 
rautre  VeQ.pût' dispenfer  àiuk  de»  ïiaitcs 
doue  les  obligiftious  font  récifnrqques.  Aioâ 
doûc^  comfï^e  l'aune  des.  Parties  a  fi  fort,  maor 
gue  a  &s  ec^eine^s ,  qûo^  qu'if  fûc^daos 
loïi  po^Yo^r^  &,q^oîq^ç fomn^e/ouyeiud^v 
facisSure,  nous  pe  ç^n^cevons  point  fous,  quel- 
fe  ombre  d^équité  l^où  pburioit  voulcrix  obli* 
ger  l'autre  à  exécuter  les  lEieos. 

N  0  V  s  coaveaoos  que  ^  confervatioa  de  Ja 
Naifou  SÀuiricbs  intérefle  cet  Etat  ; .  maàs 
iibus  ne  posons  pas  inoi,i;is  eu  fait  que  aooner 
ua  fecours  aâuelêa  Troupes  >iie  peùtou'ctrc 
cxtrémemeoç  peroicieux  pour  cette  ilq)ubli- 
oue,'  puisque  pâr-lii Elle  piTenferoit  dcsPuif- 
faoces  doQt  l'ainlq&lui  efE  d'une  extrême,  im- 
portance ;  &  que  fe  privant  d^une  qviantité 
confidérable  de  fb  Ibxc^  ^  Elle  s'expoftroît . 
aux  infultes  de  phifieurs  Princes  pui^àns  qui 
font  en  guerre  ayec  la  ^eine.^ 

Cëst  pourquoi. nous,  fommcsd'opinioa 
qi'ou  ne  poitemora^  aucune^neiltëure  ycac 
^que  celle,  aes.  Intpçewons,  &  dies  Négocia- 
tipns.  en  tâchant  dé  Àxu)l^rver  laMaifbnd'Ju* 
nicie  par|ejnôyen  dés  Traites  quimettroicijic 
£o'4^Ix  ray|iges(|Lie^cà|Li;Ë'l^  guerre  dans  P£m- 

j  A V  rffioins  1  iitîROVis. psfEitifc quq c'efls^tt  h 
TCgre .  pa;  ou.  lxt<a|:..âfV4;oiiç  {Commencez  ;.  & 

<WS^§  q^'îl  .poîTO>ïf  Ç^PÏ^^r»  Çûur,  I  ptr? 
T^SQÙô^V^  ï)?%qiçift.ptf^.k 


UT 


ter  ,^  '  çôwpup  «e  i}ii'â  faoDtrîendix^  àé^ 
faire*  ckitîtuf  potti:  k.  wîotieELÏlû  la^Klaifbn 
d'Autrûhej  &  pour  le  rétablifTcment  de  h 

pÊofer^.i  cette  Qccafioin  de  temcfttéf^iit  Ut 
fe«^fidératk)Jti  djê  Y;  .H*  P;;.fr.dMisiJceii  eiri» 
CQoftbQJteS)  M  M;€Mii  ..ptôfiie»  fi  fiut  Isubonûtt 
foLy  U  jque  fecok.  pai.de  lajderiiièré.jnéeéfl}. 
té  d'exhorter  les  Protinces  à  remplir,  dtj 
c^t  vkuxs  ehtlg^tic^.  eoieni  kGbtféà&Mi' 
il0tk\i  .&  Jbr.-tdqt  cdie»  destlProamûret  qu|I 
maliqucitt  'fi  &i^t  à  teiair:.  complet .  k  ciQmbré' 
des  :  Troupe^   d&   leui: .  ^D^iriâoo^  V'  JMiUqtté 

Eous  comprenoDs  que  les  eogageiqjsiHt ,  pù« 
:s  Provinces  f«  trouvent  mtitucliement  les 
unes  envers  les  autres,  de  fournir  ce  que 
leur  Cû^té  colâinline^  &r\^zàiki^:dé 
noijtQ.  aitxû  Patrie. 7fxigea6^  ft;^B  pour  le 
o^oins  aufli  grandes  &  aufli  ôbligatbires  que 
ceux  que  nous  pouvons  avoir  pris  envers 
les  Princea  «iireciefqueis  o^usajims  4cs  Trai- 
tés. / 

Nous  hé  craignqnà  pas  dédire  cmé  QQui 
fàmiofts  iijemfpUs  «d'iidrreqb  'iki«t$lee  d^uaa' 
gutrre.qui.pursoit  èuvëloppef  <setËb  B^i^^; 
Uiqu£^;  jaui  Jui.ooûteitoit  ^^ 
menfeâi  j&^quLfjbifeiiqit^  iM)à  forck^^ 
ce.  que  éhftqik.Bio1^]itoe>aait  Wàtiim^t^fc^Xf^ 

lutlQ,i»ttddkk&^iKsijdUi«i  EOes^^^l^biàol^? 
qu^^Uâ  :ai^.:flonteti^<4i4)Ënlrétkâ>' <i'ù¥ 
ceiCftintécdadbte  ^cIToiéupâ,  a'eto  agiff^t  f^i 
mjbidi  à  l6uri*Mtai£ev^s^'^''i€&aât(à  ieûi^ 
-,  Ge  *  païc 


404.    RiCHét  ttiflùfique  ^Mes^ 
{Mac  ^^(m  Dombré  bnmcoup  moindre  que 
cthxi  dont  Elles  foot  chaq;ée3  far  r£tat  (an- 
ttucU) 

Nouf  fouhaiterions  ardemment  que  V« 
H»  P.  Touluflcnt  conûdérer  ferieufement  cet* 
tc:  AffiûrC)  &  trouver  des  moïens  pour  tenir 
^ns  le  deroir  les  ProTinces  qui  font  en  dé* 
&ut,  afin  Gue  chacûae  remplit  ce  que  la  bon- 
ne foi  &  leurs  çonfentemens  donnés  »  exl- 

Nous  fommes  &c.  Signé,  Les  Etats  de 
la  Province  tfI»wA/.  Paraphé ,  H.  F.  Ntl- 
Ufieiny  Plus  bas,  Par  ordonnance  des  dits  £* 
tas  F.  d^r  MUm  Vifmtù  Ulltrecit  ce  8  Jan- 
vier i743« 


ISfitrsit  du  tégififi  des  Héfolutiws  di  Lturt 
ViMtt  Puiffsncts  ks  Etsts  de  in  f^rmnee 
/Utrecht.  :.  . 

Du  Jeudi,  17.  Janvier  174 j. 

SUk  la  ptopofition  faite,  il  a  été  trouvé 
bon  &  réfolu  d'écrire  à  Meffieurs  les 
Députés  à. la  Généralité,  que  Leurs  Noble» 
Pu^flance^r,  :nc  fâchant  pas  quel  effet  a  eu  leur 
Lettre  du  8.  du  courant ,  adrefîee  à  I^urs 
Hautes  Puiflances,  &  quelle  impreffion  ont 
pu  &ire  fut  les  efprits  des  Confédérés  les 
confidérations  qai  s'y  trouvent ,  Elles  ju* 
gent  encore  très  neceflàire  ,  dans  le  tems 
prçfclit,.que  Meffieurs  les  Députés  à  l'Af- 
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femblée  de  L.  H.  P*  faffcnt  des  îtiftancesi 
Se  qu'ils  requièrent  amicalement ,.  &  en  mê- 
nie  teins  très  féiûeufcment  d'examiner  &/de 
péfer  mûrement  lés  ràifons  &  les  inotifs  corn- 
pris  dans  ladite  Lettre.  L.  N.  P.  font  d'a- 
vis que  la  confervation  de  cet  Etat  dé- 
pend iniquement  4e  U  confervation  de  la 
I>aix  avec  fes  Voîfinç , .  ea  évitant  Yoîgneu- 
femept  de  ne  leujt  dopncr  audîn.fuj^t  d'o& 
fcnfe,  •  -  /•  ''' 

L,  N,  P,  croient  qu'on  né  ^  peut  donner 
trop  d'attention  il  cultiver  &  entretenir  l'amie- 
tîé  avec  tous  les  Princes  auprèsjdefqûek  la 
République  a  auelque  intérêt  a  ménager;  mais 
que  ce  doit  être  avec  circonfpeâion^,  afin 
qu'eUe  ne  DarpifTe  pas  tellemei^it  attacjiée  à  un 
Prince,  qirun  autre  en  pût  prendre  ombrage. 
Si  cbtte  cohfidératioQ  a  jatn^i^  ét)s  dé  quel- 
que poids  ,  eUe  eft  à  préfent  particulière- 
ment en  place  d»ns  le  tems  qu'on  le  (fonnetant' 
de  mouvement  pour  engager  FEtat  à  con-: 
courir  à  des  meuires  contre  une  Couronne^ 
dpnt  L;  N.  P,  ne  favent  pas  due  l'Etat  ait 
reçu  depuis  long-tems  le  moindre  fujët  d^  ^^. 
plaindre.  *  -    ^ 

Ce  qui  a  donné  lieu. k tous  ces  mpuvemens^ 
<?cft  le  Traité  fait,  en  173 2I  &  là  (jarantic 
qui  s^  trouve  ftipuléc.  L.  N.  P,.  ne  Veulent' 
plus  entrer  ea  aucune  difcuffion  fur  ce  qui 
pourroit  être  allégué  pour  o^a  contre  ta  vali- 
dité de  cet  engagement  envers  la  Maifon 
i! Autriche.  L'on  en  a  touché  quelque  dio- 
fe  dans  la4itjê  Lettre  du  8.  du  courant,  & 
X^  N.  P.  veulent  bien  encore  convenir  qu'in^ 
Ce  3  dé- 


céj^tiàai^mc^L  éit  tout/çogi^eipexM:,  h  CQ(^ 
fçiyâtibii  âc  ladite  Maîfoa^icrqit^é  \%té- 
lêt  dis^PEtât  j.  mais  ils  crcjicrit  aufli  qdc  4 
cohfervatipn  W  doit  être  recherchée  que  par 
des  înoicns  qiii  h*expofcDt-'pwat  TEtat  fat 
iûêiiîé.ÎL<JesJ(sbng^rs  ^.à  4ê^  ip^lî^euçsi  .çxt^é- 

'  PAR'.çpn^qucnt;  t.  W.^/}?.  jCbnt  abfolu- 
mçnt  (Jriy^  .^"avant  '  dé  prendre  aucuoc  Rc- 
fdtîitiQîi  4i  1  égard  du  fecoiîrs  poiir  la  'Keiuc 
de,  Hot^gfii^^  U^cpnyiaidrpit^ç'cwunîocjr  s'il 
iî*y  àproit  wçûh  lîcij  a^  eptrcmiTcs  a^ia- 
6ks  /  $c;  dé  *  foxioef  eii'  ^lipi'  (:Qûfiftcot^lci 
demandes  ^'ilfes' prétén^cw'  de  là  Kdne^  Si 
de  faybîy  ^y^.cjuôiclle  VoAidroît  fc  çgu^' 

tfer/  '*■  •'.  \;.\*.;  ■"  '/ y.  ",  ^  '     "■-.•* 

'  Il  cIt;.u^'s.çto^aai?^t^^^^^  Këfcaç 

çD  n'a  pÉ(s  .qgcgïélQhge^^^^  f^Hf?  v<>ï^. 

S'ôur  'Çqiu:;aier;,les.;5Piûfl5^^ 
.  *àutaàt  Quew'Ia  tençifi:  'du jÇraitè  àk  tj^i^ 
(lu  '  lecjuçl  .ôa,  înfittc  r^  fort#'^  ç^ii  eût  àû  com- 
ii^caçjex. .  .Wr  .,]cç;  moïei^.'  ' , 'Sans  appuyer  -  da 


rimBreUion  qu'< 
derçs^^,,,:,,^.  ,. .,  ,.  ,  ^  :  .-;:  '    ••  - 

pQ.uitN  h  pxéfept ,  X..,  N*  P.  fe  troiiveqt 
pbligêêj  xfc  dëclîjrer^de  Jëûr  propjre  ^ijou- 
Tëmen^^uElîes  ne  yeiilençpas  être  .if^ppa- 
fables  .(^e^  toutes  les  ipaàiyaifes' fuites  qui  fbac 
à  cr^indre[dè  tous  engagement  à  ce  coiptxai- 
xes^/&t.d'é  tOiiiteîs  W. maures  qaî  pourroicnt: 
U0ù1}fo;'Jiê^jj^^  Elles  ictïQU- 

T^çnÉ  iorcxi^ij^poàr  Icùr^propre  -dcdiaijge^-  de 


Negcchtttm^lifi^'miref  (^Traitez,  ^dj 
pfotcftcr  'de  la  manière  !a  plus  forte ,  à  la 
îkcetié  rUnitcn,  &  auprès  de  toute  la  Pôfté- 
x'rtx.  '  •  •.  ' 

E  t  fera  enttoîé  Elttah:  décette  *cfolutioh 
par  MiflivekMeflieurs  les  Dppûtcsi  rAffcflf- 
blée  des  Etats<5ériéfauK ,  pour  îeùrfcrVîrrfio- 
'ftraâion^  * 

y»  Les  Etat?  "àt  h  '  Province  ^ôniptt^de  pen^- 
»,  foîeint  bien  dififcreiimcnt  de  ceux  û^Vfretb't 
>5  fur  un  fujct  fr  important,  puîsqjaete  i. 
»  Février  fuîr'âîït  Leurs  Nobles  &  Grandis 
r>  Puiffahccs  tirîrcnt  lia  Réfpiution  fuiviaifté, 
9,  quifervit  de  préavis  dans  4'Affeinblêe  dçs 
w"  États  Généraux/ 

.  .  } * 

^ktr<0if  des  ^éfduitms  Je  fxturr.Nêih  i^f- 
fanct$.  ks  Etats  ^e-Hf^anéc  C?  A  Wclt- 
>trifis.  » 

Samedi,  le  2.  Février  1743. 

AÏANT  été  délibéré  rcïtér^tîvemcnt  fur  la 
Lettre  de  Leurs  Tîautes  «Puiffanccs  du 
g.  Décembre  d/ernier,. accompagnée  du  Mé- 
moire., pféfenté'  le  même  jour,  pat  Mon- 
fieur  le  Bâton  de  K-ejfiiàch  ,  Envoie.  Extra- 
"oxdinaîre  de  la  Reidè.de  h^ngne  &  die  B^ 
hème  p  înfcrc  dans' les  Notôîes  de  ronfième 
du  padfé  ,'ft  particulièrement  fur  le  troifiéme 
point,  y  ^uonœ  concernant  la  demande 
d'un  Jilus  grand  tecours,  cotiformément  aux 
enjgagemcns  ; .  &  là-dcffus  aîaht  été  réfo- 
|u,,  oc  la  taaûière  qu'il  en  a  été  doRné  com- 
Cc  4  mu- 


4o8  Sêcuml  Hifimque  fABes^ 
ponicatioD  aux  £uu*  Géniaux  par  \^ 
Sîoirs  Députés  de  cette  Province,  il  a  été 
trouvé  bon ,  &  arrêté  qu'il  fera  porté  aus 
4its  £tat»-(^eraux  pour  avis  de  cette  Pro- 
vince: 

Qu  A  Leurs  Nobles  &  Grandes  Puiflknces 
aiant  pèfé  mûrement  que  la  bonne  foi  &  l'in- 
térêt de  la  République  demandent  que  PiLtat 
YempliiTe  les  engagemens  qu*il  a  pris  en  fa- 
veur de  la  Maifona ijff^nVif ,  (Çc  qu'il  fe  décla- 
re 4*une  manière  rcfpluë ,  &  qu'enfulte  il 
cotre  eo  cpbcert  avec  la  Keine  de  Hongrie  & 
de  Bohème ,  &  ayec  le  Iloi  dé  la  Qrsndê- 
irtisMi  ,  qui  ^vec  le  feù  Eppereiir  a  pris 
les  mêmes  ei^aéemens  que  la  République, 
pour  iàvoir  queue  feroit  la  manière  la  plus 
efficace  9  &  en  mêmetems  la  plus  prudente 
{Knir  cet  Etat  de  fatisfaire  à  ces  engagemens: 

Qu  s  fuà  ce  principe  L.  K.  &  G.  Puiilka- 
ees  aiant  examiné  le  Traité  de  1732*  îbnt 
trouvé  que  cç  Traité  exige  d^  TEtat ,  en  pre- 
mier lieu  un  fecburs  de  cinq  mille  hommes, 
enfuite  un fecours  plus  grand, .fur  lequel  Ton 
conviendrpit,  &  enfin  une  affiftaùce  qe  toutes 
les  forces:  i 

Q,u  E  d'un  autre  côté  t.  N.  &  G.  PuîfA 
fancés  ont  déjà  .le  24.  Juin  I74i.  çonfeoti^ 
à  m  fecours  de  cinq  mille  hommes ,  rédi- 
mable  en  ^iirgeut  par  la  fomme  de  840.  mille 
florins,  fuivant  réyaluation  faîte  par  le  Traité, 
qui  ne  laifle  cependant  point  l'optipn  de  Far- 

fent  ou  des  Troupes  à  TAfliitant,  mais  à  la 
artie  attaquée ,  &  aiant  befoin  de  fecours;  la 
Quote  que  cette  Province  doit  dans  laditefon^. 

mC| 
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VXJ^j  aiaot  été  païée  daos  les  premiers  mois  dç 
l'année  paflce. 

Que  le  28.  Août  dernier  L,  N.  &  G. 
Puimînces  on^  confenti ,  par  forme  d'augmeq^ 
tation  de  fccours ,  à  une  ibmme  de  1600  mil- 
le florins,  dont  par  proyiûon  Elles  ont  donné 
connoiflance  le  30.  du  même  mpis  aux  Etatsr 
Généraux  )  en  priant  les  Députés  de  youloii: 
porter  ïe  cpnfentement  de  leurs  Provinces, e^ 
vérifiant  ces  confentemens  par  des  fournifTe- 
fsxtns  réels;  ce  qui  n'a  été  fuivi  aue  du  feul 
coofenjtement  des  Seigneurs  Etats  de  Zédandè^ 
bien  eue  la  Province  de  hollande  ait  déjà, 
pour  la  Quote  dans  cette  fomme  de  i6oq. 
mille  jBoriiis,  fait  païer  |a  fomme  de  840  mil- 
le florins  au  Comptoir- Général  de  l'Union^ 
fulvant  la  promeile  qui  s'en  trouve  dans  ce 
ique  L,  N.  «G.  Puiflances  ont  fait  propofer 
le  14.  Décembre  dernier  par  leurs  Députés, 
avec  la  Protellation  que  L.  N.  &  G.  Puiflan- 
ces étoient  prêtes  de  fournir  encore  le  reftç 
de  leur  Qupte  jdans  la  dite  fomme  de  1600. 
mille  florins  ,  auflîtôt  que  les  Confédérés  au- 
roient  porté  }eur  confentemcnt  pour  celles  dç 
leurs  Provinces: 

It  Ton  flirîgera  les  chofes  aux  Etats 
Gélieraux  ,  en  emploiant  tous  les  offices  tç 
gmes  lés  initances  poflibles ,  pour  que  npâ 
Uulement  les  (^uptes  dés  autres  Provinces 
dans  les  fomm'es  de  840.  (f,  de  1609.  mille 
florins  foient  toutes  confcnties  &  païées  en 
/effet,  en  comptant  la  première  de  ces.  fom- 
Tnes  pour  leTecours  de  la  première  année, ^ 
|a  féconde  pou^  le  fecpurs  de.  la  féconde ,  ou 
Ce  jr  *        derr 
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pfcmière  année  pâflee;  mah^atiffi,  an  cas  que 
jks  af&ircs  n/^  fuflçni:  poipt;  tcrajinccs  parini 
accommodement ,  qac.porur  cette  anaéecbu* 
rame  il  fait  doùné  xm  ^fccours ,  pasr  en' argent 
;piaÎ5iinfccpua  çonCftantrceltemcnrdans  ua 
Corps  de  Troupes,  dont  Je  nombre  doit  être 
concerté  de  plus  près  arec  les  PûiflâDces  io- 
jcérdiécs^  ce  dont. on  doit  donner  connoiffan- 
icc,  tant  à  là  Reine  dt  Hongrie^  qn'aq  Kcri  de 
U  Grande  Bretaj^nCy  qni  à  lait  décl^gircr  k  L, 
ffautcs  Pniflanccs  d'avoir  rcfota  defaiii&ire 
^fes  engagemcns  ,  &  d*affifter  la  Reine  de 
tontes  fci  forcés  ,  &  tjue  pour  cette  fin  Pon 
tjort  entrer  en  concert  aycclci^ Miniftrçs.ric 
tes  Puiflknce^  pour avifercjueiles  autres ï^if. 
jÉincçs.  encore  doivent  être  invitccs'  pour  affi^ 
ter  la  drtel^eii^e,'  &  qiiencs-mcr4i:cs,&:qùds 
moyens  feroipnt  les  plus  utiles  &.iey  plus 
çrbprcs  pour  les  y  di^ofer;  iSc  qu'en  même 
tem's, .  par  xapbrt  k  Itmploi  des'  Troupes 
tlerEtat,  Fpn  prcùdi'a  de  telles  mdfiircs,  & 
ton  fera  de  terle?  dflpoûtioris,  afin  que  l'on 
jprcque  toutes  les  précautions,  poffibte^  cfé- 
îdigner  la  gueirre  de$  Frotitièrcs  de  cctçc  Ré- 
puo^ique: 

:  'Qu£  dan^  le  concert  avec  les  A-lliés^  Koq 
tîehd:ra  la  main  pour  que  la  'RcpuWique  ne 
ïbît  poînrçïîargéê  au  dcflus  (Je  fesf  forces,  îç 
[gue  le  noln'brc  '  des'  Troupes ,  à  donner  par 
llîle  pour  fccQÙrs  ,  ne  foit  nî  ,porté  ,  ni  exi- 
gé au  dê^à^de  ^o.  mîtleliommes  pour  à  pré- 
^nt;  un  cinquième  diceux  en  Cavalerie,  ou 
T>ragons: 

%r  qtfen  même  jems  îpn  examine  les 
'  moyens 


I^égpciatums^Mémîm ^Traitez.  41 1 

^no^Qs  ^qxà  ^poarroieat.&rvir  k  %ixMàx  it( 

Six  ifc. frius.^oiOKpçenièpt;  cptSt  fecôit^poflS- 
e,\en  ^ icyettaDC t  }es  caiQ4iitio8ifjqQî  f^ 
jTQÎeQt . ptopieà.pQuc  loetts 760, &  xfU^oQ -au^ 
TQh.bé(oia(deiâcbcr4^<)t^^  potnifatûfiiii^ 
.aua^oiigageniiffi^pii  ià  &c^^         eft^joitréé. 

^  Cqt  ^Tis  de  :  la  :fir(mliGe  ^Hdhmk  a» 
1»^  'yatitiékéiJ^QitéiàJa'^GénératiGé,  ^les  Dépur 
9».  :  tes.  des  '  ux  aaùties  Fxdvànods  .le  ipiicèût  W 
^  '^efiannàam  9  ep^OTtiCiCOBiiiMniiqaer-a  leui^ 
^  PddCifliaaxf  ilVir  quoi  }^ 
l^itnmiÀssnt  it^roMS  Récrire.,  k  IJiettitftâ- 
^jTipteiàfUi  w^£^  jSxQiftiqicei^      - 

t.rftrè  circulaire  îles  fi/i^//'*  Hollande  ^^ 
^ ,  Wcftfriîfe  W  États  ieifirhust^t^^^^ 
•  riuCbttntJès'fivjiurji  en  faveur  de  la  Reine  ai 
'  .Hongirk  Ig^  ife  Brihèmc  ,  e»  çonféquencedtf 
"traité  ioéclu  A' Vicoae  rtb  ïTîi, 

TRES-CaERs  Ami^, . Voisins,  jEt 

LÉ  décès  de  rEmpcrçùrrÇA^rfe/  VJ.  dçr^ 

fivé  au  iiiois  ffQSoW  i,740*  a. fait  crajuojj^ 
d'abord  f  I..  H,  Puiflànccsicsiuifasû^^^ 
nacjpît^.  U^rea^re.  nçuv^^^^^Ucs,^^ 
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fcqûrent,  les  détermina  à  écrice  le  31.  Oâo* 
bre  de  la  même  année  aux  Sex^eurs  £tats  dei 
Provincts  refpeâives,  non  feûemeot  pourles 
luformer  de  cet  événement,  mais  auffi  pour  les 
&ire  fonger  à  pourvoir  emcacentient }  tant  k 
la  défenle  delà  République,  qu'aux  moyens 
de  fâtisâiire  /  en  cas  de  befoin,  aux  engage- 
mens  connus.  Peu  de  tems  après ,  révèoe- 
ment  a  &it  çonnoitie ,  &a  manifefte  de  plus 
en  plus  dans  la  fuite  que  les  inquiétudes» 
qu'ËUes  en  avoieoit  'Cob<;u<s ,  n'étoient  rien 
ntiolns  q\ie  mal  fondées*  La  Reiiie  de  Hengrit 
ic  de  Bohimi.  ïoAt  Héritièse  de  tous  les 
Royaumes ,  Euts ,  &  PolTeffioas  du  fusdit 
Empereur,  n'cft  jpas  rcftée  long  tems  dans 
la  tranquille  foSkt^an  de  ipn  Hériit^ge;  mais 
'£lle  y  a  éte.jrpublée  par  plus  cfinvaûons 
qu'on  tfavoit  pO  même  préyoir ,  ay^p  été  at- 
taquée dé  (Jiyers  côtés,  &  paj:  diyçrs  Pfipecs 
'qui  ont  forme  iics  prétentions  très  diffé- 
rentes, m^  qui,  malgré  l'oppoTitiou  de 
leurs  prétentions  ,  ont  paru,  fç  réynir  pour 
dépouiller  S.  M;  de^  la  plus  grande  partie  de 
fes  PpiTeffions  par  leurs  forces ,  &  conjointe^ 
n;ient  avec  .ce^x  qui  an(  prité  les  leurs  à  la 
pémenn. 

Il  eft  connu  à^ Vos  Nobles  Puiflances  que 
la  fusdite  Reine  a  fait  informer  Leurs  Hautes 
iPuiflànçps  Iç  17,  Décembre  1740.  par  le  Sor 
cretaire  Hallcj^ ,  chargé  de  fes  a&ires ,  de  Tin- 
TaCon  qui  avoit  été  entreprife  contre  Elle, 
&  qu'Eue  a  fait  réclamer  les  fécours  de  P£* 
tat,  conformément  aux  engagement  contrac- 
tés  par  la  Conrention  de  l'Année  1732  , 


j 
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laquelle  TEtat  a  accédé  ,  comme  Partie  çon- 


vr.»..».  Bretagne  &  PEmpereur  défunt,  & 
que  les  mêmes  iuftances  ont  été  dans  la  fuite 
plufieutsfois  réïterées  dans  les  termes  les  plus 
preflans,  tant  par  les  Lettres  de  S.  M.  que 
par  les  Mémoires  de  fes  Miniftres ,  &  enco- 
re en  dernier  lieu  par  celui  que  le  Baron  de  • 
Resfihaeb  j  Envove  Extraordinaire  de  S.  M.' 
a  préfenté  k  L.  H.  P.  le  8.  Décembre  pafle, 
&  qui  a  été  envoyé  aux  Seig^ieurs  Etats  dea 
PrOfinces  reTpeâires,  accompagné  d'uneLet- 
tre  de  la  part  de  L.H4  Puillknces  avec  prière' 
de  vouloir  prendre  une  Réfolution  finale  à  ce 
fujèt,  ainû  que  ia  dite  Lettre  e&  £ût  plus 
aiDpIe  mention. 

En  coûféquence  de  cette  réquifition,  lx>uf 
avons déObeiéférieuiement  fur  cet  objet, dont 
fimportance  nous  tient  extrêmement  à  cœur^ 
&  aprb  un  mûr  exanien  de  tout  ce  qui  peut 
y  être  relatif,  nous  avons  chargé  les  Sieurs 
nos  Députés  de  porter  aux  Etats^énéraiix 
notre  avis  comenà  dans  Botre  Réiblution  du 
2.  de  ce  Mois ,  laquelle  ayant  été  reçua  par 
les  Seigneurs  Députés  de  V«  Nobles  Puifian^ 
ces,  nous  nous  aflQrons  qu'elle  fera  parvenue  - 
à  la  connoiiÊince  de  Vos  Nobles  Puiuances,  & 
que  furaboodamment  nous  joignons  encore  icié 

M  A I  s  à  caujfe  de  l'extrême  importance  de 

cette  afiaire  ,  &  de  la  promtitude  que  nous 

jugeons  efTentielle  pour  parvenir  à  une  Réfo- 

lution  définitive ,  nous  avons  cru  convenable 

d'expliquer  plus  ea  détail  à  Vos  Nobles  Puif- 
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fs^nccs  &  aux  Sdgneup;  États  àc±  mtim  Pco- 
Ixlaces ,  oos  Cooëdbrés  coioiiiuitt , .,  ks  joick 
ti&,  ^ui,  aprb  avoir  |>éfèmttreQK:^lp cbo- 
fe^,  XHms.  ont  déicnafim  à:  prendre,  k  fusdke 
Rifohitioa  y  &  mu»  foufaôtood  co-.  mém^xsimi 
qee  €e3  inoôfs  fokiH:  up  moéeti  ei&gace  pour 
^rter  te«  Goolédcvéà  k  Cette  Uttttei.  &liar- 
noQiedftfeatût^eos^  qotiiéuiitigttdobscâm- 
me  le  phia  foUde  iotme&  tic  k  K£p«l]|i()tie , 
{{c  que;  pQuc  tes  tftifote  tous  tàdbdna  de  culti- 
ver aVee  tous  Ics.foiâs  poffibles  ^  mi^que . 
iiotts  refoarquofits  -depim  ({ueique  tcHia  'amc 
im  extrettè  dta^a,  n'être  pt^aufOi  catièré 
due  noua  foulmtètidns' de  tout  ootreoteur^ 
VH  tout  réltttxreitaésMf  a  cette  délicate  et  im* 
portante  matiètc,. &  (|bc  cependaiit  pans  Ju^ 
eeons  néceflaire  pour  le  fervicfc'de  ja.  R^^ 
qtîqiie^&(}ticDOiia (téôrekionsa^ec  fedeinkr 
OfBpSBefiBmeot  de; toir  ircirme >  âtfltflènoi  ie 
plutôt  pbSîUcfur^  do  fOQdcffleosiaâbmtlai*' 
iMe»;    ^otre  Kéfelntioç  inomré  d'dfe^tnqmd 
que  ces  loÉdèiûeas  font  k  bonne  f(û  k  açcom-  - 
plir  les  Traités,  &  fintésct  de JiRépiaUiqae^ 
deux  fondemeiis  ,  que  'nous: Qcmi;e3rôos  ne. 
pouvoir  pas  être  conteflics^  ft  pas  confiquent: 
al  tf eft  que: de  déddcr  s'il 3r *  ticbi }ttfteffe* 
dans  l'application; 
.  N  0  u  s^  jugeons  ^ur  œt  effet  qa'ein  gétiérai 
il  n^dlpasnéceffiore  de  prouver  que  k.  bonne 
ft^l  exke  Taccomidifiemenft  d^a  eilgagenàens' 
contraâcs,  &  tioua  troioni  due<.  h.iqtieflioo" 
fouffre  d'auùnt  moins  de  dimciàteMélajâve*' 
naent  à  la  Reinei  de  i/o»^mv  que^Eenri^  Bba^l 
t69  Puiflito^s  lui/  dnc^donnc jdq:tc^pi»hiefli& 

par 
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Dar  leur.  Réfolutkm  da  14.  Novembre  ry^o; 
$c  des  affûtances  plus  poûtives  par  le|ir  Let-- 
tre  du  l4«  Avril  vit^  n'ayant  pas  roémé 
fait  difficulté  de  rihnauer  au  Roi  de  Frujpf, 

Î)ar  leur  Lettre  dû  24.  Décembre  I74jô^.> 
ervant  de  Répoofe  à  celle  par  laquelle  S.  M> 
leur  donne  connoiflaace  ae  fa  Refolûtiony 
pxife  de  marcber  pour  obtenijf  iks^  préteotionr 
en  SiUfie.    . 

I L  ne  nous  parole  pas  mAins  claii^  (|Ue  Tia^ . 
téiêt  de  la  République  demsuide  l'accompfif-^ 
fementdes  enga^emensf  mais  les  deux  fonde*^ 
mens  eue  nous  etablifloos  de  la  tânnefaiSc  éc 
rfnférit  dt  la  RifuHiijuê^  Ottt  til^  d^pOft  û. 
étroit  cnfemblc,  &ibatfi iaféparable6,qu'en' 
alléguant. les  raifons  pourquoi  run'&  l'autre 
efl  a{dicablcf  Ja  préfente  Défibératien ,  Dou» 
tomberionsioévitablefficat  dans4esr€pGxkioQs^ 
fi  noustiaitions chacun  iépasémeAt ^  fc  pouif ; 
éviter  cet  inconvénient ,  nous  les^combinfi** 
rgns« 

Mais  avant  d'ientrer'en  miitièrè,.nouâ>^ 
dirons  un  mot^k  la  difficulté  que^uuu  âvonar 
trouvée  dans  la  Lettre  des  Seigneurs  Etat^ 
dVtrubt  à  L*  H.  P«  du  S.^nvier  demkf  ^  v 
dans  leur  Réfbkidoadu  17.  Janvier^  reqûA  &  • 
rapoctée  aux  Etau  Généraux  le  s^*^  le  11^ 
dû  même  moi». 

.  Nous  ne  pouiroos  pasbiek4:oaipreûdfcr> 
comment:  on<  peut .  aujourd-JbûiraUègHeiEv^,ufiÇ': 
p«m;iUe  £fficuké,  tandisiqufi  le  ^ais  all^gii^r 
a^exiftéil  yaptusde  deuxansv  &'iur.tou6'' 
aujouid!liui  que  L.  H,  Puiflâikes.  ont  fait  lo^^ 

roeti- 
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meutionnées ,  lesquelles  tenfermeat  notoire* 
meut  robligatioQ  de  rexiftence  des  engage^ 
mens.    Rien  n'eft  plus  facile,  lors  que  Toa 
cherche  des  prétextes  ,  que  de  trouver  dej 
chicanes  pour  reprocher  k  ceux  qui  ont  con- 
traété  avec  nous, quelques  contraventions,  ou 
défauts  dans  l'exécution  des  Traités  ,  puisque 
leur  obfervation  n'eft  jamais  aiïez  exaae  pour 
n'être  pas  en  prifek  des  reproches;  maisnou5 
croyons  pouvoir  douter  avec  beaucoup  de 
raifon  ,  ii  c'eft  agir  de  bonne  foi  lors  qu^on 
prend  ces  fortes  de  prétextes  au  moment  qu'il 
s'agit  de  la  preftation  des  engagemeos  ^  & 
nommément  d'une  circonltance  oti  la  ruîne  to- 
tale en  dépend,  ûins  avoir  repréfenté  aupara* 
Vaut   aux   Alliés   ces    contraventions  ;    de 
manière  qu'au  défaut  de  letir  redreffemeljt, 
où  ait  déclaré  que  l'obligation  oui  réfulte  du 
Traité^  ne  peut  fubfifter  plus  long  tems,  fi 
nous  ne  voyons  pas.,  que  fans  une  pareille 
conduite  on  puifTe  jamais  compter  fur  aucun 
Traité. 

Nous  devons  ajouter  aue  les  deux  prind-. 
paux  points ,  '  fur  lesquels  on  fonde  fur  tout 
ia  difficulté,  ne  nous  paroiflent  pas  d'une  tel- 
le évidence  qui  fcroit  requife  pour  une  cita- 
tion fi  importante,  car  quant  au  premier  » 
qu'on  tire  de  la  non-révocation  de  la  Com-«^ 
^gnie  SOfiende.  &  du  défaut  de  la  publica- 
tion de  cette  révocation,- nous  ne  te  trou- 
vons pas  fondé  fur  le  Traité,  lequel  ne  dit 
mot  de  cette  révocation,  mais  nous  netroiF-- 
Tons  pas  même  que  F£ut  ait  iiififté  làrdeffus 
auprèa.  de  l'Empereur  j  deux  chofes ,  qu'il . 

faudroit 
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laudroit  pîQUver  cependant,'  avant  que  de  la 
citer  tômine  une  contravention  au  Traité .  ^ 
^lant  au  noa-a<3Gomi>iif&ment  de  la  Dédar»- 
tidofaité  par  rÉmperéurlors  de  la  coaclufioa 
du  Traité,  relativement  aux  Af&ires  d'O^/jf»- 
Frife^  qui  &it  le  deuxième  point  ^  cçtte  allé*- 
guation  dk  en  effet  eflentielle,  n)ais  il  ÎBjâlt 
auiË  coniîdérer  que  cette  Déclaration  nç  ^t 
paa  proprement  4Uie  ps^rtie  effe^tielle  duTjrai^ 
té,  <Sc  qu'elle  n'a  .pu  l^étre  par  la.  nature  de  I9 
chofe ,  parce  que  le  Traite  a  été  cojiclu  avec 
l'Ënaoereur,  comme  Souverain  &  PofTeflèux 
des  Koïaumeâ.,  Païs  ^  États  qui  conltituent 
le  Patrimoine,  de,  la  Maifon  à^ Autriche  ,  au 
Ijeu  que  la  Déclaration. a  été  donnée^ pat 
tÉmpereur  en.quali^^  d^Émper^Qr  &  dejusd 
fuprçme  daûs  les  AÀires  de  rilmpirç  d'i/i(S-f 
nuigmt\  qualité,  en  laquelle  il  n^  lui  éuoit 
pas  £icile  de  faire  un  Tr^ûté^  Auffi  ne  tiPUr?. 
^[e-trOQ  dans  c<^tte  Pédaratiop  aticupjs  CUu* 
fe,  d'où  Ton  put  ioféxes  q^'eUe  ciut  êtije  re^ 
ga]:dée  comme  un  ingrédient  du  Imx^  ,  aii^ 
qu'op  l'ajoute  ordinau^nucasit  ^W  I>édarÀtiba»> 
qui  ie-foQt  à  k  cQQçluâOja  de  qsieîqae  Coa- 
ventfOAj  .  o     . 

D'aillxu %^^-}i  feroit  néce^iK  ^  en  caÉ 
qu'on  voulût  prendre  pçétextp  du  déÊitit  d*4c* 
compliffement  pcpr  roiQpre  le  Traité,,  qu'on 
it  fut  détiaré  ik-cleÀUi  auparavant  ^;  poi»^  fit* 
iioir  ïes  rai&Qs  qa'ou  pQurroit  ail%ier  poux 
juîj:ii&er  ce  déf^uiti,  avant  qu'on. pi^  d'ua a6té; 
f^lement  réfoudre  df^txiuiler  le  Traité,  pat 
Qii,deTi€pdroit  néçejgm^eniefv;  imïiout  j(^qul 
a<4fl£  Itipdé  à  l'avantage  de  l'oa  j(  4e  l'au&er 
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des  Contradans.  Si  on  ajoute  h  ce  que  notis 
Venons  de  dire,  Pîntcrét  qae  prend  la  Répu- 
t^Iique  à  la  confervation  de  la  Maifoti  &Jw-' 
friche  ,  &  que  les  Seigneurs  Etats  &Utrtcht 
rcconnoiflcnt  •  nous  croïons  pouvoir  nous 
flatcr  de  rcfperance  qu*îis  retraâeroDt  «ntiè- 
f  ement  lar  dtfiiculté  ;  car  fi  ce  u'eft  {mis  fur  le 
fondement  des  engagemens,  mais  uniquement 
par  intérêt,  &  pat  conféqucnt  arbitrairement 
que  l'Etat  témoigne  prendre  intérêt  à  cette 
confcrvation,  il  cil  certain  qu*on  augmentera 
confidcrablement  Poficnfe  que  çrendroicnt 
d'autres  PuifTances,  laquelle  les  Seigneurs  £- 
tats  d'(.  trecht  tâchent  tféviter  avec  un  fi  grand 
foin,  &  qui  dcvicndroit  réelle  dès  que  la  Rc- 

I)ublinue  voudroit  agir  arbitrairement  :  nÉals 
es  mêmes  Puiflances  s'ofienferoient  injufte- 
ment  lorsque  la  République,  aiofî  quil  con- 
vient à  d'honnêtes  éc  dignes  Régens,  remplit 
de  bonne  foi  fes  engagemens ,  d'aUieurs  c- 
troiteinent  liés  avec  Ion  intérêt.  Si  après  ce- 
la ,  il  peut  encore  refter  quelques  doutes, 
nous  avons  une  entière  confiance  qu'ils  feront 
diffipés  par  les  raifons  <^e  nous  fommes  obG- 


S  [es  d'alléguer,  pour  faire  voir  que  la  boune 
oi  dans  Tobfervation  des  engagemens  &  l'in- 
térêt de  ta  République  ont  efe  allégués. avec 
juftice,dans  la  Délibération  contenue  dans  notre 
Réfolation,  &  que  les  mêmes  motifs  pourront 
fervîr  eû  paiftîe  à  cette  fin.  ■ 
*  Av  ANT  de  quitter  cette  cfigreffion  ,  nous 
obferverons fimpleme^ queles  Seigneurs  £- 
tats,  qui  font  dans  ces  leddmcns ,  paroiflènt 
ânguliers  à- tous  égards  ,   puisque  Leurs 
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Kobles  PuîflB^nccs ,  qui ,  par  Je  contenu,  de 
îeurs  Réfolutioûs  du  -^^i*  Dcccnibre  1741 ,  &; 
du  j.  Janvier  1742.  portées  à  la  Généralité, 
femploiept  être  en  effet  dans  cette  idée,  ont 
témoigne  fuffifaflament  avoir  changé  de  ifoQti-r 
xnens  par  le  païeoiént  fait  k  la  Reine  dlHm^ 
^rie  dans  Tannée  1742.  par  deux  quit^cei 
à  compte  de  la  première  ioncç  du  ieipours 
en.  argent,  &  que  les  Seigneurs  fltatii  de9 
autres  Provinces  ont  paie  rjèellement  leur 
Contingent,  ou  ont  du  moins;  donné  leuri 
confentemens  &ces  fecours,  par  où  iU:ontté«* 
tnoigné  reconnoitte  l'engagement  de  la  Répu^^ 
blique. 

Les  motifs  qui  nous  ont  përfuadé  que  I4 
bonne  foi  &  Tîntérêt  de  laRépîabliqu&êxij^nt 
une  Réfolution  telle  que  nou^  ayon;^  prife^ 
font  ceux-ci.     .  .     . 

La 'République  àiaht' de  f)ui0àns  Vox&nSf 
contre,  lesquels  ^lle  n'eft  point  fuffiiante  par 
fes  prôpircs  fprccs,  iû  çàs  que  ççs  Voîûns  lui 
témoignaient  k^C  le  tem$  de  la  mauvaife  vo-. 
lonté,.  Elle  ne  peut  abandonner  les' engage-* 
mens,  fans  irriter  les  Piiiflanccs  qu'ElIe  laif- 
feroit  dans  Tembiarras  par  la  non-exécution  des, 
Traités,.  &  ecDei^  qiii^  aiant  contraâé  Içs. 
inêmes  engagemens  cpupintemcnt  avec  Elles  ^ 
jfé  montrent  prêtés  à. les  remplir,  &  infiftent 
fur  le  concours  de  là  République ,  fkns  donner 
a  ces  Puifrances.dc  jultes  raifons  d'abandonner 
Ifi;  République  dans  dés  embarras  femblables, 
lors  qu'Ëlle  pourrôit  fe  trouver  dans  la  né-* 
ceffité  de  réclamer  les  engagemens  contraâés 
ttfafaveuj. 

Vdz  CdN- 
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GowiibÉkATiosf ,    qtiî  mérite  d*atit«it 
flus  d'attehtioQ ,   cjue  dam  un  pareil  cas  in- 

SAhéh  RèpiibBcJuc  lion  feulement  fc  verroit 
ûs  Ifc  écttntt  tmhdtrras  par  k  nûn-prefia^ 
tieil'  dèSi  ftcoiifs  qtfEUë  a  dipulés  en  fa  fif- 
v^Kuf,  mais  que  par  une  Délibération  longue 
ft  fecèrtàiiie  flir  ees  fecôurs ,  ou  par  leurs 
êéMèy  Elle  toùffoft  rîsqiie  idlinc  cÎDtièrc  itiï- 
«é.  du  (iu;  moins  £He  fe  fauttroit  pat  des 
lifêèuiti^  tàfdi£t  diffidieitidnt  du  naufrage;  ce 
Çiei'Ets^fc  dbît  avoir  Comprit  iinfî ,  puisqu'il 
aftfetiiè.fcip^âEmeilt  par  phi*s  d^un  Traite  i 
qtitB  fe^*fecdûi's  dôiTetrt"fiôétre*rtn-dîs  îm- 

2édiatement  y  fans  même,  attendre  Vékpiw- 
oà  dix  ferme  f  rèaBafiiciticftt'ïié  par  lés  Tf  ai-. 
iê9'f^ixkàieen  (feurte  lèsbbm  oflîcès,  et 
dësàSel»  Bons  offices  (dont  il  èA  aujôui'dliQi 

Îueltioq)  il  .n'efl  &it  nulle  mention  dans  te 
^raitédc'itîï/  '        . 

;  ^i  lia  K^épublîque  rcftc  èri  défaut  de  rcm^, 
^îrctt  ctigâètflient  dé  ^73r;  d^nsune  cîr- 
céûïlancéfriîd^rt^te,  qdi  ddt  décider  dd 
lidpiafi^TSttôtii^^  bu:  4^*là  ï'iiïbfc  totale  de  1^ 
Mpioii'd'ifàtHcfhej  )Ce^dê?àutafFoiblira  confi- 
déîàbfémétitf,  pour  'nfe  rtert  âïre  de  plus,  le 
àià\^  qtfa  lii-RépubKduè  dé^ïamér  les  Ar- 
aièfc^  iiïpuï&  en  fa  Uièit^  tels  que  font  la 
(Sfarantie  générale  dé  tbufe^  fts  PoffeflSons  & 
Krbîts,  de  même  que  r^liofhidn  de  ta  Nàvi- 
^on  des  Pàys-Èds  AuiVtàtVns  âuX  IndiSj 
Oui  .a  été  un  motif  eftentîef  pdûf  faîffe  réfdu- 
dfelaRcpubfiqueàV^cceBîôttâû  tr-aîté  côn-, 
dia^  Hancytre  au  mors  de  'Septembre  rt^f,' 
far  où  Elle  a  couru  risque  les  anûéts  MtûS- 


C&  de  çomber  4ans  une  guerre ,-  &  «îcft  vû^ 
bligée  de  ifaiie  des  dépeoft^  titxaôxàïmtcs^ 
ant  pour  T^ugmenutiop  de  ics  TroopéSi  qioë 
»our  d'autres  so^ures  prifos, 

D'AiLLJSUR^,  U  ferciit  fort  à  craindre 
[u'on  ne  ie  twwrpk  ^  iunpltmewÉ  à  reci^^ 
>roquer(anoMX^UtWidaTrai$é4c  173  2#i 
oais  qu'on  ppurrpit  foeipc  en  prenérc  pré^ 
exte  de  D'etr^c  plu$  tenu  h  âucud  Ttské  m^ 
éripur ,  pi  à  rien  dç  ce  qui  peut  y  êtrp  ftîpuià 
Q  favçur  de  la  Républiqufi^ 

L  A  K^pubMqye  perdrait  à  jamais  la  répu^ 
ation  quxjlç  ^'eft  ^uife  de  fidélité  dans  fes^ 
ngagepipos ,  p^r  où  Elle  toœheroit  en  mé^ 
>ris,  non  ièuieioent  auprès  des  PoiiTancèsgui 
pumirpnt  de  fon  infidélité^  mais  aufli  auprès 
ie  celles  qui  y  tcouyent  aujourd'hui  leùiî 
;pmpte,  lesquelles ,'  aiant  fait  ennrooéer  le» 
frontières  jde  l'Etat,  tant  par  leurs  prapricéT 
Troupes,  que  par  d'étrangères  qufeiks  poiti  , 
'i)gâgéc$  ^ifeur  fervicè  par  de^grçs  iubfides^ 
>nt  ^pptré  clairement  qu'elles  étoient  dafti 
a  perfuftfion  que  la  «BLépubl^ue  étbit  tenue 
k  obligéje ,  jk  par  fou  pcopre  Mitérêf  1  &  pat 
es  engagemeos  jaui  font  coniuis  à  tout  £fi^ 
jioode,  de  pien0x«Ja;dé&f4€?:de.'laMaifi>fr 
V Autriche^  &  de  ne  point  voir  avec  de^yeutf 
jidi^éren^  la  xuSne  qufoo  ioi  pi^paroit^  & 
juejpar  çooteq^eat  :}a  ^lépubUquc  dbk  è^ 
lomà^r^  Cfmmt  uo  ^tat,  avec  qui  oa^iein! 
^rendre  4c3  lengagcmens* 

'  I L  f  (t  certain  ^ue  des  cngaeemtn*  aiéri'^ 
LeQt  rd^r  (eiieuioi  Je:  marcs  déHbéfafic^fi»; 
»aî«  ëçft^ns  k  mqrtêfifc  oitoalm  cafitirAâ69 
■:.f    '  Dd3  qu'il 
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?u*il  convient  d'examiner  quelles  en  peuvent 
tre  les  fuites ,  &  quelle  offenfc  en  pourrait' 
donnçr  rexécution  aux  autres  Puiflhnces ,  l8c 
de  fe  décider  enfuite  avec  fermeté  à  fe  fou- 
mettre  à  tout  ce  qui  en  pourra  réfulter.  Nais 
dès  qu'ils  font  contraâés  ^  &  que  le  cas  de 
TexécutiOQexifte)  laqueftion  n'ed  plus  s'ils 
doivent  êtfe  remplis  ,^rce  que  l'obligation  en 
cft  claire  ;  &  le  coiientement  donne  eu  con- 
traâant,  doit  avoir  pour  conféqucnce  nccef- 
faire  l'éxecution  des  Traites  ftipulés  &  ]*ac- 
complifTémènt  des  promejGTes  donnéesl  Car 
de  délibérer  fur  leur  exécution  ,  ou  non- ex- 
écution au  moment  que  le  cas  exifte,  ce  n'efl: 
en  effet  autre  chofe  que  de  vouloir  décider  fi 
la  République  doit  être  fidèle  à  la  parole  don- 
née.qui  Toblige;  par  conféquent  (car  fans 
cela  il  n'eft  nen  de  réel  au  monde)  la  coo^ 
fcienco  diâe  à  chaque  Membre ,  &  à  chaque 
Régent  en  particulier  qu'il  ne  &ut  qu'exami- 
oer  le  casqui  exifte  aâuellement,  même  (ans 
égards  aux  engagemens^  pour  compren- 
dre que  rmtérét  oc  la  confervation  de  la 
République  ne  permettent  pas  de  traiter  la 
chofe  avet  indifférence^  m^s  qu'au  contraire 
il  ell  indifpenfable  d'y.&ire  de  férieufes  at* 
(entions«r 

On  ne  peut  avoir  eu  diantre  vûô,  en  com- 
mençant les  troubles  préfens  .  que  d'anéantir 
la  Maiibn  d'i/«/rifAe  ,  ou  clu  moins  de  l'af- 
foiblir  &  de  TabaiiTer  tellement,  que  le 
£)rmidaUe  voifini^  de  la  Turquie  Poccu* 
peroit  aflez  pour  ne  pouvoir  plus  fë  mêler 
^  mxt^  4fiai]ts  de  l'Europe ,  &  pour  fe 
w. .  ï  .    j  Yoir 


27ég0ciaftùns ^Mémoires ti  Traitez.  42 5^ 
voir  hors  d'état  de  maintenir  efficacement  fes 
autres  PofTeflîoDs  ;  mais  de  l'obliger  i  les  a* 
bandooner  à  la  bonne  foi  de  fes  Voifins. 

S  I  cette  vûô  rcuffiflbit,  comme  il  s'en  eft 
peu  fallu  ;  puisqu'il  fembloit  au'on  ne  pour-, 
roit  rempecner  fans  un  Miracle ,  il  en  doit 
arriver  qu'une  puiflante  Couronne  fera  déli-, 
vréc  d'uue  puiflante  Rivale,  qui  depuis  long-, 
tems  a  contribué  à  barrer  &  empêcher  les 
vaftes  vues  qu'elle  avoît  formées,  &  qui  fe- 
roit  encore  en  état  de  faire  la  même  chofc,^ 
ainC  qu'il  paroît  par  les  grands  &  prodijgieuxi 
efforts  que  la  Maifon  (I! Autriche  a  faits  (fcpuis 
deux  ans,  &  qu'elle  fait  aâuellement  pour  fe 
défendre,  fans  beaucoup  de  fecours  étranger, 
contre  Ténormc  Puiflknce  qui  l'accable,  &^ 
que  la  puiflante  Couronne  mentionnée ,  vou- 
lant tenter  la  même  entreprifc  une  féconde 
fois  ,  ne  trouvera  plus  les  mêmes  Puifllànces 

3ui  l'ont  barrée,  dans  ion  chemin,  &  fera 
ifficilement  empêchée  de  fubjugucr  une 
grande  partie  àtVEur^ipt^  en  s^aflTociant  d'au- 
tres moindres  PuiATaxiccs ,  desquelles  il  eft: 
fort  à  craindre  qu'Elle  faurôit  par  dîfférens, 
xnoiens  entraîner  les  unes  dans  fon  parti,  & 
tenir  les  autres  dans  l'inadion. 

Les  PaïS'Bûs  Juirichiens ^  oui  forment  u- 
ne  partie  des  Pofleflîons  de  làMaifon  à'Autrù 
(he  ^  rendent  les  réflexions  qu'on  vient  de 
faire,  particulîfejfcment  intéreflantes  pour  la 
Républîquie,  .ijui  depuis  fôn  établiffemcntpar 
la  Paix  de  Tiûnfier  ,  à  regardé  ççs, Provinces 
comittcfon  reinpaft,  &  tout  ce  qui.  en  a  été 
ui^àxi  &  futqugué  .comme  une  dîànnutioa 
jDd4  de 
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s  fa  fureté,  &  qui  fur  ce  fondement  a  ftipa- 
ïc  paf  le  dernier  Traite  à'Utrecht^  iSc  pair  le 
Traité  de  Barriire\  conclu  cnfuite  V  Anvers^ 
Que  non  feulement  ces  Pàïs-ias  deypient  liu 
fervir  dé  Barrière  j  mais  foécialenfcnt  au'ils 
dévoient  former  k  perpétuité  un  fcul ,  indivir 
iCfble  ,  inaliénable  &  immuable  Domaine,  J&. 

3uel  ne  pourra  jamais  être  féparé  «de  la  Maiiba 
^  *Jutriche&  de  rEmpirc.  Cecièft  uneprcur 
▼e  bien  çlàirç  que  la  République  comprenoit 
pour  lors  que  les  Psïs-Bas  Jutricbienf^  dcai^ 
mêmes  ne  pouvoient  pas  lui  procurer  la  tran- 
Quillité  &  (ureté  nécef&ife ,  a  moins  qu'ils  ne 
fe  trouvaient  unis  aux  autres  Etats  de  la 
Maifon  i! Autriche  »  pour  recevoir  la  protcc-^ 
tion  &  dffeqfe  néceflâirç  de  la  puiflànce  de 
cette  Maifon, 

Cette  çonfidération  (î  effçqtielle  tombe- 
joit  eqtièfçmçht  j  fi  la  jNlàifon  à' Autriche  fut 
éépomllee  cfuné  grande  partje  de  fc^  Poflêif- 
ifions,  &  reniîqô  Jelieipcfit  îpipui(rautç,q\j'cl- 
ie  ne  ferait  plus  en'  état  de  flefeudre  upi  Païs 
fi  élgigné  de  ïts  autres  Etats  s  ^  la  Républi- 
que,  le  vpiant  dénuée  <Je  ce  fpqtiçp,  le^roit 
obligée  de  4ûpner  toute  fon  ftttention  à  fà 
propre  déienfé  {k  ^  celle  des  Pafs-Bas  Amri^ 
chiens  en  ^âme  tems,  $ç  entretenir  pour  cet 
c;ff et  Mne  Ârpiée  beaocpi^p  plus  ppmbreufc 
^ue  fes  jfi^rcQs  ne  M  permettent ,  ôm  pou- 
ypir  à  beaucoup  pi^s  r^p^rer  r^ibliiTcmeoc 
^ui  rèfiiltè^oiç  de  J'impàiff^çe  du  Propric- 
taire  des.F^fi-S^i/  Autrichiens  :  &  oq  pe  fe 
UQmpèroît  ôéflt-iççrc  pfti  dp  beaucoup  de  jr«p- 
pofci  q\)!P  àm  ua  gm  pareil  la  iVJavoq  il'/fh 
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trirhe.péit  mettroît  pa$  fort  en  pei^e  d^ 
jp4?/-B4f/,  dp  moins  L.  H.  P.  (emblcnt  l'avoir 
icomprijf  ainfl  dans  la  Lettre  qifEUes  ont  é- 
crite  aux  Provinces  le  31.  Mai  1713.  au  fi;* 
jètdela  Négociation  duTraîti^de  Barrière^ 
i&  qui  mérite  bien  d'être  rappelle,  à  caufe 
des  autres  cpnfidcratipns  y  contenues,  &  très 
applicables  à  la  préfente  Déliberatioq.  Leur^ 
nnutes  PuifTances  difent  dans  cette  Lettre^ 
que  tout  bien  cwpiéri^  il  faut  cmtfifidrî  guf 
Tes  Pays-Bas,  né  peuvent  fervir^  à  fEmpereur\ 
autre  cbofe^  qi^à  i attacher  0  à  tenir  dans  fis 
'intérêts  la  Grande  Bretagae  Ç?  cet  'Etit  ^qu} 
confinent  fi  près  ^«^  PaïSrBas  ,  tris-éloignés  def 
autres  Etats  de  FÈmpereur. 

Ce  ne  ferpit  pas  non  plus  trop  bazarder  Is^ 
conjeâure,  que  de  fuppofer  que  dans  un  ca| 
pareil  la  Maifon  ^Autriche  9  pour  fe  procu- 
rer ^uel^e  ^grandiflepient  plus  CQnçentri* 
?ue  ,  fc  défifferoit  peut-être  volontiers  de^ 
*aïS'Bas  en  &veur  d'une  PuifTonce,  qui  de? 
?ùis  long-tems  a  manifelté  d^s  vues  fur  uq 
'aïs  dont  la  bienféançe  ferviroit  û  fort  à  foQ 
aggrànçUflement,  par  où  la  République  {fi 
irerroit  tout  d'un  coup  dénuée  de  fa  Barri^rci 
fie  tombcrpit  dans  le  puiflânt  Voifinagc  iin- 
jnédiat,  que  fon  principal  foin,  depuis  dêi 
fiédes  entiers,  a  été  d^éviter ,  &  fe  trou- 
veroit  par^à  pour  toujours  dans. uiï  dan- 
ger émiuênt  ^  dans  des  inquiétudes  perpé- 
tuelles, '  : 
Si  au  contraire  la  Reine  d'Hôu^r/V'^dç 
^heme^  pôfons  fans  l'ddc  de  l'Etat',  eflt  te 
bphiieùr  de  répoii^er  la  puil&nte  attiqpe  en^ 
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treprife  contre  EUc,  &  de  triompher  de  fcs 
Aggrefleurs,  il'ell  fort  àappréneoder  que 
cette  Cour  le  fouviendra  toujours  qu'Elle  a 
été  abaudooaée  par  la  République  dans  fa  plus 
grande  détrefle  &  dans  le  danger  le  plus  é- 
minent  de  fa  ruïnc*  &  laifTée  fans  le  fecoun 

au'on  lui  a  reconnu  être  dû  de  droit  en  vertu 
es  Traités,  &  qu'EUc  ne  fe  tiendra  non  plus 
de  ion  côté  obligée  de  remplir  les  Traités  j  &^ 
que  loin  de  prêter  des  fecours  &  la  Républi-' 
que,  Elle  ne  manquera  point  l'occafion  de  la 
chagriner  &  de  traverlcr  fcs  intérêts,  d'au- 
tant qu'Elle  doit  fenûr  que  TinaéUon  de  la 
République  la  prive  non  feulement  d'un  fe- 
cours qui  lui  a  été  reconnu  être  dû  ;  mais' 
retient  encore  rfàutres  Puiflânccs  par  fon  ex^, 
emple»  &  empêche  la  Reine  de  tirer  àts  fe- 
cours d'ailleurs. 

Il  réfulte  néceffairement  de  l'unft  de  Pau- 
tre  de  ces  inconvéniens ,  que  quelque  Kfuê 
que  puifl^nt  prendre  les  anaires  ;  elle  fera 
toujours  préjudiciable  ,  2c  même  pernideu- 
ft  pour  la  République,  fi  Elle  refte  fpeâa- 
trlce  tranquille  des  af&ires,>&  les  laîfle  aller 
au  bazard  ,  f^s  s'en  mettre  aucunement  eo 
peine 9  comme  fi  Elle  u'avoit  aucun  intérêt, 
ni  aucun  engagement  d'afiifter la  Maifond'ifa* 
triche. 

Axant  examiné  à  cette  occafion  ce  qui 
8*e{t  paflé  dans  ce  Païs  d  dans  le  cours  oef 
deux  années  dernières,  &  cç  qui  a  été  fiât  de 
la  part  de  l'Etat  dans  cette  importante  aAi* 
t^ ,  0OUS  avons  trouvé  qu'au  commeoceoient 
de3  troubles^  &.  nommément  pendant  Id 

pré- 
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premiers  jours  de  Février  1741.  on  a  com- 
mence en  efFèt  de  délibérer  de  fe  concerter 
confidemment  avec  le  Miniftr^  de  la  oninde^ 
Bretagne  au  fujèt  des  cngagemehs  communs 
entre  cette  Couronne  &  la  Répobliquie  envers 
la  Maifon  à'Jutriche  ;     &  qu*on  en  a  fait 
rapport  le  i .  Mars  k  rAflemblée  de  Leurs 
Hautes  Puiflànces ,  mais  que  d'abord  la  difpa- 
rite  des  fcntimens  s^eft  manifeftée  parmi  les 
Confédérés,  quelques  uns  aiant  infifté  qu*a-/ 
Tant  de  rien  commencer  ,  il  falloit  fonger  à 
projctter  un  concert  &  comàiiniquer  le  tout; 
a  la  Cour  de  France^  qu'on  favoit  cependant 
s'ctre chargée,  peu  tfannées  auparavant, d'uil 
fort  engagement  en  faveur  de  la  Maifon  d'Au- 
iriche^  mais  qui  donnoit  déjà  Heu  de  craindrç 
d'EUe  des  deffcins  différens ,  qui  ont  éclaté 
cnfuite: 

Que  pour  terminer  les  af&ires,  autant  qu'U 
étoit  poflîble  avec  union  &  harmonie,  il  a 
fallu  céder  en  bien  de  chofes  ,  au  point  que 
l'intention  de  la  République  k  fecourîr  la 
Maifon  à! Autriche  ,  a  dû  paroître  fort  foible; 
hors  du  Païs,  &  qu'on  a  doi>né  beaucoup 
tfoccafîon  à  ceux  qui  avoient  formé  des  dei- 
feins  contre  -cette  Maifon ,  de  s'imaginer 
qu'ils  pourroient  tenir  l'Etat  dans  yne  entière^ 

inaâion: 

Que  cette  difparité  de  fentimens  a  été 
caufe  que  fur  le  rapport  ci-deffus  mentionné 
du  I.  Mars,  l'on  a  différé  jusqu'au  20.  & 
24,  Avril  1741.  de  prendre  la  Réfolùtion, 
en  conféquénce.  de  laquelle  le»  ordres  n^ont 
éiîjdépêcnés  que  lorsque  par  le  change- 
ment 
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ciçilt  furvepu  ide<  ^^{àifes  ,  Ua  ^'ii»lebt 
plus  fi  coQyeq^blc^  M  tew  iSk  %^  mçot^ 
tlaacc^. 

Q^u  £  Leurs  Hautes  PuiÇanq»  gl^ot  i^u 
f^nfuite  le  ç.  Juin  1741^  une  l^utc  4e  Ja  Rei^' 
pe  de  jtiahf^U  y  fefvant  de  j^gpofe  j^  celk 
^e  Leurs  Hautes  Puifliinq^  du  ^4«  Avjrilpré^ 
cèdent ,  &  tendant  ji  \t^  xmumi  de  Tpuloir 
«emplir  les  proinç^es  qu'Elles  iui  «voient 
données;  &  les  illettré  inceflanmiçiEit  en  eu* 
cutÎQn,  cette  Xtètxxç,  ft  <^c  bien  if^^sméc  pa; 
tes  I)ép)(ités  de  t'*  Hautes  PuU&Qoes,  qui  ont 
formé  leur  rapport  en  conftqu^cç  le  27.  du 
piême  mpis;  mais  que  ia  même  diâ^renee  de 
fentimens  a  empêché  de  prendre  ià-dcflu^  au^ 
çune  Réfo^ution,  quoique  Leurs  Hautes  Puif* 
&Qces  eu^eiu:^c4!:  Au:  C^  ij^è^t  pour  rocooi'* 
mander  une'ptompteRéfoIutionaux  Sd^eors 
^atsde  toutes  )Ç5  Firavioc^,  excttféinQus^ . 
parce  que  les  Seigpem^  00s  Dépâtâ  dàclarè- 
tent  d*abord  qu'Â^fe  CQnformerpkQt  au  xap* 
port  :  Deforte  ^ue  la  Lettre  de  &  ii^tc  Ma^ 
j.efté  a  été  laiilee  fans  fiL^onfe  jusqu'à  qe  mo-f 
^cnt, 

Que  peu 4iç  ifsm  Après,  il  a'^ft  £dt 4e  la 
part  de  \à  Cour  de  France^  quoique  fous 
main  ,  des  inûnpatioDS  pour  porter  P£xat  ^ 
demander  la  Neutralité,  ou  à  entamer  une 
{Négociation  fui  qc  fujôt  ;  ce  qui  a  oçcafion- 
çé  .  une  npuv^Ue  diviiipo  de  feotônens , 
parce  que  quelques  BrovinccSS  y  Touloicot 
prêter  ToreiUe ,  &  que  d'aju^ïe&  ooûipiie^ 
soient  aycç  nous  qiic  toutes  te»jbiqgociafioQi 


iitraifcà  aux  iàDgageitief»)  dcTëieûi  être  é^ 
tict. 

Le»  pfépétfatîÔ  de  guerre  ftîts  en  1741. i 
îngagemcut  fUi  fiï  dirers  Princes  d'em- 
ôïcr  lettre  wfees  contre  la  Maîfon  i*Atê>A, 
iche  ^  le  ^flkjge  dii  Rbm  pai"  une  Armées 
feu  de  laàieïre  âHoméc  dans  le  IJord^  par 
i  tout  fècours  a  été  cctapée  à  là  Màiioii 
Autriche  cRi  ce  côté-lJf,  &fa  jjofitioEl  d'und 
Tméo  to  Ici  Frontières  dé  là  République 
our  rcint)êcïicr  d'àffiftér  b  Reine,  n'ont  pfi 
affs  ce  tente-là  ôpéirer  Tëffet  dé  féunir  Ici 
întîmèns:  &  dcôuls  fe'  fimt  niihïfèffêes  en^ 
ore  ié»  entrcptiie»  Elî^gnoîés  fur  les  Ëfati 
'AuitfCht  cfa'  liûlh^  teflt  bieb  que  h$s  fecrli-* 
es  &  féttturi.  dbnt.  VÊfpapie  a  été  faVoriféé 
DUT  eé  défféîn*  Nou!r  ctôïûris  auffi  flevoii 
ttribùer  à  cette  différence  de'fcntimens,  que' 
&ut  ce  qui  a  été  fait  pour  mettre  l'Etat  dani 
tne*  poftdrc  phw  éoûvcriabfc*  de  défenfe  ,  Bi 
:n  fituation  de  pouyoir  fatisfairé  à  fes  énga^- 
;cmens,  a  ëté*  îffièt  à  de  fi  ïfahgucà  délibfta- 
îons,  que  Fcffèt  a  été  à  tous  égards  contrai-* 
•e  à  ce  qu'on  aùfjjit  pô  éfl'cf|>érèr  &  attcn-si 
Ire.  '        ' 

Cï+rE  ^poTmoh  tfà  pÛ  feîreBors  dit 
*aïs  adcunie  linpçcflioh  pour  faire  pcnfer  qùd% 
ïtat  àvdit  et  feieufé^  itttentton^,  contiâibtp 
:epcndant,,,  qui ,  felpii  toutes. les  apparences^ 
turoît  atretc  Biiétt  des  âeffcîûs ,  fans  que  ï^ 
lépubliqui  tM  cù  béfdin  d'èmploîcr  fti 
troupes,  ou  de  faire  de  plus  grandes  dépiéh- 
fes,  tanmsqiafe  cPun'  autre  €6tél*impreffi:on  âé 
X$  ^viiîbns  t  tdïeïitâit>èïfcottrage'ceaî:  -qui 
^  '  ont 
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ont  forgé  de  fi  grands  dcfleins,  qu'ils  rfott 
pas  bakncé  de   le  vanter  hautement  qu'ils 
Douvoient  compter  avec  une  cnticre  connaucc 
Iiir  Tipadion  de  la  République, 

Les  preuves  de  cette  lenteur  dans  les  Te- 
libérations)  font ,  entre  autres  ^  les  augmen- 
tations des  Troupes  réfolues  en  1741.  & 
1742.  qui  Q'ont  été  portées  à  la  codcIuCod 
que  dans  une  faifop  où  elles  dévoient  déjà  être 
çffeâuces,  &  lorsque  le  tems  le  plus  propre 
à  Élire  des  levées  ,  étoit  pafTé  »  puisque  \t^ 
Rélblutions  en  ont  été  prifes  le  14.  Avril 
1741.  &  le  24- Mars  17  ^2.  la  dernière  n'étant 
pas  même  encore  achevée  ,  à  caufë  des  diffi- 
cultés à  trouver  des  Corps  de  Troupes  déjà 
formés,  lesquelles  ont  été  fprt  augmentées 
i>ar  Tirréfolutibn  de  la  République  ;  déÀut, 
qui  doit  être  auffi  attribué  au  peu  de  zèle 
qu'on  fait  paroitre  dans  cette  affaire,  quoique 
réfoluâ  du  conTentement  unanime  de  toutes 
les  Provinces. 

Le  cas  eft  le  même  rélatiremtnt  zxxk  péti- 
tions faites  en  I74i.  pour  réqi|ipement  des 
VaifTeauX)  pour  les  provifiQns  de  Magafins, 
&  pour  les  Fortificàuons,  lesquelles,  par  le 
dééut  de  quelques  coufentemens  ,  ou-  par 
jL'inexécution  des  autres,  ne  font  pas  encore 
portées  à  la  condufion,  &  moins  encore 
païées. 

L  E  même  défaut  s'eft  manifeftë  dans  les 
Délibérations  pour  mettre  une  partie  des 
Troupes  qu'on  a  levées  &  qu'on  entretient 
avec  tant  de  fraix,  en  état  dç  pouvoir  mar- 
cher &  fçivir  Ik  où,  de  la  mamèfe  qu'en  cas 

"de 
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le  befoin ,  le  férvicc  de  l'Etat  pourrj^  l*cxî* 
jcf ,  auffi  bien  •  que  par  les  incidcns  qifdij  a 
ait  naître,  &  par  les  oWe(SUans  oppofces  à 
â  Réfolution  que  Leurs  Hsiutes  puiuances  ont 
prifc  fur  ce  fujèt  le  14.  Juillet  1742.  quoique 
iesfraix,  néceflaircs  à  cette  fm  ,  eûfTent  pu 
Te  trouver'fùr  les  fonds  déjà  coiifentis,  qui, 
il  ce  qu'on  à  déjà  prouvé  ,  y  ont  fervi  fou- 
rent  en  pateil  cas ,  &  bien  plus  encore  à 
l'occafion  des  pétitions  faites  le  3.  Septembre 
fuivant,  pour  trouver  les  fraix  néceiTaircs 
pouralTémbler  effeâivement  les  Troupes:  Pé- 
titions, fur  lesquelles  on  a  fait  peu  d'atten- 
tion, quoi  qu'avant  ce  tems,  toutes  lès  appa-r 
renceâ  fembioient  indiquer  que  Icé  Pays-Bas 
feroient  enveloppés  dans  la  guerre; ce  qui  fe- 
Toit  arrivé  dans  un  tems,  ou  la  République, 
quoi  ^u'eittraordinairement  armée  ,  if aurpit 
pas  été  en  état ,  malgré  tout  ce  qui  eût  pu 
le  pafTer  dàni  fon  toifinage,  d 'aOembler  un 
Corpsd'Âi'mée;  ce  quirémltoitde  la  diviûôh 
4ics  fentimens. 

Uns  fmte  de  la  même  divifioh  de fenti-* 
mens  a  été,  tandis  que  depuis  deux  ans  on  a 
attaqué  fi  .vivement  la  Maffon  &  Autriche  ^  & 
qu'après  avoir  été  mife  à  deux  doigts;  de  fk' 
perte,  £Ite  a  eu  cependant  le  bonheur  de  fe 
relever  par  une  fortune  imprétû^,*  &  de  fç 
dèbarrauèr  à  quelques  égards;  ce  qui  cepen- 
dant ne  s'eft  point  tait ,  lans  avoir  iacrifie  ua 
Païs  confidérable.  En  même  tems  fci  em^ 
barras  &  fOQ^  incertitude  ont  été  pourtant 
augmentés  du  côté  de  la  République,  m^^ 
gré  les  fottsi  eagagemens  que  les  Ffovfhces-' 
-^     Vnia 


Vniés  ont  avec  cette  Maifon,  &  malgré  tout 
riotérét  qu'Elles.  ont  danslaconfervationdt 
fa  puifTanee;  Nonobstant  tous  ce^  moti&,' 
pu  n'a  fait  autre  chofe  ^  findu  d'ayoit  dans  ie 
iPtinteips  de  l'année  174t.  déîiorté  le  Roi  de 
Trùjfe^  qui  avoit  été  le  premier  Aggreileur, 
inais  qui  a  été  auffi  le  premier  à  rétablir  l'Eté 
jpaile  là  fbaix  &  Tamitié  avec  ladite  Maifon» 
jEnfuite  l'on  a  auffi  fourni  le  païëoient  de3 
Quotes  des  Provinces  de  Hollande  y  TJtlunde^ 
Trifey  &  Over-Tpeij  &  du  Pais  ffc  l^renthey 
comme  àuflî  les  Contingens  de^  Quartiers  de 
Wmegue  $c  de  Zutphen  en  Guildris^  dam  la 
jbmme  de  ^o.  mille  florins ,  évalués  à  cette 
fomme  pour  le  fecours  (f  une  année ,  Simulé  k 
cinq  mille  hommes^  Depuis  on  %  a  ajouté  de 
fiotre  part  {la  Hollande)  une  &mîDt  de  a8o 

gille  florins  à  compte  de  notre  Q^ote  pmir 
féconde  année ,  pour  laquelle  ofous  avons 
accordé,  auffi  bien  que  les  £tata.de  Zéelande^ 
une  foiiime  de  feize  cent  mille. Àprins^  €e- 
pendant,  pour  ai^tant  que  nous  layons,  ladite 
province  de  zéelaude  n'a  encore  ^it  aucun 
paiement  Ki-defTus^  Vos  Nobles  PuH&nces 
n'oiit  auffi  i:ien  faie  fur  le»  àfim  matts^ 
comptées  k  huit  cent  quara^e  miUe  florins 
<Iiacùhe^  où  peafimoins  HMe^r  PQt  confenâ 
dcfpuis  lé  i^  Avril  1741.  (*ji   Oflû'aadflr 

r.  :.  .     .  î   :  .  •  '^'  &i^ 

^i^  téc(à  e&. ^îticidu c^mfeiktei^eQt  ^mjfté  itf 
iburniflement  eaar^t  pour  k  préin^èi»&  iècenw 
dtfaïoiéé,  n'a  pu. entrer  de  la.méihe  t^oa  âm 
•i^tejtectft  p6urâbAtônë  des  Froviacea  à  «r 
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&it  aucune  Réponfe  aux  Lettres  de  la  Reine  ^ 
qui  en  a  écrit  une  a  Leurs  Hautes  PuifTances 
it  2^  Mai  i;74i.  dont  on  a  fait  mention  d- 
deffus;  &  une  deuxième  le  27.  Janvier  1742. 
Dî  à  aucun  des  Mémoires  remis  par' Tes  Mi- 
niflres  k  L.  H.  PuifTances ,  qui  font  eji  grand 
nombre.  De  plus,  on  n'eft  entré  en  aucune 
Conférence  &  concerts  confidensavec^les  Mi- 
pillres  du  Roi  de  làGranJe^Brftagmej  qui  eftj 
coniointemeat  avec  TEtat,  Partie  contraâan- 
ite  ou  Traité  de  173Z.  &  qui  a  fait  déclarer  k 
L.H.  P.  qu'il  était  prêt  &  réfolu  a  fatisfaire  à 
fcs  èngagemcnsw  .    ^ 

Lorsque  nous,  avons  cooâdéré  y  &  mû* 
lemwt  pefé  toutes  ces  chofes,  il. nous  a  para 
que  la  République,  qui  a  tant  d'intérêt  à  Té*: 
▼énement ,  ne  fauroit  plus  long-tems  refter 
d^ns  une  entière  inaâion  ,  &  vpiri^vec  indif- 
fciience  que  tout  fe.fait  fkns  fa. connoif- 
fanice ,  oc  qu'on  dispofe  même  dé  fes  pro- 
pres Intérêts  a  fon  excluûon^,.d'pu  il  ne  peut 

';'':'  ré*^ 

dle;a  été  circulaire,  attendu  que  pluiieurs  Prp« 
▼laces  n*ont  point  c$p{èntL  à  ce  iecours  en  argent, 
l'eurs^  confenternens  manquant  plus  encore  pour  la 
féconde  année  que  pour  la  préitiîète  ;  enforte 
que  faute  de  ces  confentetnens  d^  «Ufférentea 
Fro'vincei,  Vaffàîre  de  ce  fecôurs^n  argent  cft 
fiemeurée  juscmcs  ici,  fens  avoir  été  formellement 
toBcluë  aux  Ëtatd -Généraux  ,.  les  fiaîeméns  qui 
lit  font  &its  parr  la^  fklUùde  &  pflr?que)qtte$-un'e« 
lles-autres  Proviiices' feulement  ,*  qui  Tont  imitée 
t&iartie  davécdes^différences  entre  £Ués,  aiant 
é|é:fQprnii,:6fis attendre  cette  cdaclo&oa  à  U 
^î^ralité ,  qui  n'e^lfte  pas  enc9re«    /. 


4H      J^ecueil  Hijhrifue  ^ASes , 
réfultcr  pour  Hle  que  préjudice  &  domma- 
Kc,  ainli  (me  le  Traité  de  Paix,  conclu  à  htr- 
lin  le  28.  juillet  1742^  eoi  £MiinituQ  exemple' 
frappant. 

Notrs  jugeons  qu'ori  ne  oeut  ^attendre, 
td  même  exiger  qu'on  falTe  a  l'Etat  des  ou- 
Tertures  confidentes  de  ce  qui  fe  ait,  ou 
qu'on  concerte  avec  lui  Ik-'deffus,  auffi  ^ng- 
tems  qu'à  n'aura  pri^  un  parti  décidé,  & 

2u'il  pourra  donner  quelques  duvertures  de 
m  côrë  \  (|ue  beâuœup  moins  on  cfoît  fe 
flatter  xrot  iaKépub&cj^  ne  fe  mêlant  pl^i) 
des  aifiures ,  fera  admife  à  aucune  partie  ti^ 
fennelle  de^'Négodatiôiis  qui  pouhomtfiiî- 
tre,  ift  encore  iiioi!isqu'£He{x>urradMiier 

gelque  poids  à  fes  iocévétS)  qui  font  de  dif- 
ente  nature /tant  {lar  la  fituatiou,  que  par 
retendue  de  fa  Navigation  &  de  Ion  Com^ 
merce ,  fans  lesquels  la  République  ne  peut 
fûbfîfter.,  &  auxquds  on  ne  pounroira  pas 
Êms  Elfe;  8t^âr  confé(piem  les  grandes  dé« 
peniès  que  la  Képublique  a  £dtes\  &  qif  Elkl 
CtotînûiS  de  fiSré  par  les  augmentations  de 
fes  Troupes^  be  feront  d'aucune  utifité  ou 
avantage/  mab' feront  fupportées  au  contrai* 
i^e  ians  aucun  fruit:  ce  qxu  de^enantà  cbaigc 
aux  bons  Habitaas,  n'opérerok  pas  un  bon 
effet. 

C£sT  pomtquoinous  avons  b£  d'avisqu'il 
iàilôit  enm  pKn(ke  un  part» ,  &  étahfii:  uo 
Plan  à  fuivre  pour  dirs|et  )Ies  dio&s,  -afift 
d^empêdier  par-là  qoe  ta  Ké^^liqiie  ne  tooH 
be'^flbfoiumeht  en  mépris  eiie!2  les  «uoes 
Paiâknces,  &  ^u^EHe  ne  fiih exclue  de  100- 
-  sxz 


jbs  im  Négocktimif ,  &  mifejbar  conlSquent 
iP^f  llmpûiiraQCc  d'atraocer  lt|  iotéiécs,  8t 
aiiemç  de  prot^<^  f^  fureté,  qif  Elle  ne  trou- 
vé pa$  fuffifammeDt  en  EUc-même,  &  pour 
kqucljie  £Ue  a  bd^ia  d'Alliés  tut  lesquels  £1- 
le  fuiSc  eonm^r,  &qu'EUe  se  troureiapasi 
6  Elle  k  fouicrâùt  à  fes  èogageiaéns^  fut  tout 
dans  uû  cp  Qui  c<>Dcçrbe  u  fort  fbfl  grood 
'iûtcrct,     .  .      .  ;.,   ;, 

.  si  odu$  d6u8  déterminbûs  à  rempiir,  les  éo^ 

.^g^eipeûs ,  & iiDom enduire feloa tes règte 

Se  ia  boQoe  foi.t  jt  ^  nàus  téniDîgaoos  dé 

J'à^er^où  poun  {fiqfidéiitÇf  què^iious  fommost 

periuadcs  ne  pouvoir  attifer  à  la  République 

-h;béuédiâk)Q.4u  Twt-Fuâifitot  j  de  «jui  le^ 

èv^pémeûs  dépendeot  •:  optis  fomaiés  en  oiême 

tc^V^'avis  qu'e0  fàtt^ifàiità  cte^oai^agemens, 

ôa  doit  &  coQdyitéiaYoc  toute  la  aiàonfpec- 

léh>â,  â^ns  fe  pfécipi^  témeratréiDCQt  oani 

WK  ^lierre;  n^^l,  q|<^é  œus  aporéîiendon^ 

4uit«|ivqu'aucuq  4ti  Confédérés  >  oc  le  r^ar- 

obn^' comme  extrêmement  nuiûbte,  fur  tout 

3Uf  Bio^f  fujetî,  ^  urO0t  âtMtt  fc^tieù  que 

J^avfgatioQ  $L  te  C<>tiiî»6t)Cà  :  nèfiâpdtu  peo- 

ips  a^ffi  qifpQ  4oii  crà&darcr  qpi^çpn'eft 
jP^  un  moi^a  4e  pi:oye»û  lagaiine  ^  ^oA  de 
ivQuloirreltêr  daiU  unei  pajiâdté  iobâdon^  dutt 
^es  drçduftaaces  telles  mefomtoptéféote»; 
joais  c'e(t  piûtôt  expoier  lar  Rj6ftelDlic)ue  au 

*jiqgeti    quoiqjuç  (v^utrêci^é  ^tfesr  quelque 


, .,  „être  cpv^wp^ç  tfens  te  gucrt^f  dansi 
,  tenu  oii,  elle  feroitinévitabfey  Jk  eu  me- 
Sb^,  teins,  fouv^raiocm^t  dSKigensufe  ,   lors 
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jdc  la  République  ,  devroieat   Taflifter  ^  fé- 
lojcnt  en  partie  affoiblies  ,  &  en  partie  ccra- 
féesj  &  «outes  également  aliénées  d'EUe  pai 
fa  conduite. 

Nous  iaTons  auflfi  confi<iéré  qu'il  cft  im- 
poffible  k  l'Etat  d'arrêter  les  confeils  prédpN 
tés  des  autres ,  qui  par  leur  fuite  pourroieut 
entraîner  la -République  dans  une  guerre, 
auflî  long-tems  que  l'Etat  refte  exclu  du 
concert,  auquel  il  ne  fera  certainement  pu 
admis,  avant ^ qu'il  nefe  foit  décidé  fur  ce 
qu'il  fera ,  ou  pourra  faire  pour  remplir  les 
cngagcmcDS ,  avant  qu'il  n'di  faflë  eurer- 
ture, 

No>us  avbns  bien  pris  en  confidération  fi 
le  fecours  à  fournir  à  la  Reine,  ne  pourroit , 
ou  ne  devroit  être  commué  en  argecit ,  fur 
le  pied^  qu'on  l'a  fourni  Jusques  k  préfent; 
maisjious  ayons  coïnpris  que  le  Trai^,  aufli- 
:bicn  que  |^ntérétdel*Etat,  requièrent 'que 
ce  fecours  doit  confiftet  en  un  Corps  de 
Troupes.' 

.  Que  le  Traité  le  requiert  ainfi,  €dlï  ce 
qui  eft  daii^'t>ar  tout  ion  contenu.  S'il  res- 
jtoit  quelque  doute  là-deflus  ^  il  doit  tomber, 
fi  l'oQ  confid^re  que  par  le  2.  Article  de 
l'Acceflion  de  l'Etat ,.  ^Empereur  eft  le  feul 
des  trois  Pmies  contraâantes  qui  ait  ffîpulé 
.  ppur  coo^àôn  le  cfaeix  de  demander  '  le  fc- 
4:odrs  en  Troupes ,  en  Vai^ux  ',  ou  en  tr- 

Sent,  &aue  la  République  s'eft  refermée  de 
m  wt  de*  n'être  pas  obligé^d'envoyer  des 
Troupes  en  //«A'S  ou  en  Hongrie ,  Se  dans 
les  hi2ii^rMlçr£mpîrp^4tIifflitroplKs  de 
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birH^fii;  mais  de  pouvoir  y  &diâir)s  en 
Vaiflèâux ,  ou  en  argent  à  donner  à  la  place , 
au  choix  oui  a  été  lailTé  à  l'Empereur*  Ces 
deux  conditions  ièrpient  entièrement  ahTur- 
des  &  fans  aucun  fruit  ^  11  les  Alliés  avoiént 
le  choix  de  donner  de  Fargent ,  puisoue  la 
République  n'auroit  pas  eu  b^oin  dô  ftipuler 
cette  condition  ;  &  le  droit  qu*a  la  Reine  de 
hùFigrie  d'opter ,  a\  parti  dans  les  inftances 
qa'£lle  a  fait  faire  expreffemeât  pour  un  fe- 
cours  en  Troupes,  ainfi  qu*Elle  y  infifte  en- 
core par  le  dernier  Mémoire  préfcnté  le8. 
Décembre  1742.  par  le  Baroâ  à&KeiJchtchy 
fon  Envoyé  auprès  de  là  République,  &dans 
kqnel  ce  Miniftrc  fe  réfère  à  un  -Mémoire 
délivré  le  21.  Février  de  la  iflême  année, 
ainfi  qu'il  Ta  démoûtrépar  celui  du  10.  Jan- 
vier précèdent  ,♦  &  qui  étoit  relatif  k  fcs  infi- 
ûuations  fiiites  de  bouche  fur  cefujèt ,  &  en- 
xégiftfées  dans  les  Notules  fecrettes  de  Leurs 
Hautes  PuifTances  du  5*.  Décembre  1741.  par 
lesquelles  la  Reine  fit  déclarer  qu*aiaût  befoin 
tfargent,  Elle  s'en  contenteroit  jusques  au 
dernier  Avril  1742.  mais  fans  préjudice  de  Ce 

Îic  Sa  Majefté  pouvoit  exiger  en  vertu  du 
.   raité. 

.  La  raifon  pourqupi  nous  jugeons  que  c'eft 
^'intérêt  de  l'Etat  de  donner  le  fecours,  non 
«n  argent,  nlaîs  en  Troupes,  <?eft  que  ûc'fcfl: 
•au  choix  de  celui  qui  donne  le  fecours  ,  de  le 
dfaire   en  argent»   ou  en  Troupes,  comme 

auelques  «  uns  le  foûtiennent  ans  fondement  ; 
i  eflr  k'craindre  <\xxt  la  République  étant  at- 
abiqaée ,  <&  demandaDt  l'auiftaficode  fes  Al- 
-:    r.  Ec  3  liés. 
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|ica,  ibit  en  tenu  de  ce  fnûté  y  foit  en  vem 
de  quelque  autre ,  oè  reQDtve  un  pareil  trai- 
tement; &rQaûut  qufun  fecours  en  argeoc 
lui  fcjpDit  dé  pcix  de  triit ,  aioTi  qu'il  eft  aifé 
de  iecon<;eyoîr. 

'^  Il  dl  d'aiUcuii  Cpmîn qu'un fccoa»  en 
Troupes  peut  êt^e  iofiqiinem  plus  avantageux 
pour  un  AUié  >  puisqtf  ij  fournit  une  pieuye 
non  équivoque  qu'on  çft  ûpcèrcmcnt  réfolu 
de  le  défendre  j  ce  qui  peut  retenir  d'autres 
Puiilànces  oui  nfaorôient  pa^  encqre  pris  de 
mrti ,  ^  &  de  cçtte  feçon  le  fecQurs  en  Trou- 
bt$  à  foumw  $  U  Reine  de  Hongrie ,  ifera 
iroir  que  [a  Rémblique  %ft  réfolué  ^e  l'affittef 
efficacement.  Il  n'cft  pas  ÎQpiQs  certain  que 
plus  ce  fécQUrs  for  tira  fon  çfifèt ,  &  plus  il  cft 
à  efpérçr  que  l'Etat  c»  fiara  décharge  bientôt; 
^  oui  cfl  un  pqint  principal ,  &  qui'  mérite 
de  rattenuoi^.  * 

'  Ce  fcioitaffûrémcDt  unç  grande  Se  double 
^arge  wur  la  République  de  donner  tfûq 
cote  du  fecours  en  argent,  étalué  k  ao  mille 
homflseai  çdnfqrmc«erit  9m  circqnftànccs  & 
au  Traité,  çonoimç  ÀQusVAvona  remarquédans 
notre  Réfqlùtipn,  &  id^catic^enirde  l'autrcdc? 
Trouves  dont  le  nombre  a  été  tant  augmenté, 
&  qm  rctteroîcpt  daos  une  àsjaaioin  entière, 
fans  fe.  rendre  plua  liabilos  dans  j^  métier, 
tandii  que  l'Etat  dépenfcrdit  Ç)h  argent  pour 
&ir^  agir  m  graod  ma^J^  troupea  4km* 
gères  ,  &  Ic^  iieqdrc  i^us  par&itca  dans  te 
tocticr  4c  làg^e«re  i^  fc^  dépens ,  iàas  être 
f&i  d'en  profiter,  en  cas  qû*^ eût  ktisàtbear 
^e  loiplMr.daQs  br  PéqiStéd'ttiçgi^eitrc;  & 
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l'aiUeurs  9  cette  double  cha^  n^  s^accoxdef 
oit  nullement  avec  l'état  d^  Financés  fur^- 
:bargécs  ,  tant  de  nptrjc  Pipvinccque  de  la 
plupart  des  a,utres..  \ 

I L  eft  bien  vrai  qpc  |usques  iâ  nous  noui 
bmmes  contenté  de  cpiiCcntir  aux  fecours  eô 
urgente  mais  le  cbangemept  des  drconflance$ 
:n  e(l  le  i^éritable  motif.  ]La  première  Délir 
bération  fur  le  fecouts  en  aident  a  été  mife 
fur  le  tapis  «  en  cooféquencé  du  Blaport  fait 
"^ar  les  Députés  de  Leurs  Hautes  Puiflânces^ 
^e  Z7«  Juin  1741»  lorsaue  la  féconde  augmen;^ 
tation  de  leurs  forces  de  terre ,  réélue  le  ^ 
Avril  précédent,  fe  complettpît  iskâtuellement, 
&  tf  étoit  point  encore  acbevéc ,  6c  que  par 
conféquent  il  n'étoit  pas  bien  faille  jqi*eo  ti- 
rer |e  nombre  de  5009  bomicnçs',  auquel  fc 
bornoit  a^ors  le  fecpurs.  La  cijrconfpeâiob 
p'a  pas  vpulu  perpjettre  d^ns  la  îuite  idè.  fof^ 
ger  a  la  ojarçpc  des  Troupe?  de  î'Etat*  pea- 
dant  que  fes  Frpntièrçjs  étoient  fertées  de  près 
par  upe  Ar^ice  9  qui  PC  s'en  éloigna  qu'ail 
mois  d'Août  de  1  année  pafTée  :  motif,  trop 
puiflknjt  pour  pouvoir  douter  que  les  AQics 
fnémcjf  nV  vcuUleuit;  a^roir  é'gard ,  à  moins 
qu-on  n'eut  été  tp  état  de  prcpdre  en  mèm 
tcms  d'autres  pefures  pour  îeycr  cet  obttaclè; 
(S  les  confentemcns ,  '&  le  païem.cnt  de  ce 
premier  fecours  put  été  C  Jems,  qu'il  U^y  a- 
voit  aucun  wyeri  de  fpngei?  à  im.  wcomts  uf- 
tcrieur,quc  ve^rs  lia  ipême  fin  du  mc>isd'ApQ|, 
lorsque,  la  faifon  étpit  ti<op.  «ra.0Q5ç  pour 
pouvoir  efpérer  d'avftîï  lteftcôAts;âiTr»upçis, 
prêt  à  çems  poùi:  çptîfepre^arc.uoc.  ft  Ipngue 
'E(*^;|-'"  —      rpu- 
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ïôutc,  &  le  mettre  à  portée  d'agir  là  où  le 
tems  &  les  circonflances  pouvoieiic  l'exiger. 
D'ailleurs,  la  chofc  eft  bien  différente  d'être 
au  commencement  attentif  au  cours  que  les 
affaires  pourront  prendre,  ou  de  refter  toujours 
incertain  &  indéterminé,  après  quelque  tems 
écoulé ,  lorsqif  elles  ne  paroifTent  pas  encore 
toucher  au  dénouement ,  ni  entièrement  dé* 
'fcfperées,ians  fatisfaire  exaâement  au  conte- 
nu des  engagemens.  Ceft  pourquoi  il  ne 
Sroit  nullement  convenir  de  vouloir  per- 
ader  la  Reine  de  changer  de  fentimeot  re- 
lativement à  la  nature  du  fecours  fur  le- 
quel Elle  infitte ,  &  de  fe  contenter  de  Par- 
rent  ;  beaucoup  moins  encore  de  vou- 
loir obliger  Sa  Majefté  à  l'accepter  malgré 
Elle. 

Nous  avons  en  effet  pris  en  délibération 
fi  le  fecours  en  argent  ne  conviendroit  pas 
plus  h  la  Reine,  parce  qu'Elle  pourroit  avoir 
affez  de  Troupes  ,    pourvu  qu'Elle  put  les 

eïer  ,  &  pour  la  Républiûue,  parce  qu*El- 
donneroit  par-là  moins  (foffeme:  mais  cet- 
te fuppofition,  quelque  fpécieufe  qu'elle  pa* 
Toiffe  d'abord ,  étant  bien  pefée ,  n'eil  rien 
moins  aue  valable ,  parce  qu'il  n'eft  pas  toû- 
<jours  fur  qu'op  peut  avoir  des  Troupes  pour 
de  l'argent;  l'êxoérience  enfcîgne  fouvcntlc 
contraire.  D^aineurs  ,  la  combinaifon  de  ce 
raifonnement  efli  fort  contradiâoire;  car  fi  quel- 
•que  chofe  doit  donner  de  l'offenfe,  c'en  la  ma- 
nière de  fedourir  la  plus  utile  r  mais  qui  peut 
'mieux  jagèr  dleice  qui  peut  être  le  plus  utife 
gafervice  deliReiae,quc  S.  Itf.  Elle-même, 
f  -^  qui 


Négociations^  Mémoires (^^roHez.  441 

ai  fe  fonde  fur  le  Traitée  Et  que  dôit-oQ 
ire  de  l'oflfenfe,  &  comment  pourra  t-on  Tét 
iter,  lorsqu'on  la  prend  tk  quelaue  ma- 
lière  que  le  fecours  foit  prêté  ^  tt  cettt 
ffFenfe  peut*  elle  être  un  motif  de  héfiter  ^ 
Drsqu'on  eft  fommé  de  fatkfifireà  des enga* 
^emcns  qui  ne  fout  pas  incbhûus  k  ceux  qui 
oudrontla  prendre,  &  qui  ne  peuvent  igno^ 
er  que  ces  engagemens  ne  font  pas  noo^ 
reaux ,  mab  contraâés  it  y  '  a  -pfajueurs  aiw 
lées  >  Ev  ne  feroit-il  pas^  raifonnable  dé 
uppofer  plutôt  que  pour  ne  pas  manquer  à 
a  bonne  foi ,  ainu  qu'on  le  doit ,  &  pour  é« 
riter  en  même  tems,  autant  qu^il  cfl  poSble, 
oute  ofFenfet  le  parti  le  plus  fur  eft  celui  ds 
atisfidre  à  la  lettre  aux  engagemens;  & 
3eut-on  raifonnablement  craincire  defe  dév 
;larer  par-^là  Partie  offenfahte:  contre  ceux 
]ui  dans  la  fuite,  ont  pris  les  mêmes  a^g^ 
nens,  de  l'êxécutron  desquels. Koâënm  ré* 
Ulteroit,ftquiencôn(êqueaceiy  âinû  qu'il  eft 
:onnu,  >  devroient  être  lous  la  même  obligat- 
ion en  âvéur  dé  la  Reine  de  Hongrie  &  dé 
iohime. 

Nous  atK>ns  auffi  délibéré,  il  y  a  déjà 
}uelque  tems,  s'il  ne  conVenoit  pas  de  tenter 
a  voïe  d'une  Négociation  tti  interpôfant  les 
)ôns  oflBces  de  rEtat'pour  terminer  lesaffiiircs 
i  l'amiable,  à  ^uoi  les  Seigneurs  Etats  d'If- 
recbt  ont  témoigné  incUneif  par  leurs  Lettres 
lu  8^  &  17;  janvier  ci-deÉiis  Mentionnées  ^ 
lié^ant  même  pour  cette  fin'Ja  teneur  du 
Traité  de'r73i.  conformément  auquel  «difent- 
Is  ,  on  y- auroit  dû  d'ahoxdoommdlter  pai- 
i  Ee  y  ^tt, 
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Ik.  Mais  nous  croIoDs  cette.cttatioo.  sd^qftre  » 
(du  mo^is  nous  n'en  ayons  pû.tiouTcr  aucune 
BMDtioa  dans  ledit  Traité  :  toais  comme  cet 
OQiprage  fefoit  en  effet  trèflKdéCiabfe ,  &  éàsi 
teodre  k  une  fin  fort  ikhitairc,  noua  avons  jo- 
f6  qu'op  qe  doit  pas  le  gAter,  oa  je  vradre 
^fficile  en  y  lû&Dt  ferfir  des  w>1etisfltalcnr 
midos  ^  ho^  de  iàifon  ;  sums  <}ti'ou  doit,  a* 
Vaut  toutes  cbofes,  donoar  toute  TattentioQ 
à  éditer  qu'ep.  emploîant  ks  bons  offices,  la 
ilépabliqùe  ne  caufe  de  préjudîco,  ni  à  foa 
oiopre  intérêt,  ni  k  celui  de  (es  AUîés ,  au 
leonirs  defquels  iille  s'cft  engagée* 

Cest  pourquoi  il  nous  a  pira  difidie 
fie  décider  A  la  B^pu^liqae  devoit  &ire  de 
jbn  chef  qpelqaffs  dmaîoies  poui:  cet  ourra- 
gé,  À  fi  Elle  feioit  affi».  Ouittante  pour  j'en- 
tsepreadre  LUe^e,  S^  uns  le  cooicouis  d^ 
ib  Attiés. 

Mais  lâant réfléchi  atrec  pto  d^atto^ûoti 

fui  circonftances  prémites  du  teim  &  àes  a£- 

4^t$i  il  nous  a  {om  bien  claie  d'ua  cf«é  que 

les  eflkçs  à  offirv  pai  la  RépubliiE^e,  pour^ 

roient  bien  être  acceptés  avec  lenteur  pi«rceui 

^oot  les  deflEbos  Itéjudcat^  CQotf ^  J%  Ma^oa 

&  Autriche^  liina  ja  v^  ide  jeanoif  far  ce 

sioYeo  la  Réçubfiqtto  daosl'imâmi,  &reai- 

spêdier  de  fatjs&ire  aux  engagl^sief^  41^1]$  ûr 

icent  la  lier  à  I4  MaiSbrx  ^JHtriijkty  comoie 

iWoSh  pour  ùîreânvre:  att  )W»às:iSiii<l^ces 

.i"ie3Dcmf4e  de  k«ipiA^lii9ie,.leut/w^  perdi^ 

J'efpérance  du  iboueo  deiaJVbsiâiQdfik^^ûir, 

1^  de  fidre  uahre^-^là  l'idct  derfo6g|ar  wii- 

'Snipsienç  à  tspiteci  foa  profKfi  Jotciiiât  dfffis 


i'AbtodoQ  de  cette  Maifon  ;  deforte  qw  (^ 
ce  côtè-là  )'acceputiQQ  des  boQi  offices  de  ^ 
f^épal7lîflue*{K>UTroiet)t  Ijieo  aToir  pour  baç 
rayancement  de  la  paix*  mai^  à  descooditibnt 
qui  s'aocQtderoiezit  lè  plus  9m  jhiii  dans  le£. 

aueÛes  pouTrage  a  été  commencé:  Ikrair. 
'^oiblîr  9  autant  qu'il  eft  ppflibley  la  puis 
Tance  de  la  Maifon  ^Antfkhe^  ft  qui  par  la 
itneiQe  VaUon  8ç  par  ÙQe  coqféquence  néceûài* 
re  feroie|)t  at^oiument  cootrairei  aux  iQtérêtSi 
aux  tiljcrtés  &  k  la  fureté  4é  l'Etat. 

D'il  N  autre  côté  9  oou$  aron^  cru  Yoir  avec 
la  même  évidence  que  le<  t^ons'of&es  4e  k 
République /auiB  |bng;'tems  qu-EUc  ne  s'eit 
w  déte^m^ée  à  fournir  des  fecours  réels,  ne 
feront  pa^  Regardés  comme  a|;réables,  mais 
ôu'ils  IjbtQnt  f  ejettéa  par  la  Reine  de  Hottgrif 
fK  par  ^ux  dé  fes  A\\i^^  qui  (bot  prêts  ^ 
réfoluf  de  ^âsfaire  à  leurs  eqg^emcos ,  8c 

Îui  légardent  la  conferYation  de  h'Maiiba 
*jMtric^  cqmme  la  leur  propre,  êf,  h  rultoe 
de  cette  :MaifQ9  comme  devant;  entraioer  |â 

Krte  de  leur  propre  indépendance^  de  teur# 
beités,'  4  ^^  ^  ^^^  ^^  ^'^^  grande 
partie  de  l'Europe.  Âinfi ,  lea  mêmes  motUb^ 
qui  poutjrc^  tendre  ks  bons  officei  de  la  Hé* 
pubUque'  agréables  à  la  Partie  oxii  lès  a  dé& 
xis^  dorrent  les  rtnckre  odieux  h  noMccept 
tables  à  la  Rône  ^  à ibs  Alliée* 

t  L  xSï  1^1)1  certûn  que  la  Relue  dlégueft*^ 
en  conféqûenée  de  la  teneuf  ^  'twte^.aïf  Eli- 
te auroit  du  reoleroir  les  £acoucs  fti]Milea%  a- 
pxèsrefpacede  deux  mots,  à  compter  dujouf 
qu'Ëlle  a.dûBfié  cctoqoiâiuco  k  JLM^F^diei 

4>tt^r 
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hittaqae  fiite  contre  Elle  ;  que  fi  on  youloîc 
cmploier  les  bons  offices,  oQauroitdû  le£dre^ 
pendant  les  deux  mois,  &  qu'au  lieu  de  ce 
€Durt  efpaoe,  il  s*eft  écoulé  deux  ans  eotiers 
depuis  ^*£lle  à  informé  l'Etat  de  fafituatioQ 
ftredamé^esfecoursftipalés,  &qu'aiali  EU 
le  infifte,  avant  toute  chofe,  fur  leur  prefta^ 
tion  réelle,  &  que  pour  cette  raifori  Elle  ne 
peut  permettre  oue  la  République,  qui  ferc- 
çonnoit  liée  à  Elle  par  engagement,  fe  con- 
tente de  fe  mêler  de  fcs  dFaires  comme  une 
Puiflànce  purement  neutre,  &  qu'au  lieu  de 
&urnir  réellement  le  fecours  fti{>ulé.  Elle  M- 
fe  des  démarches  que  Sa  Majefté  croira  pou- 
Toir  être  infinimenb  préjudiciables  à  fes  mté- 
rets.  Sa  Majefbé  oourra  même  alléguer  la 
propres  feotimens  deia  République,  lorfque 
peu  après  la  CQndufion  du  Traité  de  1732. 
Elle  le  trouva  dans  une  circonftance  qui  au- 
rait pu  l'obliger  à  demander  pour  £Ue-m^c 
les  fecours  «  &  citer  pour  preuve  la  Lettre 
(QueL.  H.  P.  éaivirent  le  2;  Avril  1733.  à 
rEmpcreur  de  glorîeufe  Mémpire,  ï*cre  de 
SaMajeflé,  dout  on  peutvoir  le  contenu  dans 
ha  Notules  de  là  même  date. 

Cest  pourcjuoi  lious  perfiftons  de  croire 
que  la  paix  doit  être  avancée  autant  qu'il  eft 
poffible,  mais  que  la  République  ne  peut  être 
eh  état  d'y  coopérer  efticacementqu^aprèss'é* 
flre  déterminée  &  réfolué  de  quelle  man^e 
Elle  ftffiftera  réellement  la  Reine. 

C^E  font,  Nobles  &PuilIàiis  Seigneurs,  les 
luindbau^  modfi  qui  nous  ont  portés  à  pren- 
dre la  Héf^ftlotîoa^uii  2idc  ce  mm  >  xdont nous 
•>  -  î  joignons 
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pignons  ici  Copie,  &qui,  apxès  unexaioea 
jDur  &  férieux ,  nous  ont  para  fi;  folides ,  que 
fious  arons  cru  devoir  les  communiquer,  coof 
fîdemment.à  Vos  Noblcâ  Puiflànçes,  daiii^  b 
ferme  attente  &  confiance  qae^ce  quenous.Te* 
nons  d'expofer  fi  rondemeûC)  fera  con^c&a? 


blement  ménagé,  afin  quul  né pârvienoe:.^ 


fefpérance  qu'il  pourra  férvir  S  ff iSûî 

les  feûiimens  des  Confédérés  pour  &ire  .pren« 
dre,  fans  perte  de  tems,  fur  cette  affaire,  jm* 
portante  une  Réfolutionfalutaire,&  conforme 
aux  circonftances  du  tems  &  des  affaires.    A 

3uoi  aous  requérons  V.:H^B.  dcTOuloixcbr- 
ialement  contribuer  de  leur  côté,  en  priant 
le  Tout*Puii&nt  de  bcoirifoor  cette  t^JA 
Délibérations  de  V.  N.  P.&  dca  autres  Jdbri»* 
féderéé^p^âcdedonner  àla'Répablique  l'eftint 
de  runion.pocpr  TaccroiiftdieDt  &  la  conu>iy 
dation  d'une  parÊdte  barmOnib  enti^  les.Coiw 
fédérés,  qui  plus  que  .jamais  peut  fervir  au* 
jourd'hui  a  donner  du  poids  à  leur  Réfolutio% 
afin  qu'àl'aide^delàbâKdiâioadu  Ciel  tout 
puiflb  tendre  à  la  conlervation  &  profpérité 
de  \i  République ,  &  de  lès  Libertés  &  de.  & 
pure  Religion ,.  non  fetdement  pour  nous. 8e 
DOS  Con&derés.»  maisaufiipour  notre  Poftéri* 
té  la  cdQs  reculée.  Sur  quol&c  A  la  Uig^ê 
le  é.  revrier  1743. 


Stoitfigné, 


CXZTX 


%  Gbtts  Lettre  ^  qoi  pet  dais  un  grand 
g^  jourtescDpigcincittde  la  République  &  b 
^  fitnatiw  omcpie  des  affidres,  fit  impteflkui 
*  dans  k  plupart  des  Protincies,  mais  cdk 
»  ^Utmht  tte  pût  eocQie  être  perfuadéeî 
yCDiDiBcil  parait  par  la  R^nfe  wetic  £t  t 


LBi:TRB  dei  Siipuërs  Etats  drO&céiUéii 
xi.  Msrs  17^.  Muà  SeigantiBtëiM  éè  H^ 
lande  &d^WeO;*Ffi&. 

'    IfoBLES  n  BoitSJkNjl  S£IGir  XQEtf,' 

SKJOus  avo<is  biea  râca  k  Lêtctc  de  Vtii 
*^  Nobles  &  Gfràadtt  PuifliûGÈs  du  «.  Fc- 
trictpaOe,  pplaqadfeil  iettriplûxiéfXKis 
io&nrmer  en  âÊtail  dermodâ  qui  I»  cnK  por^ 
tces  à  preofâie  ja  Rjéfohitio&  dif  2.  da  mènïe 
iDQu:,  &  dcmt  9v  N.  &  G.  P.  ûous  Mt  eo^ 
jroilé  Copie.-  .  ^       . 

:.  cAvJLNTdued^'iéfbadiÊ,  Mus  ptotofîoitf 
âi^ectbute  liacéntéque  nous;fQmme5  rérita>- 
Istemeot  feo^diés^  à  k>c6ûfikice:t|b  V.  R  fit 
G.  P.  À  il  b  Déckiatito  ftaoche  &  Guoè- 
re  qu'Elfes  font  daoit  cette  lettre  ^  .&  qu¥ 
éQtt^  cecevons  côimpe  un  témoignage  (fime 
confiante  amitié ,  êxtrên^eut  .'{oûabte  & 
eilèntielle  entre  de^  Coniéderàr  fi  étroite^- 
ment  liés.  ^     ;^    :  :    , 

N^^  S  efpérdos  auuî  4uê  nous  ne  fatigue- 
rons pas  Vos  Nobles  &  Griaudcs  PuifTancesea 
1.-  'w-  l«ur 


bur  expofant  avec  candeut  les  motifs  &  foa<^ 
lemens  fur  lefquels  s'appuieot  les  Réfoiutk>âs 
|ue  oous  avoiis  prifes  depuis  le  décès  de  r£m^ 
leieur  Châties  y  L  &aue  oous  avons  fait  por*- 
er  de  tems  en  tenu  a  l'Àflesnblée  de  Leu» 
Jautes  ^uiflàoces  dans  la  .coQâaace  que  V. 
^.  &  Gi  Vé,  fe  convainaont  que  notre  unique 
nit  a  été  tk  iiTorifer»  ailtaot  qu'il  peut  déU 
>efldre  de  swus  te  vr^  mtérét  de  notte  Ré« 
niUiaiie. 

Nous  rfc^oQimflbfo  auffi  due  peu  aprb 
a  mortdePEiBpeceurCihi^il^/VI.Leurs'Hau^ 
Des  PaU&Bces  ônt^oiié  à  conDcntre  aux  Coa*" 
Ëderés^  amc faeefle & «veclinir tièlç conns 
;>Qur  te  ïeffviœ  de  la  PatiiC)  ieur  folticîtuâè 
:ouchaftt  ies  fukai  doo^  cet  étéOQuenc  loeî- 
Euu;oittf 

£  T  coniBe  noiis  «vras  tiès-bten  pi6- 
rû  âûtf  ce  décès  occaûotineroit  de  nouveaui^ 
trouDks  en  Euzppey  lïottSiavws  déliberéatee 
la  dern^re  applkatioQ  for  ce  ^'il  coarenotÉ 
k  l'Etat  éttmt.  daaa  cette  ôtconltance  crb* 
tique;  &aiaùt  pdKfcrujputeu&œent  tescbo* 
fes  ,  nous  ayons  oottpns  que  te  vrai  intorêi 
de  rStat  demandoit  abfolument  de  conferver 
[a  pûx>  A:  dréviter  tout  œ  quifM>urroit  dOQ« 
oer  quelque  ofFenfe  eflètf^Ue  À  fcs  Atlics^ 
oomme  auffi  de  laetue  fe  RéDul^lique  en  Gi^ 
reté  contre  touteihoftiËtés,  «:  quejptmi:  cet 
effet  il  étéit  oécKlIaire  d'aagmçûtcr  ies  Trou^ 
pes  &  de  mettre  les  Places!  fiooûèxcss  daHI 
unétatded6feai!ecofty<n«ble«.  >     i 

Lo^Rs<{>uB  Vos  Nobles  &  Grandes  Pui& 
(flQGes  vovoMOt  Ken  1»^^  jlci  Bifolutioas 

qui 
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•qui,  depuis  ce  fîinefte  évèDement ,  ont  ctè 

etiit^  de  notre  part  à  rAfTembiéé  de  Leuri 
lûtes  PuiflGuiCes,  nous  efpérons  de  leur  é^ 
quité  qu'elles  feront  obligées  d'avouer  que 
nous  n'avons  pas  été  tarait ,  ;  mais  bien  des 
premiers  à  pcopôfer  l'augmeotadon  des  Trou- 
pes de  l'ILtat. 

Ani  m ë' s  par  le  même  zèk  pour  la  coq- 
(enration  &  bien  de  la  RépuWque  ^  dous  a- 
vons  effeâué  les  augmentations  de&  Troupes 
au  moment  xnêmeque  Leurs  Hautes  Puiflao- 
ces  les  ont  arrêtées,  &  nous  les  avous  tenu 
prêtes  vers  le  terùs  marqué.  Mais  notre  in- 
tention n'a  jamais  été  de  fiire  emploïer  ces 
Troupes  au  fervice  de  quelqu'une  des  Puii- 
iànces  qui  fe  trouvent  en  guerre  ouverte,  ou 
d'aflàillir  boftilement  l'un  ou  l'autre  Prince. 
&  de  déclarer  la  guerre  j  fans  être  provoque 
par  des  motifs  légitimer;  ^mais  démettre  la 
Républioue  à-Couvert  de  toute  inûilte  enne- 
mie que  l'un  ou  Pautse  Prince  pourroit  tenter 
contre  elky  aiàfrqaenous  nous  fommes  plus 
amplement  expliqués  à  ce  ^i^t  dans  la  Lettre 
que  nous  avons  écffite  à  Leurs  N*  P.  le  4.  Août 
1742.  ..... 

Nous  fifvoins  «uflî  pefé  avec  Pattenticm  re« 
quife  la  Lejftre  éd:ite  à  Leurs  HautesPuii&n- 
ces  par  la^Sieine'  dt  Hangtie&fde  Bohème^ 
auiTi  biûi-qu^  lisrMémoires  ptéftoté»  de  cems 
entems  par  fe^^Miniflres ,  Àpar  lesquels  Sa 
Majeftélbidffië  Mtat  delui  fournir  les  fecouri 
en  conféquenco'^idie-j  ion  Aaeflion  au.  Traité 
conclu  à  ^^lwW>eû  1:731.  Mousavons  eafui- 
te  examiné  de^àspics^,  &  ^^^  la^usfcm» 
^  puleu- 
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Çulcufc  attention  la  teneur  de  ce  Traité  ,    à 
et  quelle  manière  feu  l'Empereur  Charles  Vl 
y  avoit  fatisfait,  afin  de  nous  mettre  en  état 
«le  tirer  une  condufion  jufte  touchant  l'obli- 

Îation  qui  réfultc  pour  la  République  de  ce 
raite,  non  par  des  chicanes,  oupar  des  pré- 
textes recherchés,  mais  conformément  à  tous 
les  Droits,  k  la  faine  raifon,  &  au  vrai  intérêt 
de  la  Repubhquc. 

C  E  p  B  N  D  A  NT ,  pour  uc  poîut  laiflêr  entier 
remoQt  au  hazard  une  afiàire  qui  nous  paroif- 
fort  fi  importante,  &  qui  ne  préûgeoit  que 
de  mauvaifes  fuites,  &pour  montrer  que  la 
çonfervation  de  la  Maifon  A'Jutricbtné  nous 
etort  pas  indiffcrente,  nous  avons  chargé  nos 
Députés  â  rAflèmblée  de  L.  H.  P.  au  comf 
mojcement  des  troubles  &  pendant  la  pre- 
mière invafion  &ite  d'une  partie  de  l'Hérita- 
ge de  la  Reine  et  Hongrie  &  dt  Bohème,  de 
°^,"ji  fort  dans  les  Conférences  fcaettcs 
ou  à  laTable  de  Leurs  Hautes  Puiflànccrque 
nous  eoons  d'avis  que  l'Etat  devoit  dého?ter 
lAggreffcurde  fon  entreprife  hoftUe,  de  la 
manière  la  plus  efficace  &  en  même  tems  a- 
vec  toute  l'amitié  poffible,  &  qu'on  devoit 
communiquer  cette  Réfolution  au  Roi  de 
■France. 

^  Noos  jugions  cette  dernière  précaution 
5"*J^'?  '  i^"  que  l'Etat  pût  étîc  iuforS 
des  dcflems  de  cette  Couronne,  &  de  quelle 
ttanièrc  Elle  feroit  difpofée  à  ûtisfSre  aux 
togagcmeM  qtfEUe  avoit  pris  pour  le  main- 
tien de  la  Sanâion  Pragmatique, puifque  dans 

*I«"»-êJî?'?«  "*^o«  Pû  vo"  que  la  Cour 
itm.  Ji.ru.  Ff    ,  df. 
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de  France  eût  donné  occaGoiji  de  faire  craindre 
^e  la  part  d'autres  j^cïTeiDS  qui  fe  fout  mani- 
ÎFcftcs  enfuite,  &  dont  il  a  plu  a  V.N.&G.P, 
j3e  faire  mentioiv 

Mais  cette  Kcfolution  n'aiant  point  feit 
împrçffion  fur  tous  les  Confédérés,  nous  n'a- 
vons pas  tardé  d'apréndre  que  le  deflein  étoit 
de  fé  concerter  fur  cette  matière  avec  V Angle- 
/fffffeule,  &  M'exclufionde  la  France;  & 
pous  avons  conclu  de-là^  aiâû  que  de  ce  qui 
jcft  arrivé  dans  la  fuite  relativement  au  reîii^ 
id'entrer  en  Négociation  avec  la  Fr4nc£  "pour 
une  Neutralité,  que  bien  qu'où  témoignât 
être  extrêmement  éloigné,  de  la  guerre  ,  on 
vouloit  cependant  tenir  la  porte  ouverte  pour 
pouvoir  dans  la  fuite  éclater  çontrp  ccttQ 
Couronne.  ...      ^    .    . 

Noos  prpteftons  fincéiement ,  que  lorfquc 
nous  nous  rappelions  la  précédente  giicrit^ 
dans  laquelle  nous  avons  cot^quis  tant  de  Païs, 
de  Villes  &  Places  fortes^  &  remportélaVicT 
toire  en  tant  de  Battailles  célèbres  ;  que  nou$ 
foogeoûs  aux  fruits  amers  qui  en  font  reftcs  à 
l'Etat,  Si  qui  ne  font  que  trop  connus  à  V^ 
N.  &  G,  P.  pour  les  détailler  ici  ;  &  lorsque 
nous  confidérons  la  véritable  fitiiation  de  no- 
tre République  telle  qu'EUe  cft  aujourd'hui , 
il  nous  paroit  qu'il  ne  fe  '  peut  rien  imagina 
de  plus  pernicieux  pour  rEtat ,  "&  rien  de 
plus  propre  à  précipiter  fa  ruïne  &  fonrcn- 
Terfementtotal^ qu'une  guerre  cntrcprifefans 
une  extrême  neccffité. 

Ce  s  t  pourquoi  nous  avons  chargé  dcccms. 

en  tems  nos  Députés  a  rAfTembléc, de  Leurs 

•  ■      "     -       ^  "Hau. 
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Hautes  Puii&oces  d'avoir  ibiit^  (Hi'on  ne  don^ 
im  {)oiut  des. raifons  légitimes  a'offenfeà  des 
Princes  avec  Içfducls  la  Rçpublique  icft  en 
,|>aix ,  &  qu!oa  évitât  foigUQufcmciit  toute» 
its  occaûons  <|ûi.pourrokm  i9<^twoçr  l'Etat: 
dans  une  guerre,  &  de  repjféfcâtc;^  &  infift- 
Wr,  outre  cela,  q^'il  cottVcopiç  à  ÎEtat  de 
fonder. aux  moïens  de  pacifier  les  P^rttiçsbcl^ 
ligcïantcs.,  de  rendre  le  repos  à  l'Europe  & 
/le.colifcrver  la  paix  à  la  République. 
/  Ces  T  fiir  ces  fondcmcos  que  nous  ^avons 
Appuiénos  Réfolutions,  &  nous.proteftopis 
<]uc  nous  voioUs  avec  la  plus  feofible.  dquleur 
flùe  des  inftaoces,  fi  fouvent  réitérées  pour 
parvenir  îi  jcctte  grande  fia>  aient  été  iniruç- 
.meufes ,  •&  jque  Li  H.  P.  n'pnt  pgljit  coc^rc 
délibéré  ftir  les  moïens  de  procurer  une  pacir 
ficatîon  générale.  /  ' 

P  o^ji  H'  ces.  raifens  nous  avons  cru  devoir 
înous  expliquer  ultérieurement,  &  faire  cpot- 
rHoJtre  à.L*  H.  P.  en  réponfe  ^quelquounçs 
:de:leurs  pjrécédentes  Lettres,  les  vrais  mQti& 
-pourquoi  ftous  nç  dous  fommes  pa3  encore  dé- 
clarés fur  fobligation  d'aïTifter  .réeU^snifiiûj:  la 
tRciufe  Hc  Hongrie  &  de  ^fktme ,  <n  déclarant 
:dc  plus  que  nous  CToions  qu'il  n'y  a.  pas  de 
meilleure  méthodQ  à  ftiivrc,  que  de  tâcher  de 
.rétablir  la  tranqpiilité  gpAérftlQ  ea  Eujgope  par 
la  voïé  de  là  îségpciation ,  &  d'une  inçercef- 
<fio0.  faite  avec  auîitié  ,  &  de  çoûfervcr  à  |à 
.fusdite  Reine  fes  Poffeffions  par  le  moïen  des 

Traités  ;  que  -du  moins  ,^'eft  par  -  là  que  TE- 
.  tat.devroit  coromcocer  i  3ff  q\j'au  cas  que  les 

t>ons  offices  qup  ia  République.  'ÇS4)l^eroît  * 
Ff  2  pour 
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pour  obtenir  cette  fin  (i  faiutaire^  n'euilcolt 
point  Tcff et  défirc  y  on  eutreroit  en  Délibé- 
ration commune  fur  ce  qu'il  y  auroic  de  plus 
k  faire  pour  la  confervation  de  la  Maifon 
éi  Autriche  &  pour  le  rétablillememdelaaaii- 
quillité  générale. 

Nous  ayons  allégué  pour  raifoos  du  délai 
de  notre  Réponfe*  i.  que  nous  nous  étions 
flattés  de  Temcacite  des  diverfes  inftances  fai- 
tes de  tems  en  tems  par  nos  Députés  à  TAf. 
femblée  de  L.  H.  P.  tendantes  à  moïenner  U 
paix  entre  les  Puiflances  belligérantes  y  afin 
que  r£tat  fût  tranquiUifé  fur  la  crainte  de  fe 
voir  enveloppé  dans  une  guerre  ruineufe; 
a.  parce  qu'eu  examinant  rAcceffion  de  FE- 
tat  au  Traité  de  Fienney  &  eo  fuivant  la 
conduite  tenue  depuis  par  l'Empereur  Charles 
VI.  nous  avions  rencontré  Quelques  difficul- 
tés  jquinous  ont  empêché  de  donner  notre  con- 
fentement  au  fecours  demandé;  difficultés,  que 
flous  y  avons  plus  amplement  exprimées,  & 
qui  confident  dans  la  non-preftation  de  ce  que 
rEmpereur  avoit  promis  k  la  République  par 
ledit  Traité.  ^       .      '^ 

Nous  avons  vu  k  regret  que  bien  loin  que 
cette  Lettre  ait  opéré  ref&t  déliré,  U  a  plu 
à  Vos  Nobles  &  Grandes  Puiflances  le  2*  Fé- 
vrier dernier,  de  charger  leurs  Députés  à 
TAfTemblée  de  Leurs  mutes  Puiflaucesdcdi- 
riger  les  chofes  à  ce  que  toutes  les  Provinces 
confentiflent  &  païafTent  réellement  fans  délai 
840  mille  florin^  pour  le  fecours  de  la  pré^ 
mière  année,  &  1600  mille  florins  pour  celui 
de  U  féconde,  ou  dernière  aiuiée)&  que  pour 

l'année 
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'année  coûtante,  en  cas  que.  les  chofçs  ne 
'luiTent  point  k  un  accommodenoient ,  il  fût 
louné  un  fccoufs  eu  Troupes;  Réfolution, 
tout  Vos  Nobles  &  Grandes  Puiflances.  nous 
)Ut  envoie  Copie  ,  accompagnée  d'une  Lct- 
le  ,  par  laquelle  Elles  nous  communiquent 
es  motifs  qui  les  ont  portées  à  fe  décider 
tinfi* 

Nous  n'ayons  pas  manqué  de  lire  &  reli- 
e  cette  Réfolution  avec  la  dernière  atten-* 
ion,  &de  péfer  les  argument  allégués  avec 
:ant  d'ordre  &  de  précidon  en  faveur  du  fen- 
iment  de  Vos  Nooles  &  Grandes  Puiflkncef* 
Vous  comprenons  avec  VosNobles  &  Grandes 
i^uiflances  Que  la  cbofe  eft  de  la  dernièrç  im- 
portance, ce  nous  convenons  avec  Elles  qu'il 
croit  fort  déûrable  que  les  Provinces  luf- 
cnt  d'accord  fur.  ce  point  important,  puif- 
}ue  l'unanimité  des  fentimens  àt$  Confédérés 
loit  être  regardée  comme  la  principale  bafe 
le  la  République. 

Mitis,  quoique  très-coQvaincùs  dé  cette 
T-érité  ,  nous  ne  pouvons  pas  cHffimuler  ce* 
rendant  que  les  motifs  y  allégués, ne  nous  oni 
x)int  paru  allez  foUdes  pour  lever  nos  dou- 
:es,  &  pour  nous  déterminer  à  nous  défiftet 
le  notre  premier  fentiment,  contenu  dans  là 
usditc  Lettre. 

11  a  plû  à  Vos  Noblesse  Grandes  Puiflknces 
ie  nous  objeâer  que  nous  avions  manifefté 
:rop  tard  nos  difficultés ,  ^^ce  que  Leurs 
blautes  Puiflknces  avoient  déia  donné  des  pro- 
nefTes,  affârànces,  &  fait  des  infinuations  k 
a  Reine  de  HwiHt  &  de  Bohèm  qui  fenfer- 
Ff  j  aoQt 
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ment  l'avcu^dc  f cxiftencc  des  cngagemcns,  & 
duc  d'aiflcurs  ces  difficultés  ne  i^nt  pa3  d'uue . 
telle  cvidcDce'^  clarté  que  requiert  uncallc- 
guation  fi  importante ,    d'autant  que  par  ra«. 
port  k  la  Compagnie  des  Indes  Orientahsy 
on  n'a  rien  f]ppule  touchaqt   là,  révobation, 
cfc  fon  Ofifroî ,  &  que  rabolitibiî  des  Gricfe, 
dçi  Et^ts  d'CS^-^Fr^/ira  ctépromife  ,    non' 
par  le  Traite  méine  ^  maU  en  vertu  d'une 
jbècIaratîoQ  q4i  ne  fait  pas   partie  du  Trai- 
té ,  &  qui  a  été  faite  par  TEmpereur,,  non 
en  qualité  de  FoflefTeur  de  divers,  Roïauines, 
États  &  PaïSr'  mais  comxoc  Juge  lUprëgie  de 
f Empire.'   •     ;  '         * 

j  Xbs  railbos.  pourquoi  nous  n'avons  pas 
iifanifçfté  '  plûtè;  iios  .  difficultés',  ont  été 
raportée^  aVdeffus  :  lavoir,^  que  nous  nou» 
étions  flattés  de  rdlpérance' qu'on  auroic  mis 
ia  main  à  l!œuvj[e  de  1^  picification  gcnc- 
xalel  "  *  '^  ' 

.  D*/  i;L  L  ? u Rs  ,  nous  nc^  comprenons  pas 
çûmmçrit  .otb^i  peut;  noUjSyobjqâçr  aycç  queU 
§ues  fbndôjpçns  ibs  prpmdXcs  que  lueurs  Hau- 
tes Puiitftoces  pà]t  données  à;  là  Reine  de  Hon-^ 
frie^Siàp-^fhiine'^dit  leurXettredu  ^4.  Avril 
jjr^t.  car,  ù  Vois  Noblçs  &  Grandes  ruiilân- 
ces  veulent  bierf  revoir  IcsKotulû  fecrettes 
jde,ce:}ourlk&  celles  à^  2Ô*^vril,  Elles 
'i:^irerveroçt,quç  nos  Députés  à  rÂfTembléedc 
Xcurs  HaptçSiF^iiïânçç^  jQi^  .^c  A>^t  nulleinént 
cpnformésa^'^qi^tenu  de  cette  Le^re,  ni  an 
iRaport  fait  préccdçmmçnt  par  lequel 

l!ciivoi  âç  çci|ç  Lettrç  fat  arrêté  ;/ &  quta 
Iconj^râire'ils  y  ont  pppoté  la'ProtelEatioa  la 

plus 
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jiùs'fokmndle,:  cD  déciaraqt  itofitivementf 
ju'Hs  ne  feront  poinit  refponfablesdc  toutes 
tes  faites  maavàifes  &  pernicieufës  qui  en 
Dourroient .  réfultei:  pour  l'Etat  :  çouduitejj 
juc  nous  a\roiis  approuvée  &  loiîéé  d^s  .aos- 
dépêches,  &  qui  témoiene  fu©f#miiîçpt,quç 
ious  n'arons.  pas  manifeftc  trop  wrcj  nçs  dou- 
es y  puisque  nOusi  avons  été  oblig^s^de.  voir 
îue  Leurs  Hautes  Pùiflanccs  ontcçfffe  à  là 
:onclufion  ,  çn  dé|ttt  de  la  iProtéfti^tfon  ex-' 
pj-eflc  ^de  nos  Dépûtçs  j  irrégularité  ,  dont^ 
lous  avons  de  juftes  fujèts  de  nous  pjain-, 
irc,'&  qui  depuis  quelque  tems  eftarrivéd 
a  notre  grand  regrè;  (ians  pluûeurs  cas  nota-^ 
blcs. 

Nous  devons  apûtér  que  Vos  Nobles  & 
Grandes  PuiffancesoHt.pu  favoîr,^  par  le  Ra-- 
port  de  leurs  .Députés  à  rAiTemblée  de  Leurai 
Hautes  Puiflâncies  que  jious  avons .  été.  depuis 
(ong-teïns  dans  ces  Tentîmens ,  puifq^e  nos 
Députés  les  ont  pTùfeQS^.  plus  d's^m  fyis  dans 
les  Conférences  fecrettçs. 

Nous  avoiîoos  que  d^ns  leTraitéde  ^;V«/ff 
la  révocation  de  l^Qârpi  p\a  jppiut/téftipulétf 
à- la  lettre,  mais  nous,  ilippofom  en  même  teôis 
que  Vos  Nobles  &  Grande^  PuijTances  ne.dif-- 
convicndront  point  que  la  véritable  iptêntipa 
de  Leurs  Hautes  Pmffancç^  ait  été  d'obtenir 
une*  abolition  entière  de  la  Cqm(ta^nie,  Si 
que  fimplenieut  fufpendre  .$c  diicpntmuer  cet- 
te Navigation  aux  l^des,  n'efl  pos/atisfaire 
cffcûtielicment  k  ce  gui  a  été  ftipu/c.i  &  c'eft 
ce  que  nous  devons  inférer,  entre  ;a\itres, des 
proniiés  paroles  dâat  Vp^  Nobles  Sç  Grandes 
V  *^  *^  Ff  4    ^^  Puifc 
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Puiflances  fe  fervent  dans  la  Lettre  dont  Elkf 
ont  bien  roulu  nous  honorer ,  lorfqa*£llcs  é- 
tabliffent  qu'outre  la  Garantie  générale  de 
toutes  les  PofTeffions  &  Droits  de  Ta  Républi- 
que, PéMifion  Je  la  Navigation  des  Psis-Bas 
Autrichiens  aun  Indes,  a  principalement  faitié- 
foudre  la  République  à  accéder  au  Traité  de 
Hanovre^  conclu  en  1725*  Vos  Nobles  & 
Grandes  Puiflances  auroicnt  pu  y  ^jouter  que 
le  grand  motif  qui  détermina  dans  la  fuite  r£* 
tat  à  accéder  au  Traité  de  Sevilk  de  zjzg.  a 
été  Pêhlition  de  la  même  Navigation. 

0&,  l'abolition,  ou  l'entière  extinétioff  a* 
t-elIeétéeiTeâuée,  auffi  long-tems  que  l'Oc- 
troi ,  qui  avoit  donné  laconuilence  à  la  Com-^ 
pagme,  ifa  pas  été  révoqué}  Ne&lloit>ii  pas 
que  la  Compagnie  fât  diuoute  de  la  même  ma- 
nière qu'Ëlk  avoit  été  formée,  félon  la  régie 
communtyUnamquodque  diffùtvifuvfoodoquo  colli^ 
fatum  #j9  ? 

Nous  nous  difpenfons  défaire  voir  id  les 
différens  biais  qu'on  a  pris  pour  tâcher  d'élu- 
der  &  rendre  infruâueux  ce  qui  avoit  été 
(lipulé  fur  ce  fujèt ,  afin  de  ibutenir  cette 
Navigation  illé^itimç.  Il  ne  faut  point  d'au- 
tre preuve  que  les  envois  faits  par  ladite  Com- 
naçnie,  ou  pour  fon  Compte,  au*de  là  de  2» 
Vaiflcaux  (  auxquels  te  Traité  permettoit 
de  naviger  aux  Indes  '  pour  un  feul  vo* 
ïage ,  &  à  condition  quMs  feroient  de  re- 
tour dans  Pefpace  de  29  mois),  ibit  des 
P  ai  s- Bas  ^  OU  d'autres  endroits,  &  ^i  font 
retournés  à  Cadtu  ,  ou  dans  d'autres  Ports, 
ainû  qu'en  font  foi  les  Réfolutions  de  L»  H. 
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P.  du  29.  Novembre  1732.  &  du  zj,  AvtU 

ï73^. 

.Ces  RéfolutiopSi  aufll  bleu  que  les  pro* 
près  paroles  du  Refcript  du  défunt  ILm- 
pereur  à  rÂrçhiduchefle  Gouvernante  eu 
1737.  qu'on  voudroit  faire  fervir  aujourd'hui 
de  preuve  que  l'Empereur  avoic  aboli  la 
Navigation  aux  Indes  Orientales^  prouvent 
aflez  que  l'Etat  s'eft  plaint  de  ces  contra- 
ventions à  la  Cour  de  Vienne ^  fans  aucun ftic* 
ces.    . 

Quant  au  2.  point  qui  regarde  la  non- 
abolition  des  Griefs  des  Etats  d'Oq0frsfi , 
il  plait  à  V.  N.  &  G.  ?•  de  remarquer 
fur  ce  fujèt  qu'elle  n'a  pas  été  (tipu]éc< 
dans  le  Traité  même ,  mais  que  la  Oéda*- 
ration  de  l'Empereur  feule  en  fait  menti* 
on  ;  que  cette  Déclaration  ne  fait  pas  t^o-' 
prement  parti  du  Traité,  &  que  de  plus  il 
ne  fe  trouve  dans  cette  Déclaration  aucu- 
iie  claufe  qui  fafle  connoitre  qu'elle  doi- 
ve être  coQÛdérée  cooune  un  iqgrédient  du 
Traité. 

Nous  avcms  été  extrêmement  fiirpris  de 
trouver  cette  période  dans  la  Lettre  de  V. 
N«  &•  G.  P.  parce  qu'elle  nous  apprend 
^u'Elles  différent  des  fentimens  de  L.  H«;P^ 
contenus  dans  leur  Réiblution  du  s?  Sep- 
tembre i7^o.oùcette  Déclaration  eft  expreâ^^. 
ment  nommée  un  ingrédient  du  Traite  deVien^ 
nff  &  qui  renferme  une  conditiendent  L.  H*  P» 
$Mi2entiafreftation» 

Cette  Déclaration  ,  faite  le  même  jour 

que   l'Accefiiou  au  Traité  é^  tienne  ^  fût 

Vts       '      ^figuée 
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f[gnée  de  la  part  tie  la  République,  a  mh  le 
dSùnt  {Impereur  dans  Tobligation  de  rem- 
plir ce  qrfîî  y  aroît  promis.  Or,  que  PEm- 
tierenr  D'y  a  pas  fatisfait,  &  que  loin  de  là, 
il  <ft  cootrcrcnu  à  ce  qu'il  avoit  promis  à 
L.  H.  Pé  nonoblhmt  FintcrccfBon  féricufc 
&les  îuftances  réïtcrécs  de  l'Etat  en  faveur 
des  préteùdus  Péûitens,'^c'eft  de  audi  font  foi 
la  Réfolution  ci-deffiis.  mentionnée  de  -L  H.- 
P.  du  f.  Septembre  1740.  cellr  dà  - 1 1.  Juin 
1738.  ^  plufieurs.  autres.  La  chofe  alla  mé- 
ttcfl  loin  dans  ce  tcms-lï, -^ufc  Tfctat  aiant 
apjpiris  que  fes  iullancès  étoient  ndn'feuieiDcfît 
iHîruâueufes  ^  mais  auHî  défagf éablês  \  la 
Cour  de  Vienne^  &  même  pfëjiidîdable  aux 
malheureux  Pénitcns,- il  fe  rit  oblige  d'ém- 
ploièfVaffiftance  &  rinterccffîdn  d'autres  Prin- 
ces; ce  qui  eft  trop  connu  à  V.  Ni  &  G.'P.- 
pour  qu'il  foitbefbiude  le  preuverplusample- 
menti'  • 

P>il  tout'  çè  que  nous  venons  dTexpofer, 
il  -nous  proît  étident  que  Piimpèréur  n'a 
point  fatisfait  à  fes  epgage^iens  contenus  dan^ 
fc' Traité  AtVfénney  nonobit^^Tôn"  obliga- 
tion fôrmcltes  ^bicn  Qu'il  fui  ert  fou  pou- 
voir dé  s'acquitter  réeilemcût  envers  la  Ré- 
pùblioue  de  Tengagemefït  dô&t  il  s'étoir 
charge»  C*eff  pourquoi  tHms-  ne*  pouvons 
compreiidre  comment  on  poutreit  obliger 
PEtat  avec  quelque  ombre  de  jufficedc  rem- 
plir la  *prbmeffd  contiàétée  de  fon  x:ôté  en  6- 
veur  de  la  Garantie  fur  les  fondfcnifcns'  ex- 
pôfés  '  dans  notre  Lettré  ci-  dcfltis  menti- 
onnée ,    &  que»  «ous  ne  répéterons  -pcttit" 
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îçî.  Nbus:  nous  borncrons^à  ajouter  ici  k^ 
paffagc  fuîvant.  du  Grand  ^h^guej  de  Gro'oty 
qui  dît  dans  fon  Livre  àt^urg  $elli  SPa-' 
a  Si  Liv.  z..Qiap«  XV;-  §.  XV,  Si  Pars  un  a 
fondus  viptAvifit  y  ipoierit  dura  a  fadere  dif* 
çedmt ' 

Si "Héùs,  voulions ^  toucher  la  matière  du 
Traite  de  aarr^r'eéti'ji^.  &  de  la  Coiiven* 
tion  paftéxicurc'\de*  171-8.'  concilie  entre  lé 
jà^funt  Empereur'  &. la  République  ,  quellç 
he  feroit  poiîit 'la  lifte  des  contraventions 
tommjfes  çoaunue|lement  aviniéorisde toute^ 
les  inuaicç^  faîtes  de  la  part  dé  1  ttat,  5t.qu; 
ne  prouvent  que  trop  que  la  Cpilr  ,dçî  Vienne 
ii'ajjoînt  fatlsfaît  à  les  cngagOTcns^ 
1  C*£s't  la  ce  que  nous  avons^,çiu'  devou  re^ 
B^arquef  en  peu  de  mots  danis  iâ  digréfTidn  dç 
Vo5  Nobles^  &  Grandes  PùîflàiKês,  Nous  ne 
nous  ctèncftôûs'pàs  davantage* fur  ce  fujët^ 
.^  nous.efi^Jîons.  de  réquîte.  connue  de  Voj 
>Iobles  &  Gf  andei  Pùiilàncçi  qu'Èlîçs  ne  fôùp^ 
conneront  jpôidt  dè'maùvâîlc  foi 'notre îki^otç 
là^àgir,;^,!  :'/. '    ""  '■:  /'  '^     \ 

To  û T'ES  ces  raifons  xioys  j^rfuadent  quf 
ions  les  railonÂcmehs  j  allegùps.  goùr  l'obierr 
Tatîop  dëkbonnc  foi>  ne. peuvent  ctfê  d'^ù- 
iune  appirciition  rélativcznent'S  VKtàtySçmv^ 
fpmmcs  trèsrcofivaîncus  ^  nùtant  que  Vos  Na- 
l)les  6c  Grande?  Puïffantes  peuvent  l'être, qup 
.r£tat  né  do)i  j^ihàî^  agir  CQtîtré  la  bonne  foh 
mais  qu*ÎI  âoitVy  tenir  réiigicufeifaent,,  & 
.que  non  ifeujemènt  lïto^  chaque  Ré- 

gent &  toutChrétien'cft  obligé  ^autant  quji 
cft  poffiblci  de  tenir  la  parole  ou  promeue 
^"    "  don- 


a5o  Recueii  Hîfioriqw  J^ASUSj 
coQDée,  &  qu'on  ne  peut  efpérer  aucune  bé* 
fiédiâion  du  Cid,  fi  ron  manque  de  fatis&ire 
à  un  deroir  fi  efTentiel.  Nous  feconnoiflbns 
volontiers  que  fi  feu  TEmpereur  avoit  fatîs- 
fait  aux  points  eflentiels  (]ui  ont  déterminé 
TEtot  à  accéder  au  Traité  de  l^r>/i«^,  l'Eut 
auroit  été  dansl'obligation  de  fournir  lesfecours 
réclamés ,  fuppofé  qu'il  eût  pu  le  faire  fans 
précipiter  fa  propre  perte. 

PAK-là  tombent  i  ce  nous  femble,  toutes  les 
craintes  mal  fondées  que  l'Etat ,  manquant  de 
fournir  fon  fecouts,  n'irrite  les  Paiflâoces, 
qui,  aiant  contraâé  conjointement  &  en  mé* 
me  tems  les  mêmes  engagemens,  fe  montrent 
prêtes  à  les  reinpilr,  &  infiftent  fur  le  con- 
cours de  la  République  )  puifoue  ces  Puiflkn^ 
ces  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  même  cas,  & 
iic  peuvent  point  alléguer  quelaCourdefV^iK- 
mc  ait  relié  a  leur  égard  en  défaut  de  remplir 
xe  qu'elle  leur  âvoit  promiis J 

Outre  cda,  nous  ne  pouvons  point  voir 

Sue  l'Etat  puiflê  perdre  par-là  quelque  chofe 
e  la  conudération  où  il  a  été  julqu'à  pré- 
fent  chez  d'autres  Princes  par  raport  à  fa 
fidélité  dans  fes  engagemens  ;  d'autant  que 
nous  ne  comprenons  point  comment  TEur 
pourra  conferver  la  confidération  &  fa  digni* 
té  chez  les  Princes  étrangers ,  s'il  fouffire  que 
les  Princes,  avec  lefaueis  il  peut  avoir  con- 
traaé,obfcrvent  les  Traités  à  leur  bon  plaifir, 
&  fans  pouvoir  obtenir  d'eux  la  (atisraâioû 
des  engagemens  dcfnt  ils fefoiTt chargés,  &s'il 
fe'  reconnoit  feùl-  obligé  de  remplir  ce  qui  a 
été  ftipuié  dç  fk  part. 

"CfiST 
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CfST  là,  ce  Dôus  fembk)  le  vrai  moïen 
pour  attirer  à  TËtat  le  dernier  mépris  de  fcs 
Alliés,  puifque  ceux-ci  fe  mettront  peu  en 
peine  de  s'acquiter  envers  lui  de  ce  qu^ils  lui 
doivent  eavettu  des  Traités,  &  qu'ils  ne  fon* 
geront  qu'à  leur  avantage  particulier,  fe  te- 
nant aflurés  que  s^ils  peuvent  fe  trouver  dans 
i'embarras,  quand  même  ils  s'y  jetterolent  par 
leur  propre  fiiute  fans  aucune  néceffité ,  Se 
Touvent  même  en  dépit  des  débortationsquc 
l'Etat  leur  aura  £iites  avec  amitié ,  tandis 
qu'ils  auroient  pu  éviter  ces  embarras  qui 
font  la  caufe  de  tous  leurs  défaftres  &  de 
leur  impuiflànce,  ils  feront  cependant  foute- 
nus  &awftés  par  l'Etaf.  Un  pareil  inconvé- 
nient peut-il  s'accorder  avec  le  vraiintérétde 
la  République. 

Quant  à  ce  qu'il  plait  à  V.  N.  &  G. 
P.  d'avancer  touchant  les  P a? j- Bas  Jutri^ 
cbienf ,  favoir  que  la  Maifon  ^Autriche  fe 
voiant  dépouillée  d'une  grande  partie  de  fes 
Etats,  Elle  fera  moins  en  état  de  protéger 
ces  Païs,&  que  ce  ne  feroit  pas  trop  hazar*- 
der  la  conîeûure  de  fuppofer  qu'Elle  ne  fc 
mettroit  plus  en  peine  des  P^u-fi^/,  ou 

Ju'Elle  pourrait  même  les  céder  b  une  autre 
uiflance,  &quepar-lk  l'Etat  pourroit  être 
dénué  de  fa  Bar  tire  y  nous  ne  pouvons  nous 
difpenfer  d'obferver  que  le  défunt  Empe- 
reur n'a  Jamais  pris  les  foins  convenables  de 
Ji  confervation  des  Pau  ^  Bas  ,  &  qu'entre 
autres  défauts  eflentiels  contre  la  teneur  du 
Traîié  de  Barrière  ^  on  ne  doit  pas  compter 
«our  le  moindre ,  que  l'Empereur  n'a  point 

eu* 
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:^ntretenU'  le  ivoiabjrc  de  Troupes  fixé  &  fti, 
;pulé  pour  ia  défcùfe  occeflaiarc  de  <^.  Pais; 
4eforte  que  ja  République  çft  .  bien  moiog 
Redevable  à  la  Maifon  iS Autriche    a\x\  I« 
i)onne  foi  d'une,  autre;  PuilCwc»^  .  de  nV 
.voir  p^  détruit  depuis  loûgHCms  cette  Bar- 
rière. ,  \.,      . 
.    Par  tout  ce  que  nou«  Tcrioos.d'expofcr, 
^ous  croioas  avoir . répondu  aùx.poiQts  le$ 
^lus  cfleptiels  de  la.  lettre  de  V,  N.  &  G. 
^.    Nous  ajouterons  rimplcfoent:  qu'au  cas 
f^  la  République  fe  déclare  pUigec.  de  ia^- 
:tisfaireà  ïts  çi^ftgtiœa&y  £llc  eK.audî  éyjt- 
dcmmeut  obligée  de  déclarer. la; guerre  k  tous 
.ceux  qui  attaquent  la^Reiœ  de  tknirie&L  de 
J^hème  dans  fo  Etats,  &  çjfx'm^  fa  guerre 
deviepc  inévitable  pour  la  Republique;  guet- 
je,  qui,  à.PQtre  avi$,  feront  ex^émement, 
*pernicieufe>  S^  .ruineufe  pouj:   £lle ,  gc  qiii 
fiSLns  jTes  fuites  pe  peut  jumaift  avancer,  le  vrai 
^iQtérct  de  l'Etat;  pais  elle:  dpit  au  contraire 
•{produire  un  bouleverfem^nt;. total.  de5  afËû-r 
jres,  &  une  œifère  &  des  ipalbeiy-s  iaexpri- 
•ipables  ;  &  nous  ne  faifons  pas  dijSculté  de 
déclarer  franchement  çjue  nous  crqioDs  que 
^notre  République,  qui  doit  ftibfitlter  par  û 
^Nâvio;ation  en  par^  un  Çqmj^ïçc  Soriflaot, 
^p'a  nen  ï  délirer  de^  plus  lalutaire  que  la 
.çonfcrvation  de  4a  p^x,  tputfquc  ni  l'envie  de 
.s'enrichir  des  Etatir d^wuui  «^  d'étendre  pa»- 
«là  fa  DoiDin^t^oa^,n>;Ia  vaiaiç.^ afîil^tlou  dt 
ipalTer  parmi  les  autres  Naiiq^  pour,  vai^ 
liants  Guerriers,  paffion,  ^.  tbvyent  anime 
les  Rois  ^  les  Princps  pour  imiQojrii^iCcilJeiK 
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^éroiTnae,  &  pour  paiTer  daos  rimaginatioii 
du  moûde  pour  dts  JUx^ndres  &  des  C^r-* 
[ars^  ne  doivent  féduire  i'Etat  pour  f4rç  rc-^ 
pandre  tant  de  fang  Chrétien  innocent,  Sik 
pour  réduire  la  plupart  de  fes  bons  Cixpïço^ 
a  la  mendicité,  &  nous  appiauàlilons  [e^ 
plein  àja  fage  parole  àt  hugues  Je  Groot ^ 
Liv.  2.  Chap.  XX.  §•  ,IX*  Bellum  ejf  j^f 
t4im  borrenda^  ut  eam:,  n/fifumma  necejfiias,^ 
humanam  facere  ne^ueat.  Deforte  qu'à  notrç 
avis,  la.Képublique  uedoit.fcréfQudre  à  lai 

f;uerre  que  dans  |a  dernié^ie  oéccffité,  laquel* 
e  ne  nous  paroît  pas  exlfter  juiTqu'^  prefeflt 
par  les  raifons  ci-deflus  aUeguees^ 

B  u  N  plus  ,  I^  quelUon  inérii;eroit  fort  f^ 
confidération ,  s'il  eît  bien  poflîble  à  la  Répu^ 
blique  y  de  la  &çon  âoiit  Elle  eft  conOiitué^ 
aujourd'hui  V  d'affilier  la  Reine  de  Hongrie  Sç 
cle  ^ohfjne  î'uh  Corps  de  20  mille  l)oiQQ|e$| 
fcn  fufjpoiàiit  même  comme  înconteftablC)  l'o-f 
bligation  de  ^'£t|it  xle  garantir  fes  Etats  en 
vertu  de  l'ÀsCceffiQQ  au  tr-^itc  d^  Vienne ,  fiç, 
(i  pariconféqiient  au  rci^s  de  ce  fecQura^ 
r£t^t  poufioit  être  taxé  de  yiolation  de  f^ 
bonne  Toi.  Car/ la  ^raqde  &  première  obli« 
gation  qui  èflâmpofee  à  des  Régens,  &i:ie,lart 
quelle  il^ $e  pquvçnt  jamais feqîfpenfer» fans 
le  rendre  cpu{)ah}èsd'injuftice  envers  :lps  i\k^^ 
Jets  qui  fe  font  mis  fous  protcâtion ,  c'eft  Sê^ 
Lus  Pfpuliy  de,  défendre  leurs  propres,  fu jets  « 
4e  Içur  ^uûr^rlauanQuilie.TOtTeuipnd^^ 
biens.  Et  lorfqu'ils  lont  lommés  par  .^uxm 
Alliés  doi)i  les  Etats  fe  trpuvent  envahis  ^  :.dfi^ 
les  aiTiiler  CQnformément  aux  Traités  &  ÀK 
'  liance3 , 
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liances  ,  ils  peuvent  s'y  refufcr  uns  man- 
quer k  la  bonne  ibi,  dès  qu'ils  peuvent  clai- 
rement démontrer  que  par  la  prefbttioQ  de 
ces  fecours,  Us  pounroient  fufciter  à  eux-mè' 
Bies  de  puiilans  kunemis  qui  pourroient  reo* 
Tcrfer  leur  Etat  dénué  d'une  dcfenfe  convcoa- 
tde. 

L  E  bien  de  nos  propres  Habitans  demande 
ix)s  premiers  foins  9  préférablement  à  celui 
de  nos  Alliés*  puifque  toute  promefTe&af- 
(ûrance  donnée  pour  le  fecours  >  renferme 
fiéoefIkiremeDt  la  condition  tacite  que  dos 
{MTopres  Habiuns  n'en  fouffirent  aucun  préju- 
dice elTentiel  >  ou  que  l'Etat  nehàte  par-làfon 
Eropre  danger  &  ruine.  Ceft  du  moins  ainû  que 
t  comprend  le  favant  PuffenJûrfdc  Jure  fia- 
iufét  (ff  Gentium^  Liv.  8.  Cbap.  6.  $•  I4«  & 
Cbap.9.$/f. 

S I  nous  voulons  appliquer  à  notre  Etat  cet- 
te remarque  générale  dans  la  fituation  où  il 
fe  trouve,  tant  par  rapport  à  (a  propre  conf- 
titutioQ  au-dedans  ,  que  relativement  à  fes 
Alliés  &  Voifins  au-defaors ,  quelle  aboD- 
daote  madère  ne  s'of&iroit  pas  pour  démco* 
trer  qu'il  n'eft  pas  feulement  faifable,  mais 
même  hnpoffible  à  riLtat,  s'il  vent  fe  coq- 
ftrver  &  éviter  de  s'attirer  fa  propre  ruïnc, 
4e  s'acquitter  de  ce  que  la  K^ine  de  Bon- 
gjfii  &  de  Bohème  exige  de  lui  avec  tant 
«'emm^ement^ 

Mais  deft  ce  que  nous  aimons  mieux  laif- 
Ifcr  à  la  propre  confidération  de  V.  N.  $ 
G.  P.  {>arce  que  chaque  Régent,  tant  (oit 
peu  éclairé,  en  doit  être  pleinement  convain- 
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1  ;  S  i'înfiiWtipn- que  le  Roi  de  Pruffe  i 
lit  fsStè  à  f  Etat  par  lori  Mînïftrc  le  Comté 
-  Podettiji,,  dki'il.s'oppôferâ  conjointement 
rcc  (fautrcs  jEtats  Confîdérablcs  à  l'entrée 
is  'Groupes  ét^cangèrc^  <îan3  rEmpîre,  fùf-^ 
t  pouï  proiLyèrTimûôfribiUté  *die  M^^     {c* 

K.ous  devons  ajouter  qtfoû  dojrtneroit  au 
oi  de  France  de  juftes  '  raiforis  d'une  ex- 
êmè  indignation  contre  TEtat ,  &  de.  ffe 
laindre  que  cet  Etat  tfagit  pas  de  bonne  fôî 
ivcrs.Sa  Màjefté.  fi  un  Corps  fi  cdnfidé- 
bîè  des  Troupes  de  lïl  République  efl:  laiff^ 
k  difpofitioa  de  la  Reine  , de  Hongrie  &  dt 
?iE»^w),^pduf  fempiofef  non  .feuîcment  con- 
c  les  forets  de  la  France  Ç  mais  auffi  pôut 
ivafcir  le^  Etats  de  Cette 'Couropnè;  '^  (Jom- 
ent  ciîtte  manière  d'agir  s*açcorderoît-ellé 
fec  leai  affûrances  daircs  &  pôfitives  dueL. 
:,  y.  .bnt  données,  i  là  Cour  dé  France  * 
rrleu^  Réfolutiôu  du  1 9»: Décembre  1741* 
par  celle  du  i8.  Mars  174!.  qû  Elles  dé- 
arent  :  »  que'  râUgméntatîoîi  dc^  Ttouçes 
ne  doit  donner  oiiprage  à  qi^i  qufe  ce  foit, 
&*  encore .  nidîns  >  te.  Fràncf  ;  0tcc  qu'el- 
le tfa  d'autre  dbjfet  que  leur  piropf e  défen- 
fe  5c  lureté  j;  q[uèi:;  H,  P.  mi  fi  fort  é- 
iloîgtiée8'  de'  tpûté  dîfpofition'  pùUt  une  . 
'guerre,  générale  ayéc  la  Fr^iWf. ;qu'Elles 
jnefaui^oient  cômprehdre  ce  qui  pieutavoir 
I  donné  Reu  d^  les  en  .ipupçôniier  ;  quie  Içui, 
intentiop  fincèjré  &  leurs  voâux  aïcièhs  font 
d'avoir  le  .bonheur  de  voir  la  paix ,.  Pami- 
[tïè^Zt  'l'alliance  entre-  Sa  Mâjetté-Trè^- 
'Ttfm,  XrlL  G  g  ^  Cbrc- 
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n  Chrétienne  &  .  L.  H.  P.  fubûfler  pom 
t)  long  tems  &  à  jamais  ,  &  qu^ElIci  fom 
9)  rcfolues  d'y  contribuer  de  leur  côté  tout 
n  ce  qui  dépendra  d' biles  i  dans  refpcraûce 
)9  que  Sfl  Majelté  voudra  bien  de  même 
yi  continuer  fôn  afTeâion  à  TEtat ,  fans  les 
y)  tenir  fufpcaes  de  chofes  entièrement  con- 
«  traires  k  leur  intention,  &  au  foupçon  def- 
p  quelles  L.  H.  P.  n'ont  donné  aucun  lieu, 
^  ajoutant  Taflurance  que  L.  H.  P.  ne  fe 
«I  laiHeiontpas  détourner decesfentimenspar 
^  aucunes  çropofitions".  Comment  une  conaui- 
te  fi  contraire  pourroit-elle  s'accoirdei  aveck 
bonne  foi? 

Si  nous  réflêchîffons  férieufcment  k  tout 
ceci ,  nous  nous  trouvons  de  plus  en  plus 
fortifiés  dans  nos  fentimens  f  favoir  que  rE- 
tat  doit  éviter  foigneufcment  toute  occafioû 
gui  pourroit  Tenvclopper  dans  une  fi:ucrre , 
•  (Se  que  pour  cet  effet  les  Régens  &  notre 
chère  Patrie  ne  fauroient  rien  faire  de  pliu 
falutaire  que  de  s'emploier  férieufcment  &  a- 
vec  zèle  a  trouver  les  moïens  pour  avancer 
une  pacification  générale,  &  qu'on  en  faflc 
ouverture,  le  pliitôtle  mieux,  au  Roi  HAn- 
ikterre ,.  aufli  bien  qtfau  Roi  de  PruJJe  qui 
a  déclaré  d'y  être  dif(X)fé,  &  qu'on  demande 
pour  cette  fin  le  concours  de  ces  Princes 
puLQâns. 

Il  nous  paroît  que  l'Etat  ne  fautoît  douDcr 
^  la  Reine  de  Hongrie  Se  de  Bohème  de  preu- 
ve plus  convaincante  de  fon  afTeâion  &  ana- 
chcment  pour  fes  intérêts,  qu'en  s'emploiaot 
à  aider  dxflfeâuer  par  la  voie  de  la  N^ocia- 

tioo 
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ion  que  Sa  Majeflié  obtienne  la  paix  à  <le» 
:onditions  honnêtes,  qui  la  rétablifle  dans  la 
tranquille  poflcffion  de  fcs  Roïaumes  &  E^^, 
tats,  &  enfin  qu'on  obtienne  la  meilleure  paix, 
pour  Sadite  Majefté ,  &  la  plus  fbre  pour  cet^ 
Etat.  , 

Voit  A,  N.  G.  &  P.  Seigneurs,  Texpo- 
fé  frî^ic  &  cVrdîal  *  des  fondemens  fur  leC- 
quels  nous  avons  établi  nos  Rcfolutions  de* 
puis  la  mort  de  l'Empereur  ÇbarUs  VI.  &  lej^ 
jaifons  gui  nous  ;  empêchent  de  rcconnoîtrç 
l'obligation  de  la  Republique  à  fecourir  ef- 
feéfivement  la  Reine  ,  &  de  "  nous  confort 
mer  conféquemment  à  la  Réfolution  de  V. 
>J.  &  G*  P.  du  i.  Février  dernier  ,  dan| 
la  juftç  attente  que  V.  N.  &  G.  P.  ferçrit 
convaincues  que  ùotre  unique  but  eft  de 
prendre  foin  autant  qu'il  dépend  de  nous,  jdu 
vrai  intérêt  de  l'Etat,  dé orévêhii:  pouï  cet 
cfTfet  la  guerre,  &  de  conlerver  la  paix,  par 
laquelle  feule  nous  pouvons  maintenir  ^  coui- 
ferver  nos  précieux  gages,  la  Religion  &  la  Li- 
berté. 

Ko  us  prions  le  Tout-Puîflànt  qu'il  lui 

Î>laife  d'éclairer  '&  de  dirigier  tellement  par 
on  Éfprit  les'  fiœurs  de  Y.  N.  &  G.  P.  & 
de  tous  les  Régens  de  notre ch^re Patrie,  que 
d  un  même  cœur  nous  puiflfions  réfoudre  à 
arrêter  ce  qui  peut  tendre  le  plus,  à  la  gloir^ 
de  fon  Nom,  k  l'avantage  plus  grand ,  &  au 
bien  elTentiel  dé  notre  République.  Sur  quoi 
nous  vous  recommandons.  Nobles,  Grands 
^  PuifTans  Seigneurs ,  très  chers  Amîs ,  Voi- 
îm^  Cpqféderez;,  à  la  fâinte  fôudç  duTout> 
•  G-g  i  Puif- 
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Piâflknt,  qui  veuille  les  cotiférver  danJ  une 
bonne  '  &  bcurcufe  Régence.  Donpé  à  U- 
frechtlt  28.  Mars  1743.  H.  V.  Nettefieifi. 
(Plus- bas)  De  V.  N.  &  G.  P.  Les  hns  Amis 
HsBtàti  i'Utrecht,  Par  leur  Ordaknancc^ 
,  (EtoitfignéX  ..... 
•  G.  T.  *  Milaé  rtfcMh 

•  ri  Les  Etats  de  la  Province  de  Gueldr^^qui 
j^  font  compofcs  de  trois  Quarders  y  neiè  trou^ 
if  vèrent  pas  d'accord  ,  comme  il  TOrdît  par 
9}  ks  Avis  ci-joxnts  de  cer  troisQuàrders. 

i!fW>  des  J^uartien  ^fr  Nimègwc ,  ♦  du  Cmfi.  A 

•  Zutphên ,  (^  delà  Vélu1;^c  fur  la  Lettre  des 

•  Etats  de  Hollande  &Juflt  fe cours  demandé 
;  '$nfaveurdela^einede'&Qi/^it. 

Avis  du  Quartier  de  Wmîgue* 

g^\$t  a  remis  Çclùk  rAffemblée  une  Xcr- 
V^tiÔ  3cs -Dépûtes  de:  cette  Province  à 
PAilemblée  de  Xeun  Hautes  Pùifiâuces  ,  à 
fitquelleétoh  jointt  iine  Copie  d!e  la  Réfotu- 
âôn  des  Sei^éurs  Etats  dç  Hollande  ,  prife 
dans  leur  Auemtifée  le  2.  Fétricr  de  cette 
innée,  &-; où  ils.  déclarent  être  <fe  fetkiment 
^u'on  dgitfdùrtûr  à  :1a  Rdoe-  de  Hongrie  & 
dé  Bohème  pour  Pennée  courante ,  -  fuppoie  que 
fes  choferhe  yinflent  point  i  un  accommode* 
Aient  f  un.fèéours  9  rxçfacù  ai^getit^  mais  ea 
On  Corps  idcr^oopca  y  ieqfiAvc  ààrrçit  œ* 

•  ^  -  ^  '  peft- 


hommes. 

>  On  a  encore  remis  &  lu  uoe  Lettre  dcf 
fùsdits  Seigneur?  Eiiats  deHoll^fnJf^  écrite  à 
la  Haye  le '6*  du  môme  mois  de  Février,  con* 
tenant  mie  dédùâioh  fort  éteodu^de»  raifoos 
f&  des  inpdfi'fur  lesqueli  eft  at>puié  TAlrif 
nientionné  de  licur^i  Nohies  &  Grande^  Pui& 
iismœs.  ■   '   -  ■  \  -    ..:  '      • 

:  O  M  a  lû  àuffi  if  Cppic  d'an  Mànpirc  dt 
Sir.  ie  Bafon'de  Kesfchach  ,  .'£iXToic  ÉKtraorV 
(diDaii-e  de  Sa  Majefté  la  Reine  àt.Honiné  & 
^  Èûhimey  contenant  dès  inftâtKe$  léitéréeg 
pour  qu'on  païe  non  feulement  leCootîàgéut 
ctans  iç$  840.  mille  florin?,:  doùt'lo  Quartier 
de* la  Veiuive  d^  encore  en  défaut;  mais  qui 
l'exempte  des/Prov;^ncesde  HiJfande  &de  Zée^ 
iêfidey  pj^  Teuiite  confentiraoffi  ^  pâu'er.ui- 
térjearèmèotà  ladite  lleine  là  fbmmede:iôàà 
mille  florin?  ^'&:  i  un  fecour^  éa  toutes  le» 
forces  en  fa  faveiin  y^ 

D  E  plus  ,  on  a  lu  les  Copies  de  jqueldueo 
•3Lettre»,(âes  Seighcurs  États  &J[Itrickt^  ^  cayr 
ites  fur  ce  fujèt  à  ieurs  Sautei.  Pidl&a- 
içts  Tannée  ^erniére ,  êç  .pciidaii|t  Jfe.'cc|ar4,& 
<ellc-çi.'  ^  "'^      '::':.' b  :.  •  -T 

Enfin  on  a4û  diverfes.aùtrcs  Fièce^coû- 
uceriiantla  mémef  matière,  ^un^  pirutlepuis 
quelque  tem? ,  ;jS  qui  on?  été  gen&rateme&ç 

-répaûdues.        •  '     -      :  ;  "'/..?  .:    o.:.  t 

-  ai  u  u  quo^  àiant  été  délibécé  v  JLéaa  NcL 
blés  Puiiiadceà  àntitrouvé  (bon  de  ^charger  les 
r^Dépûtés  de  cette  Provincei  l^Af&mbléede 
r  Leurs  Hautes  P^ilffîàcès:  dtl^lpiopo&ç  i&ulfy 
•-  '      .  Gg  3  rc- 
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ïcpréfcotcr  qtfil  a  pgtn  a  Leurs  Nobles  Pœf- 
fanccs  en  liûiut  &  ai  examinant  les  Pièces  d- 
deiTus  énoncées,  aue  lès  Seigoears  Etats  de 
HùlUnée  avec  quelques  autres  des  Confédé- 
lés  font  d'avis  que  dès  k  préfent,  &  fans  aa- 
cun  délai  ultérieur,  cet  Etat  devroît  accorder 
à  la  Reitie  de  Hongrie  &  de  Bcbème  p«ur  Taa- 
née  courante,  en  cas  qu'on  ne  parvint  point 
à  un  accommodement ,  un  fecours ,  non  ea 
argent,  mais  en  ua  Corps  de  Troapcs,  qvd 
feDoi;peroIt  néanmoins  au  nombre  de  20  mil- 
le hommes. 

Mas.  les  fusdits  Etats  &  autres  Confêde- 
lés  du  même  fcntiment,  foûtenaot; 

§|UE  cet  Etat  ell  obligé  audit  fecours  en 
equence  des  engagemens  pris  &  contenus 
dans  la  Convention  de  173  2«  par  laquelle  on 
a  accédé ,  comme  Partie  contraâante  y  au 
Traité  conclu  à  r/>««^  Pannée  précédente  173 1 
^tre  PEmpereur  &  le  Roi  de  la  Grande  Ere- 
tagne:  que  par  conféquent  la  bonne  foi  exige 
qu'on  fatis&flfe  aux  engagemens  coQtraâés,& 
que  cette  obligation  envers  la  Reine  de  Hon- 
grie &  de  hoheme  doit  être  d'autant  moins 
lufceptible  de  difficultés,  gue  Leurs  Hautes 
Puiflances  ont  déjà  promis  a  S.  M.  d'y  fatis- 
fiire,  tant  par  leur  Réfolution  du  4-  Novem- 
bre 1740.  que  depuis  ce  tems  là  par  leur 
Lettre  du  24.  Avril  1 741.  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  n'aiant  pas  même  fait  difficulté  de  Tia- 
fmuer  li  S.  M.  le  Roi  de  Pri^fe  par  leur  Let- 
tre du  24-  Décembre  1740.  fervant  de  répoa- 
fe  k  celle  par  laquelle  Sadite  Majefté  avoit 
dotl&é  conooiilance  à  l'Eut  de  la  Réfolution 

qu'EUc 
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tîu*ÉlIc  avoit  prîfe  de  faire  marcher  fcs  Trou- 
pes pour  obtenir  fes  prétention*  en  Silejte.  A 
quoi  les  Seigneurs  Etats  de  h  Mande  ajoutent 
que  Leurs  ^oble8  &  Grandes  Puiflances  a* 
voient  compris  qu*il  conviendroit  de  travailler 
à  procurer  la  paix  le  plutôt  qu'il  feroit  çoffi- 
blc;  mais  que  la  République  ne  feroit  en 
état  #y  coopérer  que  lorfqu'ElIe  fe  feroit 
décidée  réfolument  lur  la  manière  dont  £1«- 
le  pourroit  réellement  aiCfter  la  Reine  de 
Hongrie. 

Les  Etats  &Utrecht  &  quelques  autres  des 
Confédérés  étant  d'un  autre  coté  d'avis  que 
dans  les  circonftances  préfentes  on  ne  fauroit 
rien  entreprendre  de  plus  falutaire  oue  de  tra- 
vailler à  rétablir  le  repos  général  de  l'Euro- 
pe, moyennant  une  amiable  interceflîon  &  la 
voïe  de  la  Négociation  ,  &  à  conferver  à  la 
Reine  de  Hongrie  &  dé  Bohème  fes  PofTeiTions 
par  le  moYen  des  Traités,  que  du  moins  il 
conviendroit  à  TEtat  de  commencer  par-là ,  & 
que  fi ,  contre  toute  efpérance,  les  bons  offi- 
ces que  cet  Etat  cmploieroit  pour  cette  fia 
falutaire,  étoient  infruâueux,  ce  feroit  alors 
ju'on  devroit  délibérer  d'un  commun  accord 
ur  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  à  faire  pour 
la  confervation  de  la  Maiion  &  Autriche  & 


Il 


pour  le  rétabHiTement  de  la  tranquilité  gé-r 
nérale. 

Les  fusdits  Seigneurs  Etats  foûtenant  qu'il 
fc  préfentoit,  relativement  à  cet  obièt,  quel- 
ques circonftances  qui  autorifoient  fufniam- 
ment  à  conclure  que  feu  l'Empereur  Charles 
VL ,  deglorieufe  Mémoire, n'avoit  nullement 
Gg  4  fatis-* 
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fatisfaic  à  tous .  cgaids  (Se  dans  tous  fes  poioM 
au  Traité  de  Garantie  réciprpoue  de  Tan  173  !• 
non  plus  qu'aux  Articles  lUpulés  en  vertu  de 
rAcceflîon  de  l'Etat  en  173  2.  tant  par  xapport 
à  la  Navigation  des  Pais-isas  Autrichiens  txsk 
Indes  Orientales  y  que  rélativêœeqt  aux  difé- 
xeads  furvenus  en  Oofi  Frife;  èc  que  par  foo- 
féquent  cet  Etat  ne  peut,  &  ne  dbit'^ 
preûe  de  fktisâiire  defon  cfttéauxeagagemei» 
de  fou  Acceffioâ  audit  Traité,  fuivant  la  na- 
ture de  toutes  les  Conventions  mutuelles,  & 
conformément  au  droit  &  à  Téquité; 

Qu  £  d'ailleurs  l'Etat  doit  fonger  férieufe- 
ment  dans  cette  conjonâute  critique  k  &  pro^ 
pre  confèrvation ,  ^  éviter  icrupuleufemeat 
çl'entrer«  fans  une  extrême  héceffitç,dans  une 

Î;uerre  août  l'objet  eft  fi  obfcur ,  &  dont  les 
uites  feroien^  fi  douteufey.       ,      ' 

Que  Leurs  Nobles  pQiiEàticc$  voiafitf  paf 
ce  qui  eft  rapporté  çî-defTus^lcsdiiSereasleQ- 
timensquidiyifent  ^s  Confédérés  fut  un  ob- 
jet duquel  peuvent  dépendre  la  conferya^oa 
où  la  ruïne  de  tout  l'Etat,,  go  font  pcnif^ 
d'une  vivo  doujcur , quc.LeqrsNoblçsPuiiÉtfi- 
tes  ne  youlaiit  point  s'expjiqqef  pour  décider 
<]ui  des  Confédérés  pourroit  2Cfo^  ini(eii^.c(p* 
pris  les  diofes,  féjperfQadent'C^)eàdaot,qu£ 
quelque  diviféii  de  u;|itimf|nt:qae  pui(li;mêu€ 
les  (Confédérés,  ils  n'ont  cependant  tous'd'au- 
tre  but  que'de  procurer  ^autant  qu'il  eft  pof- 
fible  la  (Çonfenfa^U)  rboimeur  &  le  bien  de 
la  chère  Patrie  ^  quoiqu'ils  différent  entre  eui 
fur  les  moïens  de  parTeoii  à  ces  fins; 

,:  .  '  *    .  '   **   "  QuH 
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..iQuE  Leurs  Nobles  FuiilkDces  foufaaitecii; 
d'ailleurs  de  tout  leur  cœur  de  pouvoir  çqq^ 
tribuef  de  leur  c6té/à  wncilîcr  en  quelque 
façon  dans  cette  importante  affairé  le$  féiitif 
aonens  des  Confédérés  fefpeâiâ  i  mais  Qu'il  y 
àuroit  peu  d'efpérancé  4  y  réuifir,  0  M»quf 
Confédéré  s'obftînoit  à  Touloir  perleveréç 
îSans  fon  opinion ,  iàns  en  vouloir  riela  re^ 
Ucher'i .  '  •  "^  '  "  •"  "  '  '■;•''; 
:  Q  u^£  N  conféquence ,  Leurs  Nob|es  F^il^ 
fances  prient  &  conjurent  les  Confédérés  )(>af 
l'amour  &  par  la  conifervatioû  de  la  Patri^ 
de  vouloir,  chacun  de  fon  côté,  céder  «]uêÇ 
jgue  chofe  3  &  contribuer  à  tou^  ce  qui  pourri 
avoir ',pomr  objet  de  procurer  la  réunioa  <i^'' 
fentimeas  diyifés  dès  Confédérés;  '  ; 
:  Qû^^L^^u^s  Nobles  I^uiflanceis  ne  peUy<Hi|t 
diffip^uler  <iu'£iles  ont  toujours  ^regard^  çc^ 
cliyiû^ps  ganihiées,  comme  beaucoup  plue 
l'Etat,  que  TaiÊirc  mém^ 


^Qg^re^ifês  poiir  ^ 

quilcs  a<)cçafionneies-     ^  -; 

•  Quï  I^Tf'NWei  Puîiraaçef  ppu^jCqmr 
î»cqw'pûr;,Ellcs.m&ncs,  &.a)oUç  mçiwtt 
tombiéq  ^  Eljks  jugent  qu'a  cet  ^gar4:^i'unioi| 
d^s  Cpii^ros  eft  d'pQç  ç(Huequeage;çxtt4f 
i^e  «  ^^4!veqt  cordialeoi^.  que  pour.  âcç4^ 
lerjpimiformité.de  fentimeniB  dans  la[*f^U^ 
Îy46a  de.  cette. affidre,  E;Ues: fe  CQnforfïMTia^ 
/êTcc^u^  i<^s  ûx ,  pu  même  4os  çiim}  ^^H^ffif 
ProvjnoesrCtQiront  uiunimqneùt  çoavça9ir?i||ii 
plus  .g<and  feryice  4e  r£tat,  vqup^V:^|jl^ 
|x>u3:^iQ{H  trQuyçjr  de  quoi  furefurcd^iod^^ 
qaes  remarques  >  detquçlies  £llê$  fe:  iâ^difiiir 
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root  Tolontiers  pour  obtenir  l'union   entre 
les  Cotifédcrés; 

Qu  E  pour  lortîr  de  ces  réflexions  généra- 
les, &  Tenir  particulièrement  au  but  de  Paf- 
taire,  Leurs  Nobles  Puiflances  qui  ont  coq- 
feoti  au  fubfide  de  la  première  année  ,  &  qui 
ont  paie  leur  Contingent,  of&entdcpaïerlcar 
Çuote  -part  dans  la  iomme  des l 'oo  mille âo« 
lins ,  également  avec  les  autres  Confédérés  qui  7 
ont  confcnti  ;  qù'EUes  font  prêtes  auffi  de  donner 
leur  confentement  pour  cette  troifième  année 
<ourante  àùnplusffrandfubfide,  tel  qu'ii.fcra 
Téglc  fSar  les  Confédérés,  &  qu'Elles-cn paie- 
ront leur  Quote  part  conjointement  avec  les 
autres  Confédérés  qui  y  auront  confenti. 

Ouë  Leurs  Nobles  PuifTances  témoignant 
par-là  qu'EUes  ne  veulent  point  fe-dif^nfer 
de  fatisfaire  à  l'Acceflion  de  l'Etat  au  Traité 
de  Garantie,  croient  auiïi  qu'avantque  depaf- 
fer  outre  dans  cette  affaire  &  poui  déférer  k 
quelques-uns  des  Confédérés,  autant  qu^Ucft 

J^offible  &  raifonnable  ,  on  devroit  p^pofer 
ans  délai  à  S.  M.  Britannique  de  la  part  de 
cet  Etat,  &  la  requérir  inftamment  de  vou- 
loir fe  concerter  avec  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces pour  éviter  les  progrès  de  la  guerre,  pour 
rétablir,  ^r  une  Négociation,  &  autant  qu'il 
feroit  poftîble  ,  fur  des  fondcmens  folides  y  la 
paix  générale  entre  les  Puiflances  belligéran- 
tes, &  de  feîre  recouvrer  &  conferver  par  ce 
HR>ïen  \  la  Reine  de:  iiangrie  &  de  Bohème  les 
Roïaumes  ,  Païs  &  Et^ts  laiffés  à  Sa  Majefté 
-^r  feu  rFmpcreur  Charles  VI:  entant  que  Sa- 
dite  Majefté  n'aura  point  fait  de  ceffîon  de  ces 

Roïaa- 
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-Roïaumes ,  Païs  &  Etats  depuis  le  décès  de 
S-  M.  I. 

Q  u  E  par  conféqucnt  cette  voie  de  Négo- 
ciation derroit  être  propofée  à  la  Reine  de 
Hongrie  par  h-Granae^Bretagne  &  par  la  Ré- 
publiquespour  la  luifaireaccepter,  &pourfft'- 
voir  a£lle  à  quelles  conditions  Elle  Toudroit 
conclure  une  paix  générale. 

Qu'on  devroit  en  même  tems  commun!-* 
quer  à  la  Cour  de  France  ces  propofitions  de 

Î)aix  qu'çn  auroit  faites,  en  la  priant  de  vou- 
oir  bien  apporter  toutes  les  facilités  au  réta- 
blifTement  de  cette  paix,  afin  de  pouvoir  en- 
fuite  emploier  tous  les  offices  néceflaires  poux 
obtenir  une  pacification  générale,  après  qu'on 
aura  entendu  les  demandes  &  réponfes  de  ces 
Cours  rcfpeéèives;  que  cependant  Leurs  No- 
bles Puiflkncés  comprennent  parfaitement  qu'il 
ne  leut  appartient  point  de  déterminer  les 
demandes  refpeâives  des  Puîflânces  belligé- 
rantes. 

Mais  qu'en  même  tems  Elles  font  d'avis 
que  l'Âcceflion  de  cet  Etat  au  Traité  de  Ga- 
rantie, conclu  à  Vienne  en  1731.,  ne  peut  obli- 
ger la  République  à  affilier  fa  Reine  de  Hon^ 
grie  &  de  Bohème  au  delà  de  la  teneur  dudit 
Traité,  pour  lui  faire  avoir,  &  pour  lui  con* 
fcrvcr  rentière  poflcffion  des  Roïaumes,  Païs 
&  Etats  de  Sa  Majeftc,  laiffés  par  feu  l'Em- 
pereur Charles  VI.  (on  Père  de  glorieufe  Mé- 
moire, entant  que  Sadite  Majeué  n'aura  .rlea 
cédé  de  ces  Roïaumes,  Païs  &  Etats, 

(^uE  il  dans  cette  Négociation  on  trour 
voit,  conme  oa  l'efpérc,  que  la  Reine  de 

Hon-^ 


47^  Rm^tl  Hifioriifii  J^ASèSj 
jHmgrU  Si  de  Jfpbème^  animée  de .  Kamour  de 
^â  paix  &  du  bien  Se  de  la  profpérké  .de  ics 
-ptopresTujèts ,  iroulût  biœ  màmiq-fcs  depuD- 
4cs  à  de  juCtes  bçraes^  Ja  Couronne  de  h 
kiramdi-Buiaini  6c  cet  £ut ,  COBjpiâtemc&t 
•ÎBvec  les  Prince^  qui  voudront  bien  comiibuer 
Ji  cette  fin  fi  iàiuuire,  devroiî»^  enmloier  au- 
près de  Sa  Màjeflé  ImpérMde  ij^^lnfcances  les 
•fias  efficaces,  &  lui  repré&oter  les  càl£Ujiité3 

2ii  pourrQietiic  naître  cics  progrès  de  la  pcé- 
Qte  guerre,  &  requérir  Sa  fiftajsIÛ  I^pcrU- 
4e  de  ycMâoif  coniksitir  aux  4kaiandes  de  la 
ileloe  de  H  mine  \  eu  déclarant^  au  cas  qac 
ladite  Majefté  Iippériale  fît ,  •  contre  toute  at- 
^tente,  des  difficultés  for  ce}a^  que  la  GfaHdi" 
'Bretagne  &  <et  Etat,  fe  voiani  forcés  de  rem* 
-plir  leurs  engagemens  ecmraâes  arec  f  £m- 
4)ereur  Charles  VI.  Ap  glorieuie  Mémoire^  & 
«connus  à  toute  f  Europe,  foatré^Ê^d'aflîftef 
^ÉjeMit  à^  Hmgrie  ?^  tOttte^  ^ 

leurs  forces  &  feloii  leiîr  pouvoir,  confbtittà- 
^ent  'i  leur -oBigâtion ,-  pbuï  knoaintenir  dans 
ia  Pc^Ssffi^^dés^'iaumes^  Païs  &  £tats  qâi 
iuiont  été  \siSSb$  par  feu  i^T£Àoià&tgàxCbai^hs 
•VI.  entant  qu^Elle  ^n'aura  ^î^  cédé*  de '«s 
^oîaumes,  Païs  &  Ètatis.  ;  »  :"     * 

Le  «*r  s  Nobles  Puîflànccsdéclârent  ici  <jûe4î 
'«cependant  après  les  démarclies  préÀllaDks, 
illçs  trouvent  <}«€  Sa^  MaJiJfté  Inopériàle  iu 
-d'autfes  Puiflancés  refufenty'  fuirjes  p^^opofl- 
^n»  faîtes,  de  redkûef  2i^]a4(Leine  At fim- 
irie  les  Païs  qu*tlks  pourront  w<^r  icdûpé 
déW  Sùçodfion  de  J'Èâipeiîeâipi<&*^fe/.V»L  cd- 
iaiiique^Udite^eind  tilaukipoim^^idé  de«i!s 
'^^  *  Païs, 
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Païs,  Leurs  Nobles  PuifTances  feront  alors 
prêtes  ,  CQDjoittteâiéat^&vcc  lés  autres  Confé- 
dérés, quand  même  ils  ne  feroient  pas  tous 
(ëaçœrd(tedu?£llesD^ëf|»ërent'rà^         pas) 
d'affifter  la  IleSne  ûc  Hmgrte  Bc  de  Bûbème. 
conforméhieçtii  teurs  ëDgjagemeiis ,  &  de  lui 
founâr  -ié  fecbutS'  {itopolié  de  20  mille  faoïn- 
mes^  &  mêàieis'il  eft  iié<:èffaire ,  de  l'aideif  dei 
taûtesleufs&rces  fdMm  ïtnt  poomr,  pourrit; 
|>roci2rer  ies  Bals:&  Ëcat^  qu'ËHb n'aura poino 
cédéS'iroio&taireni^t.       '  c 
';QiiiE  (Lôàr?  Nobles  Puiflàncol  efpéreot  qvté 
l'Etat  fuivra  cette  mét&ôde  pouiâu:is&ire  à  fei 
eagagemçDiS^  à>nb;i&.is^  ch'^^i  font  counusr 
à  toute  VExxtoçc  y  ians  ^u^ucane  Puîf&ncé 
puifTe  fd  plaindre  a'^ec  raifon  d'avoir  été  ofa 
lehlée  par  me  tello  cûUdaite  de  la  Républi^ 
que;  ;      /.    II  .  >?^ 

Qu'El  t  e  s  ont  en'  wtùc  tëms  une  ferme 
comiaûce  ^qu'îu  tMèn  de  cette  NégociatiboT 
préallabie>  le  ^el  îéù  et  k  guerre,  fera  é^ 
teint,  h  paix  dël^UropGi^tàbue,&laReio6 
de  H^iffi  &  de  Béhèmt^ûivxtm^  dans  h\  lé«^ 
gîtîme  Pôfféfiion.     r 

Leui&s  î9obks¥^]vffiind(s  liéïtéfent  enmêmd 
tems  feurâ  jbirièted  aux  Conféd^ârës  de  vouloir 
appuier  de  duc  &£^li»ir6^  L.  N.  P«'  de  leur 
confentement,  &  pourvoir  durant  cette  :Né-i 

fociatioiK.  I^cûâ'  dâ  tùà  e6€é,  M%  moïens^ 
la  néeeffitë^l^â^ando,  de^pouvolr&tisfaire 
à  leur  parble  &  <i  IcOrs  éngagetnetis  ^  en  fcT 
rt^ouT^nàût  ib^ors  de  la  lâiUmc  conduS: 

-.  "  Avts\ 
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Avis  du  Comté  de  Zutphen. 

'  Le  Comté  de  Zutphen  aiant  lu  &  examiné 
Qoe  Réfolutiou  fecretce  des  Seigneurs  Etau 
de  Hollande  du  2.  Février  de  la  préfente  an- 
Bce  174}.  &  qui  a  été  inférée  dans  les  Notu- 
les de  Leurs  Hautes  Puiflànces  le  6.  du  même 
mois,  coocemant  les fecours  que  lesdits Etats, 
en  vertu  de  leurs  engagemens  &  de  riotéiét 
de  la  République  ,  croient  devoir  fournir  à  la 
Reine  <le  Hongrie ,  il  a  été  trouvé  bon  à  Ja  Ta- 
ble du  Comté  d'être  d'avis. 

Qy  E  le  confcntcment  de  la  Province  pour 
une  fbmme  de  84c  mille  flotins,  pour  la  pre- 
mière année  de  fubfides  en  argent  à  la  Reine 
de  Hongrie  &  de  Bohème j  doit  être. accordé, 
&  que  ce  qui  n'a  point  encore  été  païé,  doit 
tôucUemcnt  être  io<irni;  «^  ^ 

Qu  E  pareillement  il  convicadroit  de  coa- 
icntir,  au  nom  de  cette  Province,  au  fubûde 
de  1600  mille  florins  que  les  Seigneurs  Etats 
de  Hollande  ont  propofé  pour  la  féconde  an- 
née du  fubfidc  en  argent,  &  de  déclarer  que 
Leurs  Nobles  Puiflknces  font  prêtes  à  four- 
nir leur  Quotcpart  de  cette  (ommc  auffi-tôt 
que  le  confcutemeut  des  Confédérés  fera  ar- 
rivé; "  . 

Onv.  pour  ce  qui  regarde  le  furplus  de  ce 
qui  eft  contenu  dabs.la  Kéfolution  desdits  Sei- 
gneurs Etats  de  tj  ollande ,  le  Comté  de  Zutpbem 
n'eft  en  aucune  manière  dans  l'idée  des  pro- 
poCtions  qui  y  font  feitcs  ;  oue  cependant  Iç 
Comté,  vêlant  avec  douleur  la  grande  diVer- 
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flté  des  feutimens  qui  fubûfte  entre  les  Etat^ 
des   Provinces  refpcdlives  &  leurs  diâcreu* 


tances  critiques ,  on  pourroit  offrir  à  la  Reine  de 
Hongrie  &  de  Bobeme  un  fubfide  en  argent 
pour  La  préfente  année,  proportionné  a  20  miC 
le  hommes,  fuivant  Tévaluation  qui  en  a  été 


faite  par  le  Traité  de  l'an  173  !•  ôc  arrêté  p4r 
l'Acceffion  de  l'Eut  en  Tannée  1732. 

Que  les  Députés  à  l'Affembléc  deLcur^ 
Hautes  Puif&nces  doivent  être  chargés  de  &i^ 
re  goûter  cette  offre ,  &  rfemploicr  à  cet  ef- 
fet toutes  les  voïes  de  la  douceur  &  delaper^ 
fuafion; 

Qu'au  qis  que  contre  toute  attente  on  dé- 
clarât de  la  part  de  la  Kêiue  de  Hongrie^ 
qu'ElIc  n'eft  point  fatisfaite  de  cette  oflfrç,  il 
convlefidroit,  fans  délai  &  fans  aucune  déli« 
bération  ultérieure,  d'aflillcr  cette  Princeffc 
arec  des  Troupes  réelles,  fuivant  la  propofl- 
tion  faite  par  la  Réfolution  des  Seigneurs  Etats 
de  Hollande^  mais  de  manière  que  ces  Troupes 
ne  puiffeat  être  autrement  conûdérées  que 
comme  auxiliaires  ;  qu'au  furolus  l'Etat  .ne 

fourra  point  être  obligé  de  déclarer  la  guerre 
aucune  Paiflance,  m  de  lailTer  emploier  ces 
Troupes  pour  attaquer  la  Couronne  de  Frane$ 
dans  fcs  Ltats;  que  fur  ce  pied  ilcoLiTient  de 
concerter  avec  la  Reine  de  Hongrie  &  le  Roi 
Britannique  l'emploi  de  ces  Troupes;  enfio 
que  dans  les  Conférences  qui  fe  tienclront,  on 
emploiera  toutes  les  précautions  &  la  pruden- 
ce 
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te  imaginable^  pouf  faciliter  &  avancer  la  paix 
Éttc  la  Reine  de  Hon^rse ,  cillai  confervant 
fe$  Etats,  À^uffi  long-tcms  quçf  cet  objet  fa- 
Ijiitaîre  ne  fera  point  rempli,  on  dirigera  lei 
tbûfcs  de  manière  que  IcTliéatre  deïà  J;ucfrc 
foit^ignc;  autant  quef^ré  fé  poiimr  ,'  des! 
îfroiifticres  de  la  République  r  ^  '.'  . . 
^  *Qtr%  le  Comte  aJQÛte  enfin  qtfîl  ne  con- 
tent .  k  aucune  marche  de  Troupes  que  ibus 
ta  cômHtîori  expteffc;  qu?eHes'ne  fcroint  cbm^ 
isandées  piar  aucun  des  Ôénéraiix  de  i^  Promo-^ 
fitiri  du  1 9.  de  Septembre  1741.  qui  pnt  palTç 
<hi  fetvîcc  étranger  à  ùelui  de  la  Re^Ùbliqu'e; 

•  .       Avii  du  J^drtier  de  l^etùité. 

•^  t'v^;0uarticr'de7v)iw  raiant  d'an  cbié^ni 
ch  délibîrâtîpn  û  cette  République ,  en  vçrttl 
ft^'Traité  ûtTipme;  conclu  en  Paûnéè  lyit*: 
tSùm^l  HEtât.â  accédé  fans  beaiépupde  rc- 
Rriâion'en  i732.':efl:  en  quelque  otiligatipn  k 
cet  cga*d,&: de  l'autre  ta  çonftitiitidn  épineur 
fc  dani  faquelle  les  afËtires  générales  de  l'Eu- 
ïô|>c  fe  trouvent  relativement  à -la  Rçpubfi- 
^tié  en  particulier,  il  ferpittfavis'j* 

•  Q^u  E  :quoiqu'Pn  puifle  fôUtenîr.  aveçTonde- 
ment  que  non  feuîei^ent,  par  la.qondtfite  diif 
feu  Empereur;C^iir7â  VI.  de  gforietife  Mc^ 
inoîre,  mais  encorç  par  celle  ffe  Sa  Majeftc 
ïa,Reihe.de  7fo^»^riV  §  de  .:p«Win<X^u/quoi  ori 


jfiianiète  dc'fpurnîr  ièii  tertu  dt  ce  Traité  j  dû 
''  "  fecouaf 
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Ibçours  à  ladite  Reine  ;  qae  par  conféquent  tout 
jccquiaétcfait  jujqu'icientaveur  &pour  Taf- 
fiftaiice  de  ladite  Reiiic  par  quelques  i'ro vîn- 
mes, ou  Membres jd'cntre  Elles,  ne  peut  être 
.confidéré  qu.e  comme  des  mouvcmens  pure- 
ment volontaires  de  leur  part  fans  aucune  o- 
blîgation.  Cependant,  en  ctabliflant  pour  un 
moment  &  fans  préjudice,  que  la  Républi(jue 
fut  obligée  en  1741  &  ^durant  une  partie  de 
1742.  de  fournir  à  la  Reine,  atta(^uée  dans 
fes  £uts,  le  fecpurs  Itipulé'dans  ledit  Traité» 
on  croit  que  depuis  une  partie  de  l'an  1742* 
&  encore  dans  .cette  année  17^13.  la  fituatioa 
de  la  Rçine  a  tellement  changé  de  face  ,  que 
Ton  peut  avancer  hardiment  que  fi  rétat,où 
cette  PrincefTe  s'elt  trouvée  au  commence- 
ment, iiolt  MXi  Ça[us  fœderis  ^  ce  dont  on  ne 
convient  pourtant  pas ,  il  ne  peut  ^lus  de- 
puis Ct  tema-là ,  Se  fur  tout  à  préfent ,  être 
^confidéré  comme  tel ,  puisque  Sa  Majefté  eft 
rentrée,  à  peu  decbofe  près,  en  poffeffionde 
tous  les  Païs  &  Etats  de  la  Succeflfion  de  feu 
Ton  Père  l'Empereur  Charles  VI.  de  glorieufe 
Mémoire,  excepté  feulement  la  5/ifyîf,  que 
Sa  Majeflé  a  cédée  par  un  Traité  &  de  103 
propre  mouvement  au  Roi  de  PruJJe ,  fans  la 
çonnoîflTance  &  le  .confentement  de  l'Etat^ 
fur  laquelle  ceffipn  il  y  auroit  bien  des  ré- 
flexions à  faire. 

Outré  que  S.  M. ,  pour  ne  point  parler 

des  fubfides  confidérables  &  volontaires  qui 

}ui  ont  été  accordés  par  la  Couronne  de  la 

grande  Bretagne  &  par  quelques  Provinces  & 

'     fm.XnL  H  h  Mem- 
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Membres  de  cette  République,  dont  elle  s'cft 
affuréc  à  un  petit  nombrjejûrès  ^pofTédecQco* 
Te  une  grande  partie  de  THeaorâtiiJç  Éavsère; 
dcforte  qii.c  cette  guerre  devant  être  con^ 
tinuéc,  ne  peut  plus  être  regardée  avec  quel- 
que ombre  de  raifon  comme  (Jéfenfiyc,  qui 
élt  cependant  le  feuji  cas  du 'Traité;  mais 
évidemment  comme  ijpé  guerre  offcafive,  à 
laquelle  ce  Traité  n'a  propremeqj:  4uçunrs* 
jport.  '      '         «     '  *       -  '  * 

Que  par  conféquent  Leur$  Nobles  PuiÉ. 
fances  croient  n'être  oblîgéds  eu  àiicone  fi- 

Sou  à  donner  les  fecours  en  Troupes  dont 
eft'  queftion  dans  la  Réfolutioh  des  Etats 
de  Hollande^  mais  Elles  font  âu  contraire 
dVpinioh  qu'on  doit  former  là-deflu^  des 
bppofitions,  en  autorifant  les  Députés  dé 
xrette  Province  à  }a  Géuérallté  d'en  faire  ou- 
verture à  rAfTemblée  de  Leurs  Hautes  Jhiif- 
îances  afin*  d'empêcber  par  lès  vbïes  &  le; 
rooïeus  les  plus  convenaplès  que  l'Etat  K>ur- 
îûffe  les  fusdîts  fecours  en  Troupes, en  s*op. 
pofant,^  datif  les  occafipns  qui  fe'jpréfente« 
Tont  i  ^  tout  ce  que  quelque  Prôviàce ,  ou 
Krovinc'es  pourront  entreprencjrç  iàûs  relâ- 
cbe^foit  en  vertu  de  l'exécution  dU  préten- 
du Traité,-  foit  autrement,  pour  fiivorifcr 
ces  fecours,  ou  la  marche  réelle  des  Trou- 
pes,  ou  tout  ce  qui  pourjra  y  ayoii:  quçlquc 
raport^  •'"  *  '        • 

Que  cependant  Leurs  Nobles  Puiflanccs 
fe  croient  obligées  de  rcpréfenter  à  cette 


çccaûock  que  dès  Tannée  dernière ,  &  parti- 
Culiérement ,  durant  cet  hy ver  ;  Elles  s'é- 
^oiecfc  flatées  de  refpérance  que  la  Républi- 
que, éonjointement  avec  la  Grande- Bn^ 
tagne ,  qui  Pune  &  Pautre  ont  eu  le  bon- 
Êeur  de  coûferver  la  pix  jufqu'à  préfent/ 
auroieot  emploie  leurs  bons  offices  pour  ic-r^ 
tablir  la  tranquillité  fi  .uécefTaire  eo  Euro-. 
ft^  &  pour  éteindfè,  le  feu  fi  ailuçié  de 
ta.^^re  ,  &  la  fidre  dxanger  en  une  ^aix 
équitabte  î.  étabfié  fur  des  fondemens  foli- 
des;  .  ^  .^..,.  f  .  ..  .-  . 
.Mais  que  Leurs  Nobles  Puiâàocçs  doi- 
Teût  dire  a  le^r.grand  regret  (](u'il  ne  kur 
efl:  Ç9)core  rieu  revenu  ,  avec  quelque  cer- 
'titud<p»  de^  ejEÊbrts  employés  pour  ^ét  ef- 
fet* ^  ,    .  ■     .  , 

.QuB  fom  ces  raifons  dles  criofiait  quW 
deva^pit^opofer  |iux  férieufes  réflexions  des 
autfes  Comédexé^s  s'il  Q'ell;  p«s.pfas  que 
tems  de  travailler  à  cet  ouvrage  avec  tout 
le  foin  poffible,  &  defoiider  eu  confèquea* 
ce  la  Courodae.de  la  Grënde^Urefagne^ 
qui  y  efl  également  iutére(I]ee  avec  PE^ 
m  y  tfyà  qfiiMj  œopére  avec  la  Répvi- 

Et  icàùiinè Jk^  oç  twtoii  éoitii  ^mi 
telle  piopolîapfi  oe  foit  p^rfiutepieot  ^réa^. 
ble  à  Sa.  Ifflajeltà  .dj$.  WSfMj^TB^eiêgnt^il 
cfu^iendroix  deitâfibcr  ea;  çQnS'^^f^e,  par 
tous  les  moïens  &  voies  convenables  ^  <^ 
dii|Mf<^  l<»  £MtiM  1^^  ^  particu- 

c;  Hh  i  mit 
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me ,  à  dtïttitî  les  mains  à  la  pa&c ,  dans  h 
coimance  (mi  Sa  Majefté  {)ar  amour  pour  te 
bien  de  TLarope  en  général  &  pour  celui  de 
fes  fujèts  en  particulier,  voudra  bien  y  deve- 
ûir  fenfible. 

EQu  1  quoique  Leurs  Nobles  Puiflances  fe 
nuadent  que  ce»  efforts,  lorfqu'on  voudrc 
I  emploïer  férîeufement,  auront  rdFèldc- 
firé;  cependant,  pour  témoigner  qu*EAe» ne 
font  point  éloignées  de  prendre  foin  des  in- 
térêts de  ladite  Reine ,  auunt  qu'il  eft  é- 
auitable  ^  fans  pourtant  qu'on  puifle  coofi* 
érer  ce  foin  comme  une  fùitè  de  l'obliga- 
tion du  fusdit  Traité,  Elles  veulent  bîeuéé- 
darer  que  lorsau'il  leur  patoitra  cricbm- 
ment  que  tous  ks  offices  emploies  par  les 
deux  Puiflances  Maritimes  pour  le  retabUf- 
fement  de  la  paix,  feroût'  contre  toute  at- 
tente infructueux  •  &  que  toute  apparence 
du  fuccès  déûré  fera  évanouie ,  les  autres 
Confédérés  trouveront  Leurs  Nobles  Piûf- 
ûnces  prêtes  à  délibérer  alors  conjointe- 
ment avec  Eux ,  &  à  réfoudre ,  en  coq- 
féquence  du  confentement  unanime  de  tou- 
tes les  Provinces  ,.d'envioïer^pQur  occuper 
&  garder,  (mais  rien  au  delà)  les  Péffs^  \ 
Sas  Jutricbiens  ,  un  Coîrps  àt  Troupes  de  | 
z^  mille  hommes  ,  y  compris  les  quatre  mil^ 
lé  que  l'Etat  y  entretioit  au-deHi  du  nom- 
bre ftipulé  de  fil  part  par  le  Traité  de  Bar* 
rière. 

£ L  T.  E s  déclarent  de  plus  que  dans  uop« 
rdl  cas  kofpéré  ,   oû  déclaib»  k  b  iaidl- 


ftégocifliîons^MémoiresîS Traitez,  ^^f 
te  Reine- de  Hongrie  &  de  Bohème  que  P£-^, 
tat  confent  aifaum  long-  tems  que  les  Trou-^ 
pes  de  la  Repub&que  refleixmt  dans  les  Pk* 
ces  des  Païs-has  Jutrkhiefis  y    S^  T^b}^^. 

ÎuifTe  retirer  de  ces  Païs  les  dix -huit  mille 
ommes  qu'EUc  eft  obligée  d'y  entretenir 
fuivant  le  Traité  ci-deflus  mentionné ,  afin 
de  pouvoir  lei  eœploïer  ailleurs  pour  fa  dé- 
fenle  particulière. 

«Cette  difparitédesfentimens  entre  les 
«  Membres  des  Etats  Particuliers  des  Pro- 
f>  Tinces  ou  eiitre  les  Provinces  mêmes  daios 
9)  TÂflemblée  de  Leurs  Haut^  PuifTances  Se 
9)  les  Protèftations  auxquelles  elle  dçnna  lieu, 
»  ne  firent,  aucun  effet  ;  &  tout,  fut  con- 
9>  clu  dans  IV^flemblée  de  Leurs  Hautes  Puif- 
9»  lances ,  comme  dans  celle  des  Etats  pàr- 
9)  ticuliers  à  la  Pluralité  dis  Voin  >  ce  qui 
9>  formera  à  l'avenir .  un  préjugé  en  faveur 
9>  de  ceux  qui  prefTeront  dans  d'autres  oc- 
9)  CàSiQVA  une  coocluûon  pareille.  Le  Pré- 
91  avis  de  Leurs  Nobles  &  Hautes  Puiflàn- 
99  ces  les  Etats  de  hollande  &  de  fVefi.Fri" 
9>  ^  du  2.  de  Février  1743.  Servit  de  bazc 
99  à  celle  des  Euts  Généraux ,  qui  accordè- 
99  rent  à  la  Reine  de  hongrie  un  Corpus  de 
99  20  mille  hommes  de  Troupes  auxiliai- 
99  res  9  gu'EUes  laiflerent  à  la  difpoûtion  de 
«9  la  Reine ,  pour  s'en  fervir  où  Elle  vou- 
99  droit ,  excepté  en  Italie  ;  &  Leurs  Hau- 
n  tu  Fitfiftacei  eu  confièrent  le  Comman- 

^  HI13  ndc- 


fl  dément  âa  Comte!  Mêuria  de  JNS^i 
n  ¥iU  du  vaillant  Feltmàfêchal  Comte  <f 0* 
p-  verkirkj  eD  tui  donnaat  le  titre  d<  C/nA 
^rsl  in  Cèef. 
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